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1 . GOUTÉJ[»EMENT DE L0DI9 XVI. 
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.CHAPITRE IV. 

TI« »■ 1789. ' 



TJmb procession solennelle a .lieu à Versailles pour 3 
rouvertwe des états généraux. On cria , sur le pas- 
sage de 1b reine : Vive le duc d'Orléans ! La reine fut 
an moment de s'évanouir. Le plus profond silence fut 
gardé lorsque Louis XVI parut ; plusieurs haro se 
firent entendre sor le passage de Marie - Antoinette. 
On remarqua particulièrement - l'affectation «vec la- 
'gnelle le duc d'Orléans ( Égalité ) saluait le peuple; 
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,,Cooglc 



a Gob'vEB-HBMBÎST 

il paraissait tdoinpher;dA moiiar(|Ue. La duchesse 'd'Or- 
léans paj^ut cDÎVrée des acclimations que' lui prodi- 
guait la, multitude; sa couieQahctf'avait l'air de braver 
la TCÏae. ' ,' . ' ' ' * ". ■ 

L'assembléedes êtats^géBéraux s'oLivre à ^Versailles , 
aprè; cent soixqnte-qtiiqze ans d'intèrbuptiop. * 

Clergé : Quarante- qvatrc.prélats^cinquante-denx 
abb^, ch^llines, vicaires géfi^r^iRi-,* profe^eurs; 
deux cent cinq curés ; sept nonnes oU (Jianoines ré- 
guliers : total, troîscent hùitï -7- i>fei/e jse .-"Deux cent 
soixante-six gentilsbommes d'épée': dis^nêlif magis- 
traïf ^e cours supérieures ; loial , deux cent quatre- 
vingt-cin^. (La noblesscîde Bretag!nB a*re(usé de 
siéger, dains T^poir que son absence, jointe à l'ab- 1 
sence de .plusïçilrs autres dépiKàtions de la' noblesse , 
invaliderait les actes de l^ssemblée.*).— 7ï«r5 État: 
Quatre praires sans eacrcice public; quinze nobles 
on administrateurs militaires ; vingt- neuf maires pu 
' magistrats muuicîpaux -, deux magistrats de cours 
tupërieures;' cent cinquante - huit- officiers de -ju- 
.dicature on magistrats de cours subalternes ; deux 
- cent quatorze liommes de loi on notaires ; cent 
soixante - dix - buit uégoùaas , propriétaires , cul- 
tivateurs , bourgeois- rentiers'; douze médecins; cinq 
bommes de finances ou d'administrations civiles; 
quatre bommes de lettres : total , six cem vingt-un, 
~- Total des deux premiers ordrçs , cinq cent quatre- 
vingt-treize. — Total des trois ordres, douzie cent 
quatorze. 

Le tiers étal compuit dans son ordre environ deux 
cents avocats ; . ce "fut uet grand malheur potir la 
France, En «fiel , les députés de cette profession en- . 
trûnèrent l'assemblée consiîtuuite dans louiea i» 
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mûrîtes et lei' fautes poUUques dont elle se lendit 
«onpAble; *jce furent 'les avocats qsi fireiit, sous la 
conveatîon, le dii)ecioire, le consolât et Tempire, 
les.I(HB les plm barbares, et toutes lesLAïauraises lois 
sous lesquelles' la ^rance gémit encore -, il ne ûgft ^ 
pib s'en étonner : -un aw>cat est forc#par état. 4j^ 
parler beaucoup poitr ne rien diae la plupart ' A» 
temps ;*la nécessité d'abonder en pannes <ie l&i 'per- 
met pas de ^Ktisâ* : £>rsqu'un aTocat a, appris et cla%aé 
dans sa tète ane cestaiae quantité de formules dé. 
droit, il se croit nniidnime d'élat^ et, s'il est apj^lé . 
dans Tes assemblées législatives, îl traite la poHtique 
comme une affaire de Carreau. Obligé, dans sf% fonc- 
tions, de soutenir le pour et le contre; de trouver 
des raisons , des argumeoa , des interffrétations eu 
farenr de t'^rrear comme en faveur dt la vérité, 
l'avocat a toujours en réserve un. magasin d'argumens 
et de jlisQOitrs qu'il applique à tous les sujets. Âtté- 
n^aànt ou exagérant le sens, l'esprit de Ifcloi, selon 

, qu^l est oM) traire' OK' favorable à la cxiise qull sou- 
tient , l'avocat s$ Regarde, en ■défendant une cause ju- 
diciaire,, comme une espèce de législateur ! Malheur à 
tout état qui laisserait introduire eiî majorité dans les 
(Siambres législatives , ou dans hi haute administration , 
des hommee aussi verbeux, aussi j^aios, et générale- 
tneut aussi ambîlieulc de réputation et de fo^tune, que 
le furent les avoci^! Iffotis en avons fait la cruelle ex- 
périence, et nous en éprouvons encore tons les jours 
les e£|ets. Avec cfaelle impudeur, des avocats u'ont-ils 
pas interprété I:^ Charte constitutionnelle , k la tribune 
de la chambre A^s députés! avec quelle perfidie de lan- 

* gage n'ont-i!s pas violé presque tons les articles de ce 
pacte fondamental! On essaierait en vain de citer, en 
faveur des avocats , l'exemple de TAngletotte 06 îls> 
1. * 
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eieroent duis k chBmïre.ae>'coiniiumM,,a»iiî la 
haut* adœÎBisU-alioii de l'état,- Tïne si gran/le, *rptes- 
qne toujoure uùe ai heureuse influence : en Angle- ■ 
terre, les plus'grilDds lioBPnes 'de l'état -ont commenté 
par la. profession d'avocat; mais c)esl mi apprennssage 
i^itique, p«»«î que les jeunes gens -qui se destinem 
i iJ carrière législative, mjnistf rielle , diplomatiqiie,. 
âudiefit aMC une 'grande* application la conttitution 
tJ-l»!»" pJiliques qui régisseiU léS tro* royaiiiiies, 
a n'en, était pas de mente sous l'ancien -régime en 
. France , où;les jeunes gens quî'se destinaient à la jîrô^ 
fessl"?!. d'avocat , bornaient leur application à*l'étude 
de, la jurisprudence et des lois civiles ; toiles les ques- 
tions, toutes les connaissances relatives à la. partie, 
politique ow.eoistitutionnelle de la monaroliiè . leur 
■ étaient et devaient leur être parfaitement étrangères : 
. nos.assémSseS: législatives .ont détwplré «e que «ou. 
^is.Qns, ■■■.'''■■ ■ 'f ■ ■ . 

i,„J.es dispéîîtîbns suivies dans les élecUons (voyea 
^ jaï^.i.er) doy^ient amener, en assez grand nombre, 
Jes.éboi'i peii convenables ou mauvais. Aujsi, dana 
l'o'tdre du clergé, lés assemblées baillijg*t*s..»n'enr 
voyé pour traïailftr à cette ceuvre si difficile de refon- 
drciun éta^'fejipleA. eHrés,4e wU.^eïqui n'eurent, 
lamais affi;âS cciquî.f# f/i.émf qW....nf reconnais- 
sant' iS i' '= "«>°^ «"i ''*' ^^- »» W .'l?''iV *- 
cnr.rpir<ji^e.,el vivant daiM.un.o.^uv.refé sans res- 
sdVirces, ne sauraient voir qu'avec, des yeux d envie 
■toutes les fortunes,. Soit ecdésjbstiques , .Voit laïques? 
La majorité des dëputésdn, tiers état, consiste en,ErarL- 
ciens et en menOiiés infériettrs et igjerans. de :çH.que 
classe, c'est-à-dire, «n mécanicieus de la profession ; • 
il V a quelques exceptions dignea d'attention ; fojis la 
.conif osiUon générale se forme d'obani'r. avocats de 
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, jftwritkGa, çnC)hnnï»de^^4es juridKiioD^'Ior-afesj de 
'prooareûis ou notsires de peljts boiirgâ, et de'tdote la 
pupdejt^ces proc^sifs' munitipaux., foménlateiirs et 
jg^Fs db misérables querelles qifî désof^it JocoMàftp- 
'meflrtÉa villages et les petit; projtriétaii^s. Puisqu'il 
suffi^t d^pe'^çconiMi 0i|' siAplemeat toléré noble ou 
aii4)Mi pour- entrai' dans le$ assemblées de J'ordre de 

i l^gôb^H^t W s^âr^es devjiiem se réunir sur un 
gn^d ' noBibre de 'nobles nécessiteux , par consé- 
qùeni sans lumières, eQvieuK et remplis de petitapré- 
jugés. ' ,, .* * ■ 

Tout devant être spectacle à des FrençMs , et coi» . 
mo on n'ançaga leur, persaasion qa'éif«é^uîsant leur' 
-v'anilé, l'inauguràrfos^ ijbs é(ats"générau% est cal- 
culée pouf prodoim'cet effet. Loi* d'y'prAenter la 

' 'suHple réui^o^. 4'ûn «on^eil dlaVbitnes animés d'an 
même esprit' cerfkcî^atear, â'j montrer \ç cal&ié^t le 
recueillement d'iUte séaflce d'ouvertûrfe du- parlement 
britaBdique on àii congrès amëricaiu, on y d,é|tIoie la 
vaine splendeur, et te cérémonial. puéril dont le Cls 
'd'Anne d'Autrïcbe faisait des moyens décisifs de 
gouvernement > uioyens dont eûl dédaigné de se ser- 
vir l'illustre Béarnais, qui ne trouvait pas plus de 
gratideun que d'utilité dans* des cérémonies pompeu- 
ses. La salle d'assetnblée , somptuensemeul décorée, 
Jaisse voir mille k douze cents représentans de la 
France assis sur des banquettes en demi -: ellipse. A 
la droite du tràne, le clergé dans son costume de so- 
lennïté} à la gauclje, les députés de la noblessey 
l'épéê BU côté, pa^és de plumes ondoyaniea sur^es 
cbapéaux de forme féodale, revêtus de manteaux* de 
soie noire qne relèvent des tissus et des broderjes en 
or çt des crava^s dentelles; dans, le fond, les cinq 
à sii^cents mandatairçs du ders état, sau&^péc, vêtus 
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tout de noir '■ habit et manteau de laÇÉtf, large era- 
TBie blanche de toile nnie, et'chapeau sûnple à' la' 
villageinse onit la clabsifde ; resseiqblam à-ces baillis,-, 
étfaevins ou clercs ([ai Jadis servaient Se jwrtt^e atix. 
■eigoeura. Dans la Sîspo^tioD ae l'étiquetiez lel tour- 
tisans, k qui lears cba^e^ 'donnent, le -sou^ dé ces 
petits détails, veulent faire septir'aux représentans 
du GOf ps de la nation qu'ils 'doivent renoacer aiis 
debo» de la coqsîdéralion ! En outre, on- r désiré 
une entrée particulière pour Jes députés do tiers état) 
. ils sont entrés par une porte de derrière, abritée par 
'* . Ha bangar où ils ont été pressés durant plasiehrs heu- 
res, penâapt*4fue la cour^ les députés, de^l'Églisc et 
de la noUease francbissaient c^mAfidément la grande 
' jporte. 0anB 'un pays où toatps les (basses ne semblent 
vivre que pour la-sanilé, oa a1S«ct« de blesseras' 
vanité 9n tiers état, comme 'si les germes de mécon- 
tentement et les sources de division n'exisyiient pas 
en aèsez grand nombre. Lb tr6nc s'élève sur une es- 
trade dont les (ttg'rés sont couverts par les officiers ' 
de la maison domestique, biiUans de Uurs costumes' 
de cérémonie. 

Le roi prononce le discours suivant, qu'il avait 
appris par coeur : x Messieurs , le jour que mon cœur 
-M attendait depuis long-temps est enfîn arrivé, et je 
M me vois entouré des représentans de la nation à 
» laquelle je me fais gloire de commander. Un long 
. » intervalle s'était écoulé depuis les dernières tenues 
'» ^les états généraux, et, quoique la convocation de 
H CCS assemblées parût être tombée en désuétude, je 
» n'ai pas balancé k rétablir un usage dont le rt^aume 
» peut tirer uae nouvelle force, et qui peut ouvrir à 
M la nation une nouvelle source de bonbeur. La dette 
» de l'état, '^éjàlmmense à mon avènement au tfàno. 
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» s'estçnconïaccimvog's mon règne:. itn«|ra«rredis- 
n'pqadipaae; axais })fiTV3rth\e ,. en a été Ia*cau9Ë ; l'alfg- 
» ' mentation des îiqpâts eb'a ét.é*la mite néees^ir^ , et 
» a t^pâu^Ius sei]^iblc leur inhale ré^ti'lifn. Une 
u iiiqsiéLu^ g^éral^y un d^ir exagéré (rinijQvatïoiis 
a Mv^ï\leinifârés (fcs esfirits, et Gniraieni, pnP'égarer 
» tpta^enrci^ lêâ , Opinions si l'on, ne se Jiàtait dé les 
n âxer-par une réuuk)^ d'avis sag^«t tnoderéf. C'est' 
u^ans.çatte^O^ance, ipos^iears, qijf je.vous ûras- 
» sepîbl^t/et je-irojs aveç^chasibilité qu'elle a d«àété 
» justifî^çar Ici diff osions qii« les deux -preDiûrs 
M .qrdreB^'Qut qjiootrées à renoncer à léucs (Mrivîléges'pé* ' 
u euAiâires. L'espéranCD que j'ai- conçue de voir ^^us ■ 
M .les ordres rèunù d^ seniintftiftS', concourir^ivec moi 
» -pubien général ,-qe sera po^jB^troojp^^:f'aidéjà«r- 
» donné ^ans les depinsef des^cti'^ttchemens ^nsidé- 
», râbles; vous m& présenterez emorç, à cet égard, 
* » des içéts que'j%*rccevr>i*aïpc empressement ; mais, 
*n mrigré la ressource que peut oQVir l'économie la plus 
'» sévère , je crains , messieurs , de oe pouvoir jtas sou- 
» lager mes sujets aussi promptemept que je le dési- 
» ceraiï. JeTerai i&£(lre sons vos feux la situation 
»^ exacte des financel^ et, quand vous l'aurez exami^ 
» née, je suis assuré d'avance que vous m& proposerez 
» les'raoyëns les plus efficaces pour y établir un ordre 
» permanehi et aâer^ir le crédit publn. Ce grand. et 
» salutaire ouvrage, qui assurera le bonheur.du royau- 
» me au dedans et sa considération au dehors, vous 
» occupera essentiellement. Les esprits «ont dans l'agi- 
» tation ; mais une assemblée de repré^entans de4a ua- 
V tioQ n'écoutera saris doute qçe les conseils delà sagesse 
M et de la pmdence. Vous aurez jugé v^s-mêmes, 
n messieurs, qu'au s'en est écarté .dans plusieurs occa- 
» sioDs; nyïs l'esprit dominant ^e vos délibérations 
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w iJtérea9e,.etdont rainepr^^or des rou a>toujj^rs élé 
* le çaijdcrëreai^tiDCtif.ïj'^ojgaèrjii ,tQ^t an tre soûvC- 
» ^ir. 1^* «49Dais T!(uU>rilé et lit ^uissan^ cl'i^', rpî, 
» juSLç*ajii milieu (i'iiii pçtiple i^èle et atl^cW dé-tout 
» Jempsanx pnacipes de Hi Itaonarobre '! ils mlt'^^it^lji 
» gtl)ire et l'ectat deja France ; je dttfi^lË'V'étre lèsôu- 
■ » jieD, et je lErsefBi'constBmniGttt. Maib tout ce-qa'on 
» peal att^dre^u plus lepct^e iplér^^ai^'lio^bçur m^ 
j> blic, tout'ÇQ i]u'oD.petft d^îiuSeF'à.tlà^souTe^in, 
» 4p premier ami d^ aes peujrie«, ;kou9 {loufi^ ,y^s dé^ 
• » vfez respSrec'dé mes sentimeus. ^uis^, «l'essici^^ 
• », 1(11 heureux, açvord régner dans cette ^seoibléb,* et 
» p^tle époque devonir jii jamais méi^orable- poùr.lë 
» bonheur et J» prospérité du. rojAusK ! C'est le spo- 
» bail <|e mon, coiOr, c'^t Iç^lus^ardent deiqes voeaxV 
» c'est enfin le- pmx que j'atiend» de la drçiture ^e 
» mes inteutiona et de m^m-amouf ji'obr mes peuples. » ' 
Le garde des sceaux Barentîn retrace ensuité'flvcc 
quelle faûle condescendance le roi disftose les moyens' 
d'amener la prospérité publique, et combien il im- 
porte de seconder ses efforts pjii^'.nne conBance égale . 
à celle qu'il témoigne k ses sujets. .« L'ànibîtion, eu. 
» plutôt le tour'ment-des rois oppresseurs, est de^ré- 
7> gner sans entraves, de franchir les bornes de'tôute' 
» puissance légitime, de sacrifier .les douceurs du gou- 
M veinement paternel aux iausses jouissances d'une 
» domination illimitée^ d'ériger en lois les caprices ef- 
» frênes du pouvoir' aroitmire. Tels ont été ces des- 
» pokes dont la tyrannie fournira toujours à l'histoire 
» des contrastes frappans avec la bonté de Louis XII, 
n la clémence de Henri IV et la bienfaisance de 
» Louis XVi. Vous le savez', messieurs, le premier 
M besoin de sa piajesté est de répandre dgs bienfaits. 
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* ^bîl^.^ift' eue ^è terh^njyiilé^. cette^MUAiw d«. 

» fair«-tla hpurepx doit preùdre uD«cai)icl^' put>]ic . 
)/ et 'GfnbMwËF \'uuvçrs^lî^, tk ses jajets. Des g^ceg ' 
V 'vêrsétfs sjir.un peâ ndnbre aeiConrtiiHiïet deforo; 
^> ■sis'-^qiioi^se^mffit^ei^- qe satisferaient pas la-grande 
■» Ame da.rot.,.^: Qu'on le'rétracêlDut c^qu'a fait l«v . 
u .E«j|^4^uî{^A)n^vtH8i«ent àuti^nie, ei^'on trouv ^a . 
».^ait9 cet^Q^e asB^ court une kwigV-suIte-a'ac; 
'» fioq? mâïooraMes|>La liberté -dfefe mers, 6pe I^'llumi-V ' 
».QÎt6('Ec]3i&atti'4t celle de r^méri^e,.as«IKesf^r 

' n 'leU-iompliA «Iparaiea, l^question p df para toi feffrp^ ' 
» 8(!rite><etal>olie^ parce que les fordcs-ph]:£<{aes.d'tip 
» accusé ne peQTcnt être une mesure iniJûllibleilfi'Êitk' 
M iocenfia e.t du ciime ; }es restes d'un anoieu esclava^ 
» détruits^ totites'Ies trkcft de U servitude e&acéas, 
»' et lltOnfDfc tendu ^ ce droit^sacré de la uataie^ (jH ' . 

. M U loi n'avait pu lui ravir, de succédeyi tdh père. et 
■n 4* jouir en 'paix du finiît de son triyall-; -lé coip«- ■ 
» merKttUgt les manafactpreï proté^, la marine régé^ 
u nérée, le port dd Cljn'bourg créé, celui de Dunket-r . 
» que rétabli , et' la France ainsi délivrée de cette 
» dépendiince o4 dès guerres malheureuses' l'avaient 

'-)) ré(kùtei.;_ • liOftiabile Barcptin dévoile, san»s'eo • 
douter , toute l'impériiie' des mînîsttes',* qui n'ont ri<eo • 
prévu'; rifen disposé pbur détourner les or^es dont 
l'atmo^f^ère-est si visiblement chargée. II annonce. . 
que A le roi s'en «apporte au vœu des étais pour la ma— 
» nière de re^rfeillir les voix, qucJiipie celle par tiv, 
u ^n ne présentant qu'un seul résultat, puisse avoir 
» l'avantage de lÀîre'mieux connaître le désir géqér^l. n 
Tout est laissé dai^ le vague et l'incertjtude sur 1« su- 
jet le plus importaat : les ministres semblent remettr^ 
au hasard la décision de ces questions , auxquelles tient 
le salift de l'élat. 
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Le disoCMrs du roi'Ae ya!ruCpBg^*répond're.-&'la-eÎ0n'> 
dejiv, d'une sblednité'qpi.reoontmeiiçait e^ ^eljuc 
sorte-lea dettin^s à.e la pfQtnutchi^ fraoçaise. ,Il Vf 'est , 

. nunemetit t^D^stioû des vices'lovâérés-dgns. U' 0911511- 
tuUon de l'état, des abus révoljaits ^ni^^t^îent dans 

■*tôutes les pBi^ïes de radmiDiStraiion. ](^r(ii «^ebipresse 
«legarler de^U dette,de l'état atd^'eiab(iî;[ii3-ex<t^ïf 
dee fittaDces^-il aAndnce que les deus .^re'n^ef s ordribs 
'fani montré .des ^gpdsîtioDs à reacocér à'Jeurs ^rïiy- 
légee pdîanïaïrês; il dH qa'il rcceva avec" eqaprepse- 
meiifrlès idées et les moyeds jtropoaés jtar Tass^n^Iee ' 
poilf rétablir les finances et-raSèr^ir.le crédîb^vblic. 
j^-la^age ^e les ministres font' laiîr au roï,''daps , 
jaàe cenjoncture si solennelle, si décisive, on s'apèr- 
çôit' qu'ils enrisag^A l'assemblée des 'étais généraux 
. comifle-nn grand consejl cqnvoquë par le'moâarqne'/ 
et de son' boit plaisir, pour émettre des aiis sur les • 
questions qnij|ui seront adressées. On voit clairemiinl 
que les «linîstres di^clinent la hante juridictitn'd'aae ' 
assemblée qui, dans l'origine' ^e notre monarchie, 
était le souveraiil. Le roi parle de ses peuples; de ses 
sujets; et, quoiqu'il, donne aux députés le litice de re- 
' présentans de la natîoo, il n'est p&s questitfti d^% ce- 
discours des premiers îutérAls de la nation, c est-à- 
dire des réformes à opérer daits tontes les ^arries de 
l'administration politique et civile, réformes impé- 
Tieusement réclamées par l'immense majorité de la 
nation française. Eri un mot, on peufijéjà présumer 
(]ue les ministres ont porté Louis XVI à assembler lès 
état^ §énér^x uniquement parce qu'il ^tait imposai^ 
ble d^obtenir sacs eux des empranty et des impôts; il 
éjnit même permis de croire que, les ressources pécu- 
niaires'ude fois accordées et garanties, les ministres 
eussent décidé le roi h dissoudre l'assemblée et â 
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. TcAYOyeifms ab^ioratibOB pDlh%(es oh constitilttlon-. 
lielilWfc'.unei -prochaine asSçmtlee BTStats' généraux, 
d£fi|ni -eônvocatiob aurait été éldSéft 04 ajâurbSfin- 
■*finiiDem.* Sans dorte le' roi dâirait 'et'Voiilàit Je . 
koifhear jviblic; it portai fjk ses p«ip)& on amonr 
sincère : nAi» là faibleuexle caMMère d« ce*moDar(jue ' 
éuât eonnTie, et les coiiyisans dcVe^alues disaient 
baïuement h'quc, {es afiHîrëj de âuftoecs' aoe fois r#- 
» glées^ tfiutSerait'dit', et qu'il îalïSt renvoyer chw; ' ' 
n eux les 4^pVtâ le^Iua tôt possible. » 

Le 'discoure de M. de'Barentin-,*^rde des sceaux, 
parqt frôiS / piiniblement contourné, et j-empll, en' 
onR-e, de réticences despotiques. Il s'attaelie à Aire 
l'éloge dn 'roi , àrelracer les amélioralions opérées ou • 
les bienfaits acoordSs par le monarque depuis son aT^- 
aement au trône; mais le chef de la juffte évite avec ' • 
line 9(5rte d'aRectatioa dç parler des réformes les ^us 
nécesiairfes, les pbis* ut^efites j cette phrase : «des 
u grâces versée^sur ub petit nombre de courtisans et 
»■ de -favoris^ quoique méritées, ne satisferaient pas la 
» grande âme du roi, » -cette phrase seule annonce 
qu'6n n'entendait pas, k JPersailles, mettre un terme 
aux abus, aux dépr'édatîong qn» provoquaient laaî- 
madversion générale, he discours de M. de Barentln 
fait douter de hi sinc^rfle'des sentimefis exprimés par 
le roi ; il cause surtout une grande dé&ance «A mem- 
bres du tiers état, il produit un très-maavais effet, 
et l'on s'en explique as^z hautement ^u sortir de 
l'assemblée. 

I Quant à M. NecVer, il s'érige, dans sttn'dîscôQrs, 
en interprète des intentions royales : il met un grand 
amour-propre à signaler aux étals généraux les sujets 
qui devaient faire l'objet de leurs délibérations ; il les 
invite à procéder avec fcotcur dans les réformes et 



...Cooi^lc 



8iftéS|^rain)i)«,>:l>''ti'^>à9 «nviédS: dif ^li^; il-ae , 

cotopIaU à^aftigaer à Ml^t. lb« déliés, am .^Wg^' 

' nértrVE 'dans ^fet|VlS^rit ili Vivent ' disdkler 'ks 'éP^f^ ■ 

ti(msvffti^»C)ère& et (^oIlti^Mes qui leui^ semnt pfése^* 

téesj'îl leur^arlc de rïinp«rfa7ice- et de la dîgptï^ â« 

>le07'$ fonclion;, tit so^présentiê liii.-iHèDle, eu sa ^tfa' 

ljt4 de- minière -dçs finances ^ 'Qoiftme ub^ esiike de 

précépteivd^^'Aiid>^n« de tn^dor du rpi; et-de^r^- 

-•t^r de4'«piqîop,puî)li<{ue. ■ » >■ . - • 

M. Piecker A^t banquier, êtVo cioj^l' homme d'^ 

tat, présoraptieiwaïsezdrdÎDaire, du re^e; H loofi los 

.indivfdus qui. ont ttcquis nne grande jbi^une en fai- 

' sant ce qft'fin appelle la banque^ c'est-à-dire l'agiocur 

, ^la lettre de change etles effets publics. Si, damain, le 

plus riche et le plils sot des agibteurs' de l'Europe 

. •était' appelé'ika ministère, an telindividuse itroirait 

i]n4I!olbetl, et peut-être mémeui^ lord Chatan. ta ix 

» sàlut de k France est iamê mon portefetiyip, » dît 

modestement M. Pfecker avant'>l'&bvarLiire ae-Tassem- 

blée des états généraux. Nqus kvona entendu madame 

de 6taël rappor|^ ces pargles de soft père,.cti dans 

l'excès >]e sa tcpdresse, "Oq plut6t de son, adoration 

filiale ,, madame de Staël troaTaîl ces pacoles justes et 

convenantes.- i-' 

L'on ne peut«a'^pècher,dë»Jife qu«l(jiies mots sur 
un ministre devenu si fameux^ à l'époc^ue dâ notta ré- 
volution, que, sans lui, disait •'^n-i la France était 
perdue. ". - 

Aous les rapports physiques, M. Necker - n'avait 
dans'sa per^nfiè rien de sinisant tii mémef d'agréa- 
ble. Sa figure ^it repoussante au premier abord; il 
était difficile de ne pas y ap^rcevoit* nne sorte de mor- 
gue qui déplaisaitj malgré qqe l'oncn eùtî *et Ce^te 
morgue avait l'air, de vdu| dire r « \afez en moi on ' , 
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^:gicaA'-dvnun* j Tuit géaie sopépleur. .'aap^'tf^t - 

'.CQ^H.^ve .pf«Dve^àe ■8npéftiorit^,«a.^BM||a. tête , 

j^|r« i^eq(^4^t^ic«^p^ remStsée , ppiy-éM'alparce qiœ ' 

jpluét-^er'âês garnis «ej^dô^rs ^ lA cdhii de'.fiatiifl jl^V , 
■ .^ââit fait uitf -gloifs ^ p*rinr*.lç nez aâ-reD). Mi de 

Çk{>lswl ofiraiûdtf ^noios Hoç }:pi«)^e .UoiAerna dans 
- son.<;ariEQt^rdA^5ii'pei:son&e,'iâDdis cfAe ïft. ff ecker 

était k>miràïlït dëjiQV^TU'de gràte.d*As sfM mtam^Êa'y 

dadÙité^f^aôs se» mil^ièr^', 'cL^flçsif^-de'ptiiitesse 
.âmi ^n fioi^ea fiocïaJes.-âavjBptivetiMtiDa-«iait «Aobe 

et >ap»-iiM^d*a|iinu^ilî t^ ; 'so^ âme' étitU jH^fou pont 

* psile» aidsi, fovte dans apn oeprk, et l'a^rrh' bouqb'aK 
, ^cméliquemElit •c)^--lai IiTiid|jn|iiTil)iil Dite: qm 

Al. Necker n'avait p4; inSBi!jptftyd'eBprit,^<y>*&e>ait 
s''(n:evsbp.soi-mèmcd'imJ»ëcilliié. Imwqi^ob réntendait 
.^ssecter-Mir'deB opinioMB vdtgièàse»^ sur des poinft 
de liante q^miitiaU«4k>ia,-«V^es vnetlibaB lîttëvaiiitea ,' 
ffti ptjH niirlt]nrfnifi.ijtnni\<^Tli; j^ f^ri^jt lyi jmJMihhr ^ 
-dîAiïe de-sfp^Aaïn;' mais jKaqis WMpi»s£iloiM ii - 
•e servait paur foavù^CTÇ 0er*|MiifvM!a'ietîrâ persjia- 
d«F. L'atnouri-pVopre'^aiL'retsttA^', \e têitMe vttat de 
M.Neckev; et, à mbitis d'avoir vki'ét'eiAeDda oqrài- 
. nisUre se louer lui-même à^tout'pïopos et'aui:^iaat&"' 
espèc^vdfi sujets, iX sçrlijç iiupsslble'de se faisb uni 
id^ de i'^cèû et4Rliét^di\ei<tt)^v|iûté ddlxl W:^i*i^ 
Ii^ iéuît di^v«fç,,-.OB pebt'dird[qmJ|^égoîsme' iftoràt 
d^énéraû ||ke& lui eD.dél^y!^!m;p^^*rép.iiI«ti<m^ 
^ç re'nqmiii^e„de^lébriié, sous ^s rajl^ortS^if boiûrap 

• dé lettres, d'I^^sje d'ét*^ et (flicniim&dbuéi^Ë toates 
les Vefjufi, AfANeckfiTiie {tatdoniiMt.'j^' la plns'lé^ 

. gère critique de ses écrit;. lïïlEfaiqee-', d^ses actes nti- 
uistériels ,' et à peine pjermémit-il'dc les examiner. 
' lie pas les l^r élait im tort, las crUiquer un crime. 
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G» miiilmfj, éiê:jagé ,.et itès-bien^ngé , pjir M, Sfu^- 
lib;gom0ift.3Oa,excd]eal o«v«ge inhalé ^ Saitit»-/ 
laritetet Observations stjf les inijiistrerfies^tïaneos, de 
Frtuigey.^, etc. , ■àèdié nvi iaAD9_de.Wj11ialRjntt, 
imprùné it-XMaàtei, en IIU^". ' 

On a fait, de 'M. ]^(«k«r uf ^and mlnïstfo , 'hh 
hcqnm«<lee^iiïef,un.sagei et pc^p^jjK un de ce> safjes 
de l'atttiqvîlâ'foBt le- nom est's^noi^urae du xpbt verta. 
ftifen âe tottt ceU : le Génevoi^ «tait, ton jiig|iltitiettt 
un inuisan» parvetui \ un lipllâtîeui eSid'^'ifi^'^^s 
dte«Bce,.-c[aj rOniàit'JQuû dVôe -hiflt^se pfépcki-* 
durante ■dm&.ropïnion poBUqne,, et è^nbj/» rgi pîiu- 

'«ôif exclniif lurioates les aoaicei du ^uyèmemfto : 
voilà le ind}l}& 4c ^QUes ses aç^oos et ie secret dé - 
cette «^,tu dont 04 4^fj|^loog-ietiips ud si pompeax 
â«ge. On termit. cependant injasle si l'on refilait k 
ce .ministre la^prdbité-financi&rèy c'est-i-dire une 

' gi^dti exac^ude en affaires. Qwnt à te i]i\'on app'elle 
alriciement-prohi.t^, {c^itc granit vertu morale, lotit 
le monde sait aujouid'hai tpte M.'*Ne«^r avait Tair 
pour son compte partîeol^er des sp^cnlaitons snr lat 
annnittfs aaf;lftïses au ai(Haei4'du ti'aîtë de. paix- de 
1783; mab At.'ïlecker avait feçii commission cPache- 
ter les annuités aullaises pour un personnage, que su 
Irès-haute poslficHi tenait au o6urant des secrets.de l'é- 
tat; et, timi en ayant l'air d'esëcmer la commission 

-dont il était chargé, M. Necker intuigiïa si bieb, qu'il 
joua Je personnage, et fît la spéculaiioâ ^ur son pro- 
pre .coApte. Rien dç facile oomm^de s'enricl^r subi- 
tement lorsqu'un ministre on ses^ {premiers c<Anmis* 
vous communiquent les grandes nouvalles extérieures 
on le* projets ministërieU d'une certaine importance. 
La personne ou le favori iniijé dans le secret de l'état 
peut accaparer à coup sûr les effets puMic^ et toutes 
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- lesi^ivqTltâfidJ^-^'fi^tCweaBiice : le guHi<ratlà9 par- 

' âcnfitiiiéTSQiit i^olSr, ^eat vraB^'^nui l'agiotéar ou 'le 

'miBislrefliiti'ortBi^é. îfoas uVyoas ea^ôus, le^. yeux 

cjàf^trofi d'exe^yiespide«e trafic scandaleux *de l'aato- 

^t^ minttférîcHe. M. I^ec^ e)iteiidait ^arfakanent 

'.'Ié9â0aires dabafaqae ef les r^vïrqfiieos du crédit pdbljc; 

fqaisicp bauqniertae «vppfenait pf(k la science des fi- 

• «luuices^et-ignoraU cojuBlirteqi^nt l'art des înstitdtisn» 

.'jioliljqucs ', U^^oit être Tcgajr]^- dbmme T^q des plils 

.habjle^^mpnlt^urs-et l'nstiè^ jflùs- mauvais mîuBires , 

■ . cpi'aît^pla Fran'oa,- ]$ou9jijodtetoDB qù^onpeltrea- • 

■-Mîsagfr fonupl'runiK^e^-pLincipales causes addirïon- 

* neHes" ou d'acçâ^vfht (fui prëbjpïtèrenl les approches Se 

la révolution fn^nçaïsc ; car les écrits de ce banquier 

coutribaàrent.puissBnmiebt à échauffer les esprits et à , 

les diriger fers les innovations funestes. 

-Le mÎDÏstfe des finances Nêcker dh.à l'assemblée : 
« .«.. Od'iw saupait rétablit la fortune*(& l'état qa'en 
yf agissant %vec ^^na^ment sur les intérêts particu- 
u liera. V0U4 n'avez pas seulem^t à faire le bien ^ maïs, 
» ce'qui est plijs imp<^taat encore,, à Iç cendre du- 
» rable et à'I'ahri des injures du temps et d*s fautes 
» des hommes,.'., m C& ministre présente lé» comptes 
trè»-délaillés du-trësor pour l'année coawnte. . 

D«tii»D»Lia»K. . . 3,09a,000,OOOJiT. 

RiciTua nxn. 

Btfgiea, fermea 284,34? ,000 liv.t 

RiciTTi* «iRiaiLM. 

T»iUei, capUaUcm , TÎng- \ 475,294.000 Ut. 

tiAme. <55,655,000 ' 

Iiupât* dea pap dMtata. ... 24,556,000 
Retmiin sur Im penaiona. ) ^q ^jg qqq 
R«G«Ueai'ilLverw« J -' ' 
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1$ •^a,opy&iàfUntit\'.-\ 

:■..,,; * *, p^!àtn:tut.tt, ■:■':■ ■:Ki'^j9tjpvvr'-- 

. iKntrjM : »:■•-' .' .-'.■'",' 

lut^ft êe le- Jette pefiM-" ' ■ . 

tuiOleelsiagèpi. . V. - : 162,#«9lo08JiT;^ 
Gage* de» cjftrg»! , .éDtalu- •"', , .^^ 

rfâiioadu roi. ...... i*. . 25,998,0(10 

JttaiMri des pnuce*. i . . ., .8,'24Djt«e 

■OwiCfaiert .^fr3,ip3;0Ç 

. AifiiirM itrani^ret, Ugufs ' '. ,* .■, 
»oUBe»,«tc*... . . . V- ?'*®'«» 

. GdcJb. . .■ : . .-' 99rtt»J»0* 

• RhïiiM*. . . .*. ' 4tl,800.(ï)(X> ■*! 

Trésor royal. .' 5,^^,000 

Traitein«Dadesfeniiien,etc. '2Q,O94,0Ïp 

PeDÛoni 29,560,600 

tfrfïteet aatreidëpennade 

FaiJsiU charge du trdaw. • 3,'9e5,000 ' 
DépenMf divene , ' 45,236,000 

• • . ; ' IWedt; . . . . ; 56,150,0ror'liT. 

he ministre Neckerailnonce'(}ue'ce d^cil serit fa- 
cilement comble par divers moyens doot il donne l'a- 
. perçu; mais qneles anticipatidop s'élèvent S delixcent 
, soixante millions. Les âoixanke^eize'mîllions dp rem-, 
bourscmëiis, suspendus' par l'arrêt ^u 16 août 1788 
( V. cette date), quelques autres detl;,e3 arriérées , avec 
quatre-vingts millions de rentrées qui se trouvent en 
reUrâ , forment le véritable embarras des finances et* 
néceuïtent des emprunts. 

' Dans la soirée de ce même jour, les députés du 
tiers, assemblés par provinces daas.la salle commune, 
décident qae \^s députés du clei^é et de la noblesse 
se réuniront à eux pour procéder à la v^rj^cation des 
pouvoirs respecûfs. Il n'est pas inutile d'observer que 
le tiers état reste dans la salld d'asiiemblée gébérale, 
la seule qui ai^ été désignée pour lui, tandis que la * 
noblesse et le clergé vont siéger dans des siJIes parti- 
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cuHères. Sa permaneooe dans ce local lai donne déjit 
le r^ et Veut du corpa pr^ibadérast qui attend, qni 
reçoit, qui admet. 

Les députés du- tiers état se Teodenl te lendemain 6 mai. 
dans la salle commaDc , et y attend«it inutitement 
les députés du clergé et de la nobleMe. Ceux-ci, as- 
semblés ^ns des salles séparées , décident ( le clergé , 
à la majorité de cent trente -trois voix contre cent 
qilatorze j -la noblesse, de cent quatre - vingt t bnït 
contre .quarante -sept) que les ponvcars seront vé- 
rifiés et l^itimés diaa chaque ordre séparément. Le 
tiers état , au contraire , tient ponr principe qtie 
toutes les déUbërations , et surtout les vérifications 
des pouvoirs, doivent se faire en présence des tro^ 
ordres, et que, sans cette vérification préalable, las 
rèpréaentans de la nation n'ont aucnn ^ractàre re- 
connn. . . 

Ainsi, dès le second jour, Is s^sion a lieu sttrie 
point le pins important. Les partisans de la réunion 
s'appuient sûr les témoignages 4ùstoriqnes les Tplv& 
anciens; ils montrent que, depuis l'assemblée géné- 
rale convoquée par Philippe le Bel , en 1 303 , dans 
laquelle le tiers état parut pour la première fois, jus- 
qu'aux états généraux tentis à Orléans, en 1560, les 
ordres se sont toujours réunis pour délibérer et. pren- 
dre leurs résolutions d^nîûves; qa'ib n'ont présenté 
qu'im seul cahier, n'ont choisi qu'un senl président, 
et se sont exprimés par la bouche d'un senl orateur; 
qu'en 1560 .les ordres ont commencé à délibérer -afr' 
parânent, et que ce iut le tiers qui IWxigea; mais 
cette forme parut si contraire à l'anciéi usage, qu'elle 
excita les réclamations des deux premiers ordres ,- '«t 
principalement dn clei^éj que si, dès-lors , jusqu'anx 
derniers états de 1614, les ordtes <»it continué de m 
TOME II. 2 ' 
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•ëpaver, it iiie.faat.raUr)bnerqn'aaxqiiereUesde rdi- 
gion , aa faqnlisine et à l'imoléraiice qui aFaient jeté 
la défiancc-dans tous les cœurs, et arme le Français 
contre le Français , et i l'ambiHcMi de qsdques grands 
qiù faisaient servir U religion de prétexte pour éta- 
blir leor pouvoir et s'élever- jusqu'au trône. On dé- 
lomikre aussi qne^ dans plusieurs états généraux pot- 
térienvs à1â55, on a délibéra par léte , mante sur les 
subsides. 

On . ne saurait expliquât- la négligence du conseil 
royal à Wsser îodécite, jusqu'à ^installation des élMs 
généraux, oçtte question du mode de délibération, à 
l'on suppose que cette né^gemee n'est point aâcctée. 
Xa majorité da «lergé, celle de la noblesse , ont man' 
i4at pour déUbécer par ordre; le>tiers état, avec une 
'OÎnerilé d^tdésiastiqaes et de nobles, ont nandat 
pour délibérer par tète. Si chacun persiste dans l'o- 
bâssaace à ses eommettans, la sessian des états g^é- 
TAUX, par ordres séparés ou renais, devient égah- 
s^nt impossible. Lewoî seul pouvait intervenir comme 
attitré \ il aurait dû fixer cet objet àba le principe : en 
s'abstenant. de prononcer, il amène les divisions et 
'Provoque un combat dangereux dont la dissolution 
-des états généraux peut devenir la suite ( V. plus bant, 
2U août 1788, ta lettre de t'abbé Maury à l'abbé de 
Veomoad), ou, ce qnicem plus funeste, il expote l'é- 
UU «1 soulèvcaueoL de la multitude en fareor de cenx 
qu'oUe regarde comme ses défenseurs. Les ministres 
««m arrivés à la séance d'ouverture sans plan déter- 
mùaé, avec des idées eonfuses, incertaines, et cepen- 
dant les disseniimens sur cette grande difficulté s'an- 
Soneeot en tous lieux depuis deux mois. (V. 3Q avril). 
La manière amb^ë dont le g^rde des sceaux a , datis 
son discours d'hier, pnrié du votepsr ordre on pur 
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itàe ât ploB piopne à Bonsrir lea dinajcHis qç'i pm- 
dmn>uiie.coiicïljatioii.)r«nt«ii De prononçant pn, le 
ministère a néanmoins laissé p&Àrer ta pensée quand 
il A fait oonsuniire, dans l'cpceime dq local desùné 
Muc étatft gàtéranz , - deux salles pas ti entières pour Is 
clergé et pour la noblesœ, sans en indiquer d'au^ 
»e pour le bers état «pie la saUe ratme des tels gé> 
néraux. IJe ministère éprouve ainsi les roprodKs, et 
des pardsans, «t des adrarsaiies de la détibéraâon 
par ordre; sa force morale se p«tdj et l'auiorité 
royale est gnèvement exposée. Les dépotés, ame- 
nés |»r le silence du miuuirqne, leur juge' naturd, 
à .persister dans leurs divK^ences, les rendent gé- 
nérales dons le royaume. Quoique la Térî&cation en 
commun ne semble pu emporter la eonfuiâiHi des 
ordres, ily a^cependanteooDndtéentreresdoUsqwe»- 



. Sur quelques paroles de pëz envoyées par le cler- 7 m*'' 
f^, les dë^ésdu tiers état CDovieuaMnt dénommer 
des commissaioes, et d'inviter les.denx auQres oidres à 
nommer les leors , à l'eâiA de'conférer enseiihle et An 
ae concerter sur la proposition faite l'ayant-TeilleipaT 
le tiers. 

Les éiecteun du tiers, état de Paris se déclarent en 10 nia. 
sésBoe permanente. A&i (Py procéder à l'éleciian des 
4épuiés, on avait âînsé ceice ville en soixante dis- 
triclB , ' dont chacun avait dmisi un certain n(HnbrB 
d'âectenrs. 

Jû'onire de la nobleste arrête , à ta pluralité de cent la-iS m 
st^ixànte-trfflze vmx , de nommer à l'instattt des com^- 
missaires pour se conterter avec te» dettx antres or- ' 
4reft. Le cle^géprendls mâmedéetaiôn. * 

Le eomte d'Artois, ttiae du roi , fait infonuËr l'as- is au. 
2. 
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semblée de la noblesse que les ordres da. roi Jni inter- 
disent d'y siéger... « Maïs (dit ce prince) je donne à 
» la chambre la ferme et certaine assnrance fpie le 
M sang de mon aïeal (Henri IV) a été transmis à mon 
» cœur dans toute sa pureté ,' et que , tant qu'il m'en 
H restera une goutte dans les veines , je saurai prouver 
» à l'aaivers entier que je suis digae d'être né gendl- 
» homme français. » ' . 

A ce sujet, -Mounicr, aussi loyal défenseur de la 
majesté royale que judicieux appréciateur, de la mo- 
narchie tCTspérée, dans vn des écrits qu'il a publiés 
hors de France, a lait les iibservations suivantes : 
« Deux de nos rois^ François I" et Henri IV, dans 
» leurs conversations avec ceux qui les environnaient-, 
» se sont. donné la qualité de gentilshommes,- mais 
» dans un temps oà tons ceux qui faisaient profes- 
» sion des armes, étaient réputés teb. On a aonveot 
» rappelé ces expressions, sans remarquer la diSe- 
» reuce des temps. Le trâne, source de tous les 
» honneurs , est tellement au - dessus de toutes les 
» distinctionsadmises dans l'état, qu'on nepeui, sans 
M affaiblir sa dignité, y joindre un Utre qui faîtdes- 
n cendre le roi au rang de ses sujets. Le chef de la 
» nation ne peut faire partie d'aucune classe; et, 
» s'il voulait condescendre jusqu'à prendre une qua- 
» lité commune à ceux qui lui doivent l'obéissance, 
» celle de citoyen pourrait seule lui convenir, par 
» cela nième qu'elle exprime des devoirs envers la 
» patrie ; tandis que celle de gentilhomme n'exprinte 
i> qu'une distinction subordonnée qui disparait de- 
u vaut la majesté royale, puisqu'elle est trèt-infs- 
Il rieure à celles dont les princes jouissent. » Le rai- 
sonnement àe MouQÏer est , san« doute , jijste en prân- 
cipej mais il y.a peut-être de .k ^vérité à l'appliquer 
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dans cette circonstance : le prince , s'adressent à un 
corps de gentilshommes dont il s'attendait a faire par- 
tie, -pouvait bien leur témcHgner qu'il At été flatté 
de se trouver avec eux , ainsi quil aurait pu dire aux 
militaires français qu'il alla visiter, en 1782, au pied 
de Gibraltar , qu'il était glorieux d'être militaire fran- 
çais. 

Le roi permet ans journaux de rendre compte de» '9 ■» 
opérations des étals généraux. 

Deux dépntadoDJ da clei^é et de la noblesse se reii>- 13 m 
dent -séparémeut-'^' l'assemblée -du tiers ou des com- 
munes. La preni^S>« confér^Ce^es cemmissaires choi- 
sis par les trofs oi'dres pour déterminer le mode de 
vérîficadon des pouvoirs (V. les 7 et 12) a.lien. Le 
clergé'et la hoblessedéqlarent qu'ils renoucent à leurs 
privilèges pécuniaires, -et expriment leur volonté de 
supporter tous les impàts et toutes les charges de l'é- 
tat dans la même proportion et de la même manière 
(juc lovis les autres citoyens. C'est beaucoup', sans 
doute, qu'une semblable déclaration j mais, dans la 
situation des esprits, elle ne suffît jflus. Cette conces- 
sion, si manifestement imposée par les cirGonst^ces, 
ne saurait amener l'ordre du tiers, qui s'est déclaré 
formâut l'assemblée des communes, à consentir à la 
vérification séparée des pouvoirs : il fonde la néces- 
sité de la vérîficalion en commun, sur ce que les 
pouvoirs des députés de toule» les classes ayant' pour 
but l'établissement et la défense des intérêts de la 
nation, il est évident que ces pouvoirs doivent être 
examinés, reconnus et jugés par les représentant 
de ta. nation tout enrïère, quelle que puisse être la 
forme d'opiner adoptée plus lard dans les états gé~ 
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néranx. Celle prendère conférence est donc saiis ré- 
sahat. 
tS nai. Lft secoi^e toaférence des cximmisBairet - dentés 
est sBsn Inot^ê que la |M-emière ; elle aagmente Taî- 
grenr des deux partis. 

Les commîmes ttt cessenr de i^clamer la réamoo 
sar les opératioas préliminaires , et de regarder comme 
étranger aa bot de la convocation tout ce qtfi ne serait 
p^ af lélë par le» députas en maâe. Mais la noblesse, 
qtii voit les suites de la conccssîM qu'elle fenàt en 
admettant la vérification en commun des pouvoirs , se 
prérant des usages des derniers Àats g6oêexax. En 
vain ses adversaires exposent qae des usages qui ont 
varié, des usages équivoques on mtiês d'erreurs éti- 
dentes , dont la noblesse elle-même vient dé rejeter 
une partie, par exemple, l'intervention dn nn'dans 
les contestations entrfe les ordres sur la Térificaribtt des 
pouvoirs , que de teh usages ne sauraient ètrb fcités 
comme des règles; mais 'que la raison doîl^onduÏTtt 
des. cïtt^ens , tons dépntés pour représenter la nation , 
tons éclairés des itaëmcs lumières , tous animés du 
même zèk pour l'intérêt public. C'est jifé c is eurent k 
raison de cette îâfixité continuelle dm institaiîons , 
dsnsjpi France' ancienne et moderne, que la noblesse 
trouve des at^tmiens- favorables 1 sa cause; aussi ne 
'soît-elle la constituai»! du royaume que datïs certains' 
acKs des seizième et dix-sepdème sièrjes, refusant 
d'admettre la convenance et la valï£té d'ane fo^ 
d'exemples antérieurs. Comme elle elle toujours les 
éii)ts-de1&f4, on lui représente que ras états n'étaïeM 
mandés que pour faire des doléances séparées , tandîti 
que ceux de 1789 sont appelés à participer à la lé^s- 
lation et k faire une constitution , les lettres da 34 
janvier spécifiant que cbaquc assemblée Rectorale 
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iloanonl In pCnuniri |i6»SMim'à BOBConmeUaiupour 
pmposflT, nvUer, rcwontror, caiueiiti% A c'est posi- 
tivranBQt dans ca aeiutfiMle Irai pcH-lers^:Je 23 jnÎD, 
alon mèiftr qa'ïl Tiendra frapper un ccntp d'état, en 
di^nt : Le bnt da liette oocUDimicAtion , ri différent de 
celui i]siEasMmbUit*.T09 aoeËlres. Le liera eut ton- 
jettrs, plus de doutés qu6 les autiei ordres; an 4356, 
V déptustion fut dooUe. 

En se riSéaaii ans anciens ns^fes , pourquoi la no- 
l>lesse ns a'attache>-l-dla pu aux pins onciensP Lors» 
qà'eUe offre, eu 1789, l'exeisple de 1614, die ne 
dearrmi reoarràr aax états comme »ax asBembléra élotto- 
raies qae 1m notils» possesseurs de fieli. £n 1614, le 
Tw pmQODça sur les pouvoirs contestés; «njoncd'liul^ 
lAnoblesacn'admeUsnt point tftdâBÎcioadn roi, peufe^ 
sUc itdmeUre qœlcpa antécëdens., et ea écarter d'aUi- 
tmsi^ En 1.âS@, les pon;roirs furent v^fiés par ordre ^ 
nui» c'étaicKt.les éuts d« la ligue. En 1484 , les pon<* 
voirs furent vérifiés ea. commun ) l'on- vota par t£te ^ il 
n'y ent qu'un président,' un orateur, un odiier, une 
salle de réunion : la divisioo des ordres eotniaença 
seulement en- 1â60. Ou ne doit pas comparer 47î89 
à 1614, pour établir l'ensemUe des délibécaliana. 
Qa'oârait laf rance en 1614?. unpe^pte timide et peb 
é^ii^, trois ordres emièreiDiefitdiviséft d'intérêts,, se 
Mordant chacun comme na cf»ps parfait danq k: 
royaume, prriseMtantau rei des doléances séparées, m~ 
Toquant l'aamoraté pour se nuire réciproquement « au 
hta. âeMcoii«»ter i^vecell»at entre enx pour opérer 
le bien général. Les droits d'une nation ne peiweut 
se supposer aliéi^ parce qu'elle a négligé d'en faire 
usage, ses devoirs anéanlis pavce qu'elle a n^Ugé de 
les l-emplivi Tellsa sont les allégatioBs des oomaussm- 
res du tiers. 
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'■ Lr mAlesae prettd un anèté , portant qoe 1«8 pou- 
voirs semit vérifiés séparément (T. les 23 et 25 ). La 
cour est alarmée sur son aTcinîrj elle redoute la sur- 
veillance d'un corps représentatif quelconqqfe, dont le 
premier regard se porterait sur les profnslons ; elle en- 
visage avec ^roi la réforme det nombteax abus aux- 
quels elle doit-sa prépondérance. Concevant le des- 
sein de dissoudre les états généraux, elle entretiei|t' 
les divisions , en agissant sur les deux-premiers ordres, 
toujours soumis à son ia&uenca. Elle nourrit les dé- 
fiances, sème le? tracasseries , fait sans cesse de petits 
complots. La maison des Polîgnac est le foyer des ca- 
bales de la noblesse, le centre où elles se reportait. 
Les femmes de la cour , êtres si futiles , et ne rece- 
vant d'idées que celles que, donnent l'habitude de l'in^ 
trigue et le relâchement des moeurs, traitent une con- 
jtmctnre prête k décider du sort de la France, comate 
elles traitaient une misérable affaire pour déplacer 
ut^ ministre ou promouvoir un amant. À la cham- 
bre des nobles, la majorité, s'enlaçant chaque jour 
dans les pièges des courtisans, commet eaGif les plus 
graves imprudences. U est remarquable que les op- 
■posans les plus hautains aux mesures conciliafoifes, 
les d^ensenrs les plus prononcés des antiques pri- 
vilèges, soient deux députés, faits nobles 1^ veille, 
pou;- ainsi dire, delà convocation des éwis généraux, 
Cazalès, Du¥al-d'Esprémenil,'.et Iqus tes deux ayant 
combattu iivec violeoce le despotisme du ministère, 
celui-ci au parlement de Paris, l'autre dans sa pro- 

li. Le roi écrit aux trois ordres, aQn de les inviter à 
de nouvelles conférences entre, leurs commissaire», 
et en .présence des ministres. Ce jour même la uw- 
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jorii^lks dSpntés de-la noblesse fum- tOKt' acoès A. 
b coacUîatioU)' « considéniiit qa'îl d«t de so» de- 
» voir de se rallier 'à la 'ooBftitntion , «t Tonjant dm- 
» Der l'exemple de la fermeté, elle dâtlaft^^è la dé- 
» libération -par ocdraB, et la faculté d'efl^pècWr, que 
» les ordres oatmiis diviirfmeiif , sont coaaùtntife do 
)» la.monarehie. » 

Une première'coDfërfflioe a ieii tratie les cmanii»- loa 
■aires des Irois ordres , réania aux comiliïsiaires du roi . 
Elle cotomence par de très-oaimuieiues dtefcalions 
sur la contenance d'en établir le pcocèi verWI, .«t 
snr les -formalité ieuifre dans sa ct^ecUon; elle se 
proloBge par des'citatioDs, des docnraeas sur la ma- 
nière dont se térifièrent les ^onyoirs dans les prëcé- 
dens 'états généraux. La discmsÏDn met en évidence la 
disgeiùblance dâ usages à cet égard , leur hïsunre mon- 
trant le jugement des ponvBirs exercétantdtpar Iep>a- 
seildnroi, tantôt par les chambres, ainsi qtu le d«- 
faat de règles positives. 

Dans «ne deuxième conférence entre les mêmes 3ju 
«ommissatres, la signainre da procès verbal de la pre- 
mière conférence est d'abord refdsëe par les cpmmis- 
MÏ^es de la noblesse , parce qite les commissaires du 
tie^ étAt donnent à leur ordre le- litre de contmunes. 
Ces derniers sontiennent que le mot communes indi* 
que Ja nation, moins le i^rgé et -la n<d>leBs«; qn« le 
ibof tiers état est un signe ordinal n'exprimaàt qae 1« 
■BDgde lapartie la pins nombreuse, relativement à U 
préséance du d^i'gé et de la noUedse; mais que lelicra 
étal est le .peuple ou les comifa'Dn«s} qoe, dans les 
«^scouts prononcés pdr le* orateurs daas-ies éuis ^ 
'iéïkax précédens, il avait été sonvemqiiaUfié par l'un 
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etl-UArsattii; enfin, q«e k texte perillf îles flfll&ti- 
net se trottre dam le rapport fiût an rt» , et amtexé i 
s(m ordoonanM do 27 déocsriire dernier. An sujet de 
la dintioD des ordre»» 1m duriom ImtmiqsM reroon- 
tou .nciQ-«e<denttBt «ix hxnp» aniérienra-è l'introdac- 
tioii.âea OMumiine* ~d«B* ie* léuts^-par Philippe le Bel , 
mais à la seconde, à la première t-aee, et même mix 
usages des Germains rapporta par Tacite. Le» com- 
BÙuBira de la noMene ne cessent dft dire : « Il y a 
lôMg-tcnps. que œkt est, donc cela d<4i toujours être. » 
Cf^Kodast ^S3 «n tâte, moins on voit d'watformlié 
dans les anxMsaea cèutABKtB : tont y est confus, ib- 
csrlMn^ eerdoppé de nuages, contradiettHre ■, CMH 
montre que la consutuiion française est nn probMme 
Uatoriqne. La cooféràiee se termine sans condu- 
don. 

1- Dans la trolnime conférence \ la noblesse et le tiers 
état se mainieimât en pleine opposition , le tierg/ê 
se faûsnt ordre expectant sous le titre de conc^ia- 
teur, les commissaires du roi proposent de laiseCr k 
chaque ordre le soin des vérifications respectives, 
qui seront cetnBtnsiquéea aux deaic autres ot^ves, 
de pa>rter ks eontesudons , s'il en sttrvient , à f êna* 
nié» d'ane commission composée des trois ordreS'^ de 
fi^re veetifier lenr <^Bion réunie par les obaHÉbjms 
TCspeMms; «t ,^ «n cas dVppoùdoa dsas les dési^DW 
ds» ofdrei, de l'en référer -an roi, qni rendrait trn 
jmgBinenl finalj qu'an reste, cas conveuUoiM sur la 
vériiitatàim. des ponvoin ne préjugeât rien sur lu 
grande q«ertion de la délibération par tète «a par 
ord»e. 

°- I^ins la sfBatriAmé'oMifîépeace , le clergé' kccèdo an 
projet provisoire de coBciliatîon, La noblesee , s'en ré- 
fûranrà son aiTâlé da 2fi'HiAi, insiste sur le dm* db 
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Toin de ses députés particuliers , consetitaiit à ce qaV 
paisse être stalag d'à»!» nrairiWe mrilbrMs, daas les ' 
troîs diambre», rar les <IM|c«lMfrf«laiiTes aax dëp»-' 
taiiotis entiètes, et'ft ce qd'etr cas de non cMMvrmMj 
l'on s'en remette JrKuMtpage da' r*l. Le tier»''éiM * 
rësola d^nendre , ponrclélibérer avec vne plos graad* 
maturité et une meitletire instraerion , dans utw cir- 
constance si împorttete,'la'fiB dea ctfttMraDcei «t'I» 
dftttare dé lenr proois verbitl. Cette qçatrikne <im|f<t" 
reace hÏKe'ëReorefffRt éA AtipeiA. - ' 

La cinquième conférence se rédait Jt l'appMlMtktn si' 
dn procès vn-ïml des préeiMèaG» eonférmëes , «vee 
réserve du clergé touchant le mot ce)tami«cs , et «vec 
protestation de la no^osse «HttW cette qoalifièa- 
lioti. 

Les députés du tiers état, qaî ^Mwtenc A ê*ki- '"i 
tHaler députés des eômmunes , décidênl ^^ti- nepen- 
Tent plas litteddrc dans rinl&ction le ooncDim des 
dasses privit^ées, sans se rendre coupable* envers 
h ùatMHi. JIs EidresMenï awx dépntës ds clergé et 
de la noblesse une demièrcf ihvîtatkin 'Ai vtim dam 
la ' salle générale , asaîsteF et prendre pan k la véri- 
fication des pouvoirs respectif» , déclarait en outre 
qall sera procédé à cette vérification ; tmi ea pri- 
Kacé rjVLcn. l'abseàee des doutés des ctasses .pririlé^ 
giées. • ■ 

Les d^tés du clergé et de la noblmse Beae pea>- i> j 
dent [KM è llRTÎtation que les' dictés du tW» feur 
ont adressée ravtLnt*veitle. CeiK-cl-s'éntMîsseni poiir 
la TMfication dies pouvoirs, lawdes tdnemtfHé Ad 
présens. Ce)our .cortmence'le' proeès.yepfcfll de l'a»- 
seinMée. 

Trois ciirés dti Poittrà coMotenccnt la défection i3 i 
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èa. dergé/el Vont si^r avec les -cUpaiés des com- 
mnnes. 
ii; La chambre dé la noblesse tMasmet an n» os arrêté 
par \tqael eUe n'adopte qu'avec des reatricdotis le pâau 
^oe vietfoent de proposer les ministres , afin de con- 
câHer les d^érens des de«x premiers ordres avec le 
tiers état, sur la vérification dw |maroirs en commun 
(V. 6 mai). Réponse du roi : s Pai examiné Fari-été 
». dfl' l'ordre de la wMesse. Pai vu avec peine qu'il 
»- persistait daife lès réserves eï les modificatioiA qu'il 
» avait mises au ^lan de codciliMiDD proposé par mes 

* eommissairea. |*1ds de déférence de la part de Tordre 
» .de la Dresse aurait peut-être amené la'«encîliatiea 

- » que j'ai -désirée. > . 

<■ Leprbjetdfe-coœiliation des commissaires royaux, 
accepté par le dérgé, repoussé par la noblesse, et sur 
leqneHe tiers état ne s'est point expliqué (.V. les 4,6), 
a reçu l'àpprc^tion définitive du roi. (t Jc' désap- 
» prouve, ditcË prince dans une lettre au tiers, l'ex- 
» pression répétée de. classes privilégiées que le tiers 
k état epiplme pbiur désigner les deux premiers ordres. 
» Ces expres<Ion,s inusitées ne sont propres qu'à en- 
» tretenir un esprit de division absolument contraire à 
1* l'avaDcement da bien de l'état, puisque ce bien ne 

* pew être effectué que par le concours des trois or- 
» dresquî composent les états généraux, soit qu'Us 
» délibèrent séparément , soit qu'ils le fassent en com- 
» mun. La; réserve que l'ordre de la noblesse avait 
» mise dans son acquiescement à l'ouverture de con- 
» àliarion faite de ma part , ne devait pas empêcher 
.» Tordra du ders Je me donner un témoignage dedé- 
» fërence: L'exemple du clergé, suivi par celui du liera, 

* aurait déterminé sans doule l'ordre de la noblesse & 
M se désister de sa modification. Se sois persuadé que 
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» pins )'<»i]i;e da- tiers état Qie.doiHtera ^ atturqnes de 
•a confiance et d'attachement , et nûeux.aes démardua 
» représenleront les seBtiinei» d'un peuple que j'aime 
» et dont je £erarinon bonhenr d'être adoré. » 

De-tous les FHHiçaïa qai influent sur les deatifiées 
de l'empire, etdésireot sa n^énération avec srdettlr 
et sincérité, le souverain est celui qui 'paraît s^ por- 
ter dans l'abnégation de ses intérêts particuliers , dans 
' le renoncemeat à ses jouissancM personndles. Les' 
chefs de la majorité du cle^é, les chefs de 1^ m^orité 
de la noblesse sont plus jaloux de conserTer les attrï-' 
buts de leur prépondérance avec leurs prérogatiTes 
exclusives, qne de cotMOurir aux -amélioralions que 
réclame l'avantkge et même le salut de la patrie com- 
mune. Parmi les députés qui dominent i'opinion de 
leurs cbll^esdu tiers état, Mirabeau, Syeyès, qod- 
qaes affidés du duc d'Orléaob, conçoivent déjà le des- 
scia d'entretenir les troubles du royaume, pour satis- 
faire jlenr ambition , leur cnpîdité ou leur oi^ueil 
blessé; d'autres, BaiU]r,-l<afà5ette,,'n)Ouret, Baroave, 
Grégoire, emportés par des idées abstraites de bien 
public, séduits par des s;^tAmes généraux de.rénova- 
tïon 'pQlitique , se montnent empresséa d^en faire l'ap^ 
plication sur une nation, dégradée et cerroiqpue depuis 
tant de siècles par un mauvais gou»ern«ment ,- Gomtne 
s'il suffisait de présenter i cette nattoa la robe de l'in- 
nocence, poBv lui redonner cet é\fA. ■ 

'Mais, entre- tous les ennemis de la chose publi- 
que ou ceux qui l'envisagent sons défanx rapportai ' 
il s'en est pasvde [4us dangereux que lés courtisans 
de Versailles avec, l^itrs subordonnés on leurs c«m- 
plices k Paris : harceler , fatiguer par d'innombrables 
diflicultés .de détsild, semer 1^ intrigue», dispqser 
de petits pièges ; wnii lear talent partûiUiar et leur 
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MHa:.deiCkKfue J0w; Vèûqaw» de la ccnu- derient 
pour CMS un mo^ea bmUle 4eiit ils ûiaeHWt à faire 
M*ge.''(^r(nn-t-oii q«e-le oécéntonial das andiences 
faisait l'iiae. dei .gravai ~ dîfioultés agitées: dans -le 
ctmsair du roi P Le ganie des sceaux , Barentia , tou- 
iant prooTcr aux membres du tiers él^ combi^ 
OR leur nendsit d'é^isds, netrvçajt' les «ncietuies coa- 
tmoes «t leur rappdait que, de-ianps immémorial, 
l'usage du tiêr* était de pr&enter ses doléances le 
geoonplpfé; fàisaut valoir les ^oieusss concessions 
accDcdées relalinvoent à ce -cérémonial antiqiw et 
•oletmeL Ce priaciptd sgeni dans l'ordre pciitiqoe 
et dans l'ocdre ju^eiaùe, insistait sur rimportanee 
d'une difliârence.très-marqu^fr dans la réception que 
doit £ure la ma)eslé rgj'ale -aiUt commissaires des 
trois ordres : on aflêctût diez lui certaines distinc- 
tioue ( d'ouvrir las deux /eûtes de la porte su clergé , 
cebii da -la. ^oiie fiux nobUs, cd.iû de la gauche a 
messieurs du tî»«. Quelle disianei) du garde da 
8raanx.HareBtta au ebaaeeli^r L'Hdpital ? Le 2 mai, 
les député^ des trcus ordres ayant lété présentés au 
roi, la- noblesse 'et le cle^ fuient reçus daîu le 
cabinet^ le û&n état ne ^ admis que dans 
avant-salop. Ou remajqqa ^a phrase, suivante dans 
le sermon d'a{tpar«i, prêché, le 4 mai, par l'évëque 
de ISêsef^ du nom de Lafare : « &iie, recevez les 
n hommages du clçrgé, les re^tects de-ia noUesse, 
H et les très- humbles. supplicatîons du tiers état, v 
Par de .semblables cUstinclicHis , on irritait l'oi^twil 
des membres du tii^rs-, en humiliant avec une âSèc- 
ta^ii puérile ceux qu'en regard^ comme d'obscurs 
plébéieasv-4t anse iàire attenfiou à leur qualité de 
rcpréaentana dt la presqnç totalké de' la çatiop, on 
eaflammait des jcBsoilîmau damk la {4iipart^ enfin * 
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devenùoitlégiuaie*, par cebi mâne qu'on se plaiuàtà 
let.exàler. 

A Toîr U OHiduile de U. cour , dam. oes presHW- 
let conjonctures , on ne awarait dontet qu'elle ne 
veuille rendre les éM» géoéranx-de 1789 iUuBoire», 
eomine 1« furent ceux de 1644; qu'elle n'ait le 
deaieîn de kor laiaser consuner leur temps, nnr 
leurs fofctn dsu de Içaigs débats parlementainf , 
pmir . les dÏMOcdlre ensbîte par un «oop d'aulorilë 
( y. 24 août. 1788).- C'est ainsi qu'on aW oxidnit à 
l'égard des parlemens. La cour est asaex peu dair- 
voyaate .pour ne pas di-scemer la.dififôrntce qui se 
trouve entte l'imponanoe de e«s cours et cdle d'une 
assemblée des ans dq la nation , -après une ansn 
me fermenlation politique et un imvi rayda .dé- 
veloppement de l'esprit pobUc. Si la cour puvient 
à dii^rser les étaUSt' «lie démontrera par les &îis 
eux - mêmes que oes réuniona solenndles ne penrent 
jamais am«ner-que de fieheux résoltau. Mais^ dis 
1787 déjà i et quand k.perlqnènt de Paris en est 
appelé aux états généraux, de tels projets n'étaient 
plus possiUes \ la masse entièro de la nation éuît 
Àbranlte pw l'impulsion qu'elle venait de reperoir; 
U nation réclamait d'une voix unanime ks'âats g6~ 
aéraux j 1* résistance à ses désirs eût rendn le àmc 
plus terrible , et précipité la catastrophe qae la cour 
voulait prévenir. - - 

Jusqu'à ce jour, les séaneei des trois chambres 16-17 
ont 'été absorbées dans des dâ>ata prélittiiiiairaa qni , 
va la nature des objets en litige, ro^nniJttret^ des , 
conl^dans, semUeBA interminablefl. Les mesbres du 
tiar» état, après avoir vér^ les pdwatpa de taotes 
Ici. d^ntetùuia, malgré' l^ducncc de* membres de 
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la nobloMe et de ceux do clergé , veulent con- 
stituer défini tîvemeiU tme assemblée sonveraîiie ou 
corps l^pdatif. La discussion s'engage sor la déno- 
tuination à choisir, celte d'étals généraux deve- 
nant impropre par Téloigmement de deux ordres ; 
on en écarte plusieurs autres, jusqn'à Ce que l'abbé 
Sjeyès, dans une moliou fortement a|^uyée, pré- 
sente cette formule : u Âssaublée des reprécentans 
» connus et vérifiés^ de la iiation française, u JVlira- 
beau la ctftnbst vivement, comftie étant- k la fois 
nulle et inintelligible; il demande ce titre : « Repré- 
M sentans du peuple français, » mais avec aussi peu 
^ de sDCcès. Enfin , -Legrchid , député , qui durant une 
session de trente mois ne se fera ' connaître <ju'au- 
joDrdlyii, disant adopter le' nom d'jissemîflée na- 
tionaley 'il'est décidé, à'ia majorité de 480 voix sur 
569 , « Qa'après vérification des pouvoirs , recon- 
Q naissant que l'assemblée est déjà composée des re- 
» présentans envojés directement par les quat^re- 
» vingt -sdze centièmes au moins de la Dation, et 
u qu'une telle masse de députatiçu ne peut rester in- 
H active pac l'abSencé des députés de quelques baillia- 
» ges } de plus , qu'il A'eppartient qu'aux repr'ésentans 
» vérifies de, concourir à former le>vçeu national, et 
u que tous les représentans véaifiés doivent être 
s dans- celte assemblée; et, attendu qu'il né peut 
» exister entre le tr6ne et elle aucun jvetQ , auGtm 
» pouvoir négatif, les députés des communes- ^e dé- 
» clarent la «eule réunion légitime,, et se constituent 
» immédiatement en activité, soiu le nom -d'^f fem- 
» blée nationale. » 

\ On «rut assez* généralement à cette époqne, et 
bien des gens cnnent encore aujourd'hui que l'abbé 
ây&yès proposa à la chambre des oonununes'd'Adopter 
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le nom d'nàseinblée nationate. Ce coup d'état n'stp^ 
partiéDt pas , comme on vient de le voit , à l'abbé 
Syeyès ; mais cet individu a joué un si long rôle dans 
notre révolution, jusqu'à l'établissement du gouver- 
nement ccmsulaîre ; son écrit , intitulé , Questr<e que 
le tiei^ état ? etc., produisit une si forte commotion 
dans les esprits avant l'ouverture des états généraux « 
qu'il devient nécessaire ^e faire connaître l'un des 
premiers auteurs de la révolution de 1789. 

M. Sjeyès était chanoine et grand -vicaire de ChaiS 
très , lorsque les troubles de la révolution éclatèrent ; 
on le disait attaché au parti d'Orléans, et sa con- 
duite ultérieure a justifié l'accusation. Sa physitmo, 
mie , ses manières, et toutes les babit||^es de son 
corps , si Von peut parler ainsi , annoncent ^e grande 
sécheresse d'&me , beaucoup de circonspection , et en- 
core pins d'ambition. On a fait à cet ecclésiastique 
une réputation, comme savant et {(hilosophey parce 
qu'il' s'était érigé en commentateur ou plutôt en juge 
de Locke et de Con4iUac ; il wutenait cette réputa- 
tion en s'enveloppant dans toutes les idées méta- 
physiques qui en imposent aux esprits faux , et c'est 
le grand nombre ; en se servant de ce jargon géomé- 
trique , qui passe aux yeux des ignorans pour la 
profondeur de la science. M. Syeyès n'a-, en tont 
genre, que des demi - connaissances , et ne mérite 
pas plus le titre de littérateur que celui de philo- 
sophe. Arrivé k l'assemblée des états généraux , il 
se déclare le grand-prêtre de cette, fausse philoso- 
phie qui ne raisomie que d'après les principes ab- 
straits, et qui tend sans cesse à~féduire en pratique 
rigoureuse toutes les erreurs qu'enfante une ma- . 
nière si vicieuse. de rechercher la vérité. En consé- 
quence, M. Syeyès, député et législateur, géaéi'alise. 
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tontes les iDslilations politiques sans consulter aucun 
des rapports qu'elles ont nécessairement entre elles; 
a part de l'abstraction pure'et simple comme d'une 
vérité mathématique, écarte toutes les relations phy- 
siques et morales qui constituent l'ensemble des cho- 
ses et des idées, et veut transporter dans l'état de 
société', et d'une société corrompue par les arts et 
le luxe , une théorie à peine applicable à l'état de 
nature. i 

■'.' Persuadé que son génie l'appelle à être le législa- 
teur unique de la France , M. Syeyès met de côté les 
lois ^ les mœurs, les usnges, et jusqu'aux préjugés po- 
litxques ou religieux qui influaient depuis tant de siè- 
cles sur le yuTernement de la monarchie française ; il 
fait tahlfl lyse et donne des principes métaphysiques 
pour des institutions positives} il déchaîne toutes les 
passions sociales et ne retient pas, de l'ancienne légis- 
latim, un seul des freins qui pouvaient réprimer ces 
passions. 

M. Syeyès avait de^ constitutions pour toutes les 
époques, 11 s'entremet de toutes ses forces dans la con- 
stitution de 1791-, prend une part active dans celle 
de 1793, est le père de la constitution de l'an III 
(ou 1795), et enfante la constitution consulaire, ou 
de l'an VIII" (1799) , d'où découlèrent- les sénatus-con- 
saltes organiques et réglementaires. Le cçurs de Jé- 
gislution pratique de l'ahhé Syeyès finit h cette épo- 
que, le gàiéral Bonaparte s' étant chargé pour son 
propre compte de hi confection et de l'exécution, de 
toutes les lois politiques et civiles. 

Quelque tranchatis que soient les arguraens du Ly- 
enrgue de la révolution , il est difiicde de comprendre 
ses suUimes doctrines ; ea conversation fatigàe par 
la vanité dcunt elle est empreinte, autant que par 
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l'obscurité du , raisonnetnent ; c'est toujours le moi, 
riiomme profoud qui a médité toute sa'tie les hautes 
questions sociales, le philosophe nourri des grands 
principes du géiiie. L'abbé Syejès disait le plus naï- 
vement du monde : « Tout ce qu'un homme peut sa- 
B voir, je le sais; j'ai creusé et analysé la législatioa 
■ beaucoup mieui qTje Locke et Montesquieu : je n'ai 
» plus rieQ à apprendre des hommes. » ^ous avons 
entendu M- Syeyès proféreF];es paroles. 

Les hommes de 1814 et de 1S15 lui ont pourtant 
appris qu'une grande révolution politique ne par- 
donne jamais à ses principaux auteurs. Déjà-, sous le 
règne des jacobins , il est forcé de descendre dans son 
souterrain philosophique. Sous le règne ie la terreur ' 
il se cache ei ne reparaît que lorsque la jo^imée du 9 
thermidor (V. celte date) a éclairci le sanglant hori- 
zon de la conventioq nationale. Au 1S fructidor {i sep- 
tembre 1797, V. cette date), M. Syeyès dirige »ecrè- 
tement les proscriptions lancées par le directoire.' Au 
18 brumaire (novembre 1799, V. cette date) il est 
l'auteur des , proscriptions ei^ercées par Bonaparte. 
L'abbé Sy^yès dresse lui-même la hste des proscrits, 
et y inscrit plusieurs de ses anciens amis ou complices 
de révolution. Madame Bonaparte a donné les preuves 
de ce fait, assurait, en outre, que Bonaparte avait 
réduit de moitié )& liste de déportation. L'abbé Syeyès 
contribue puissammeïtt à L'arrivée de Bonaparte d'E- 
gypte à Paris (quand il- 6Q sera temps , bous' donnc- 
Toi^, à cet égard, des détails igiiorês ou très-peu con- 
nus, détails authentiques, officiels), ainsi qu'à l'orga- 
nisation du 18 brumaire; mais, dans cette dernière 
révolution , l'ahbé est pris peiir dupe par le général , 
et il l'est , sans retiHir : Vecclésiastique ne se troUve 
pas d'humeur k guerroyer avec le vainqueur de l'Italie. 
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Un pett plus tard, le puritain de la liberté et de 
l'égalité prend le tifre de comte et se couvre de cor- 
dons. La restauration surprend le comte ex-sénatear 
au milieu de son opulence et de ses grandeurs ; il est 
jeté en terre d'exil- Nul doute que l'abbé Syeyès n'ait 
puissanunent influé sur la mesure adoptée par le tiers 
état le 17 juin, mesure qui décida la révolution; nul 
doute qu'il n'ait puissamment contribué à faire décré^ 
ter [aussitât que les communes se furent constituées 
assemblée nationale ] que, les impute emtans étant 
ill^ux , n'étaient autorisés provisoirement , au bom 
de la nation , que jusqu'au jour de la séparation de 
cette assemblée, mesure qui consomma la révolution. 
L'importance et les conséquences de ces-mesures nous 
Ont fait juger convenable d'expliquer le caractère po- 
litique de l'individu qui jouit k cette époque d'une si 
grande influence sur les destinées de la monarchie. 
' Ces mêmes considérations nous porteront h cossi- 
gner plus tard, dans .cette hièttiire, le caractère poli- 
tique du comte de Mirabeau , qui imprima un mbuve- 
ment si rapide, si terrïble aux premières scènes de la 
révolution. 

A peine tes communes se sont-elles constituées as- 
semblée nationale , que cette assemblée arrête que 

■ les contributions, telles qu'elles se perçoivent ao- 
» tuellement dans le royaume, n'ayant point été cou' 
n senties par la nation, sont toutes illégales, et par 
D conséquent nulles dans leur création, extension. ou 
> prorogation. Elles sont autorisées provisoiremenWau 
» nom de la nation , mais jusqu'au jour seulement de 
N la première séparation de cette assemblée, de c[uellé 

■ cause qu'elle puisse provenir. » 

Le titre d'assemblée nationale prépare à ceux qui la 
composeront, ou plutdt à ceux qui la dirigeront, les 
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voies à l'absolu pouvoir, en consacraDt dan» tm eens 
indéfini que la nation seule est souTeraine , et e» io^ 
férant de cette donnée que l'assemblée représente la 
nation. Cet acte^ qui est la révolution eUe-mémej et 
qui manifeste l'audace des cheSs du tiers état, n'aa-> 
rait été ni proposé ni reçu si, depiûs six semaines, 
la noblesse eût montré moins d'inconsidération , le 
clpi^é moins d'astuce fou le gouvernement moins 'd'in^ 
certitude ou de mauvaise foi. Cet acte renverse subi-r 
tement', et sans précaution ,. l'édi'fice monarchique du 
dix-huitième siâde; il détruit déjà les deux oi:dres 
supérieurs. Montrer qu'on peut se passer d'eus , c'est 
démontEer leur abus et leur inutilité. Avee quelque 
peu de sagesse , les çHnistres n'auraient laissé ni la 
noblesse, ni les communes s'a V>^bu^ des droits in- 
dépendamment de l'autCHÎté royale. 

On a vu, depuis six semaines, le gouvernement^ ~3a.iuiB. 
cédant k l'impiUsioil de la cour, manquer et d'habileté 
et de prudence, marcher de faute en faute, et tou-r 
jours hors d'état de prévenir un événement fâcheux 
ou' d'en réparer les inconvéniens. D'aba^ il a soumis 
à des délibérations entre les conmiissaires des trois or- 
dres (V. du 23 mai au 16 juin), la question du mode 
d'opiner dans les états. Ces déldiérations n'ont eii et 
ne pouvaient, avoir que des résultat^ contraires à l'at- 
tente du gouvernement; lui-mém^ aurait- dû céder, 
afia.qu'on reçût-comme un bienfait ce dont il devait 
prévoir qu'on ne tarderait guère à faire une conquête. 
La victoire décidée , que fait-il encore? Il se rattache 
au parti vaincu pour en favorfser l'inutile, résistance 
et s'exposer à tomber avec lui. 

La cour voudrait donc dissoudre les états , ne pou- 
vant plus se t^ssimuler que les petits artifices em- 
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ployés pour diviser les ordres vont tourner contre les 
auteurs eux-m^es , et ne sauraient empêcher lu réu~ 
uiOD. On tient le roi loin de Versailles ; on l'effraie sur 
les empiétemens du tiers ; deUx prélats vont à Marly 
où Va conduit la douleur de In perte de sdn fils aîné ' , 
le conjurer de sauver la religion vivement menacée 
par Canimosité qtii s'élève cortlre le clergé ; le parle- 
ment envoie unfe députation secrète, proposant de se 
passer d'états, et prwnettant d'enregistrer tous les 
édiEs. Les Polignac réussissent h fittre faire à Louis XVI 
les instances les plus capables d'alanner sa sensibilité. 
Pour se donner le loisir de mûrir le projet définitif, 
on décide la suspension des états pendant quelques 
jours , et sous un prétfeïte plausible. 

Le 20 aumatin , peu d'iostans seulement avant celui 
où les députés du tiers doivent se réunirdans la salle 
génér.ile aifectée à leurs séances particulières , Bailly, 
doyen ou président provisoire , reçoit du grand-maître 
des cérémonies l'avis que'lasaUé est fermée, afin d'y 
faire des ■dispositions pour une séance royale. Enmème 
temps, et au plus tôt, des héraut s d'armes le publient ao 
coin des rUes où des affiches l'annoncent aussi. Cepen- 
dant les députés, ignorant ces mesures, ou n'en élant 
qu'imparfaitement instruits , se sont présentés aux 
portes ; repousses par des soldats en faction , et sup- 
posant qu'on a le dessein de les outrager, ils se ren- 
dent dans un jeu de paume et y jurent de ne se sépa- 
rer qu'après avoir donné Une constitution à la France. 

^ L'assemblée des élats généraui nomma une dépulution chargée 
de se rendre k Meadôn ponr y répandre l'ean bénite sur le corps 
da dauphin. M. de Bréié , gntnd-mattie' des cérémonies, l'annonça 
en rei termes : •. Monteigaea^, voilà une dâpntatioi) des ëtata gé- 
.■ uéraux, ■ On ne saurait pousser plus loin l'jDr^eil de l'étiquette t 
iumoncer a an prince mort une députatioii ! 
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M. Mathieu de Montmoreocy fut 1q (rinquiôme à Tprft- 
ter ce serment. 

Comment qualiGer les procèdes .d'un domestique du 
roi envers des représentant de la natido , envers l'as- 
semblée d'un cffdre de l'empire , et cela postérieuce- 
ment à la mesure si hardie qu'ils ont prise le V7 ? Que 
dire aussi du conseil rojal , ne supposant pas qu'on 
ose méconaaStfe lin acte d'iiutorité proclamé par des 
trieurs publics, qu'on se permette de dédaigner là 
communication d'ui] maître des cérémonies? Comment 
faut-il juger des ministres qui donnent lieu à ce que 
des préposés de l'intérieur du palais, dont le service 
consiste à faire observer les petits règlemens de l'éti- ., 
quetle autour des personnes royales , manquent aifx 
égards toujours dus à dés Uomniee réunis à^s des 
fonctions publiques, blesseût les. convenances, et de 
manière à faire naître le mécontement des esprits les 
moins p.assiorinés , l'indication de la population ^ 
^"ersaiUe's , et à piovoquer une fermentation danger 
reuse à Paris ? . . 

a L'autorité royale, dit Mounier, aurait pu traiter 
» avec les honuues.pràbes de tous les partis , les réunir 

■ sous ses auspices. et prévenir les maux; ntitis,au lieu 
a de prendre les mesures nécessaires pour attacher le 

• peuple à pes intérêts, Ja cour. se repentait de ce 
, n qu'elle avait accordé. On crût qu'il fallait coiit^nir 

■ ses représenlans par des appatences de dédain , p^r 
■ji^^. semblés deïiaut«ur qu'ils prendraient pour de 
» !ii dignité, de la fierté, da Ja force, du caractère. 

■ On s'irrita de ce qu'Us, prenaient le titre de com- 

• munes, qvmquece nom eût toujours été celui du 
» troisi^e état dans les asisemhlées précédentes.' <Ç>ii 

■ aQéctu de laisser saps réponse une adresse .préseu- 
» lée au roi par les communes qui oirraieat de 
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■ s'allier' avec le trône contre les prétentions de Taris- 
• tocratie. ■» 

ujDin. Les députés du tiers se réunissent dans l'église 
Saint-Louis, Ils j reçoivent cent quarante-huit mem- 
bres du clei^é ( V. le 13), dont ciijcf prélats : l'arche- 
véqbe-de Bordeaux {Champion de Cieé), l'archevê- 
que devienne (Lefranc dé Pompignan), levéque de 
Chartres (deLubereac) , l'évétjue de Coutances (Ta* 
laru de Chalmazel] , l'évéque de ^odez ( Seignelay de 
Colbert). Ils voient arriver deux membres de la no- 
blesse , députés du Dauphiné,, le marquis de Blacons , 
le comte Antoine d'Agoult. 

«ajuin. .Une séance royale a lieu. Le» trois ordres se réu~ 
fiissent dans la salle du tiers état. On répète l'inatten- 
tion commise , le 5 mai , d'affecter aux membres du - 
tiers une porte séparée , et de les laisser dans le han- 
gar qui la précède, exposés à l'impression et au rejail- 
Ëssement d'une forte pluie, pendant que les deux 
autres arrivent commodément à I^rs places distin- 
guées. La tactique des gens de cour a, pour premier 
principe, de blesser l'amour- propre des adversaires 
qu'ils défient au combat. Louis XVI paratt , accompagné 
de ses ministre.s, excepté M. Necker qui a désapprouvé 
cette déma^ch'e. 

La scène offre le sévère appareil d'un lit de justice : 
une garde nombreuse «ntoure la salle ; tout est morne 
autour du trône. «Messieurs, dit. le roi, je croyais 
» avoir fait' tout ce qui était en mon pouvoir pour, le 
» bien de mes peuples, lorsque j'avais pris la 'résolu- 

■ tion de TOUS rassembler, lorsque j'avais surmonfé 
a toutes les difficultés dont votre convocation tétait en- 
» itourée , lorsque j'étais allé pour ainsi dire au-devant 
» des vœûx de la nation , en manifestant à l'avance ce 
» que je voulais faire pour son bonheur., 11 semblait 
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■» que -voua n'aviez qu'à finir mon ouvrage-, et ïa na- 
» tion attendait avec impatience le moment où, par 
» le concours des vues bienfaisantes de'son souverain 

■ et du zèle éclairé de ses représentans , elle allait 

> jouir des prospérités que cette union devait leur pro- 
» curer. Les états généraux sont ouverts depuis près 
* de deux mois, et ils n'ont point encore pu s'entendre 

■ sur les préliminaires de leurs opérations {V. la 
jteïtre de l'abbé Maury a l'abbé de F'ermont, 24 août 
» 1788). Je dois an Lien commun de mon royaume, 
B je me dois à moi-même de faire cesser ces funestes 

■ divisions. C'est dans cette résolution , messieurs , 
» que je vous rassemble de nouveau autour de moi; 

> c'est comme le père commun de tous mes sujets, 
» c'est comme ie^ défenseur des lois de mon royaume , 
» qpe je viens en retracer le véritable esprit et répri- 
B mer les atteintes qui ont pu y âtre portées. ■ 

Ce discours est suivi d'une déclaration précise et 
jmpérative concernant la présente tenue des états 
généraux. Il y est statué que l'abcienne distinctiod des 
ordres sera conservée en son entier, comme essentiel- 
lement liée à la constitution ; que les députés élus par 
cbacith des trois ordres , formant trois chambres déli- 
bérant par ordre , et pouvant , avec l'approbation du 
souverain, convenir de délibérer en commun ,' pour- 
ront être seuls considérés comme formant le corps des 
.représentans de la nation. Sa >Iajesté annule lés déli- . 
barattons prises pai' fes dépiités du ti^rs état, le 17; 
elle déclare valides tous les pouvoirs vérifiés ou à vé- ■ 
rifier dans chaque chambre, "sur lesquels it ne s'est 
point élevé Ou ne s'élèvera point de contestation. Les 
délibérations à prendre par les trais ordres réunis sur 
les pouvoirs contestés , seront prises à la pluralité des 
aufirages; mais si les deux tiers des Vbix, dans l'un 
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des .trois ordres, réclament contre la délibération ^•' 
né raie , l'affiiire sera rupporEéeau roi qui statuera 
défiuiti ventent. Le roi eusse comme anti-constition- 
nelles , cosLraires aux lettres de convocation et oppo- 
sées à l'intérêt de l'état, les restrictions des cahier» 
sur les formes des délibérations , sauf aux députés à 
demander de nouveaux pouvoirs. Il exhorte les trois' 
ordres à se réunir pendant cette tenue d'états seule- 
ment, pour délibérer en commun sur les allàirea d'une 
utilité générale ; mais il réserve pour la déli^j^ration 
par ordres séparés, tout ce quî.coacerne les droits 
astiques et constitutionnels des. trois ordres , la forme 
de constitution à donner aux prochains états généraux, 
les propriétés féodales, les droits utiles et honorifi- 
ques des. deux premiers or4res ; en£o^ rentrée des 
salles est expressément interdite au public. 

Des dispositions prises si tard ne remédient nul- 
lement aux vices de la re prés enta ti«n ; elles n'Otent 
pas la difficulté de faire marcher le gouverpemoit 
avec trois Chumbres opposées dans leurs iotécéts et 
indépendantes du roi dans leur composition. Ce fut 
le vote par ordres qui rendit inutiles tous les états 
.généraux précédens , parce que la noblesse et le 
clergé , recueillant le bénéfice des abus , et la cour 
obtenant sur eux l'influence des <^qi.tés et des pen- 
sions, le tiers état restait seul contre deux. Mais 
que se propose-t-on, en autorisant tout à la fois 
la délibération par têtti et la- délibération par or- 
. dre? On permet de délibérer par tête dans, le cas 
seule^eAt qui ne présenterait aucun ÎDConvénient à 
délibérer par ordre , et l'on -exige . la délibération 
par ordre , dans les circonstances qui nécessiteraient 
la délibération par tête! Des règlemens imposés six 
semaines après la réunion , déterminés après des 
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disscntimeiM aussi violens, et lorsque lès cbefs des 
-partis ODt déjà fait décider des mesures audacieuses 
(V. 28 mai, 17-20 juin), lorsqu'ils ont eu le loisir 
et la facilité de combiner des projets ultérieurs; 
certes , de tels règlemens sont encore plus dangereux 
qu'inutiles. C'était avant et bien avant l'ouverture, 
que l'autorité royale pouvait et devait fiser, avec 
précision , les objets sur lesquels les esprits flot- 
taient •incertains , objets si promptement devenus 
des sujets de litige. 

Lé roi reprend la parole : ■ J'ai voulu vous faire re- 
» mettre sous les yeux les diBérens bienfaits que j'ac- 

> corde à mes peuples. Ce n'est pas pour circonscrire 
n votre zèle dans le cercle que je vais tracer , car 
» j'adopterai avec plaisir, toute autre vue de bien 

■ public, qui sera proposée par les étals généraus. 
» Je puis dire , sans me faire illusion , que jamais 

■ roi n'a autant ' fait pour aucune nation ; mais , 
» quelle' autre peut l'avoir mieux mërité par ses 
» sentimens que la nation française? Je ne crain- 
» drai pas de l'exprimer : ceux qui , par- des pré- 
B tentions exagérées ou par des difficultés bors de 

> propos , relarderaient encore l'eflet de mes inten- 

■ tioQs patemenes,, se rendraient indignes d'être r&- 
-« gardés comme Français. » 

La déclaration des intentions du rai stlitue en 
trente-cinq articles, sur tous les obj^s qui fixent 
l'attention publique. — Aucun impôt ne 'sera établi 
ou ptDrogé sans ie consentement des j^presentaUs 
de la nation. —r Les impositions ne '^seroilt •étàblies^ 
ou prorogées que pont lïntervaîle qui devra s'écou- 
ler jusqu'à l'époque dé la tenue suivante des états 
généraux. — Aucun emprunt n'aura lieu sans leur 
consentement , sous I3 condition , toutefois , qu'en 
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cas de guerre ou d'autre danger national, le souve- 
rain aura la làculté d'emprunter sans délai jusqu'à 
là concurrence de cent ntillions. — Le tableau des fi- 
nances aéra rendu public chaque année , suirant le 
mode déterminé par les états généraux. — Les appli- 
cations des sommes seront déterminées.— - Abolition 
des privilèges pécuniaires du clergé et de la noblesse^ 
de la taille. et du iranc-Ëef. — Respect pour les pro- 
priétés de tout genre, et pour les prérogative^ utiles 
et honorifiques des terres et des personnes. — Rè~ 
gles pour l'anoblissement. — Abolition des lettres de 
cachet. — Liberté de la presse. — Établissement d'é- 
tats provinciaux composés de deux, dixièmes pour le 
clergé, trois dixièmes pour la noblesse, cinq dixiè- 
mes pour le tiers état. Les membres en seront libre- 
ment élus par les ordres respectifs , suivant une 
mesure nécessaire de propriété pour être électeur et 
éligible. Ces états provinciaux administreront , par 
des commissions intermédiaires, non-eeulemoit'ce 
qui touche aux finances, mais aussi tous -les objets 
dont il sera avantageux de leur confier la direction. 
■ — Les états généraux s'expliqueront sur les demain 
nés, sur le reculemeut des douanes aux frontières, 
sur lit liberté du commerce, les corvées', les droits 
de main -morte, les milices; ils s'occuperont surtout 
des codes civil et criminel, de ta liberté person- 
n^e , de l'égalité des contributions , de l'établisse- 
ment des étals provinciaux; — Le roi détermine que 
toutes tes dispositions d'ordre public et de bienfai- 
sance , «qu'il aura sanctionnées pendant la présente 
tenue de's étals généraux , ne puissent .jamais être 
changées sans le consentement. des trois ordres, pria 
séparément. 
La formule « Le roi veut, le roi entend,» reparaît 
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plusieurs fois dans cette déclaratioD^ toutes les phra- 
ses iispératives sont employées , ainsi que dans ces 
lits de justice où les derniers rais venaient semon- 
<cer le parlement; il n'est parlé, ni de la constitu- 
tion tant demandée , ni de la part des états gé- 
nérant à la législation, ni de la responsabilité des 
ministres ; comme si le roi pouvait se croire seul 
^maître et seul législateur devant la nation assemblée 
en états généraux ! Les menaçantes injonctions «jue 
renouvelle ici le ministre rédacteur doivent offenser 
et irriter ceux auxquels elles s'adressent , d'autant 
plus qu'elles contrastent avec les expressions si aflèc- 
tueuses que Louis XVI semble ne devoir qu'aux in- 
spirations de son âme. Si cette déclaration, qui spé- 
cifie un grand nombre de bienfaits, avait été publiée 
à l'ouverture même , elle aurait été reçue, aux accla- 
mations des députés du tiers ; mais Louis XVI ni 
ses conseils n,e sauront jamais juger les époques , 
ni saisir les circonstances. L'eltet que la cour s'est 
promis de cet acte d'éclat' sera donc complètement 
manqué. 

Aujourd'hui le torrent ne peut plus être refoulé ; 
il iaut le suivre dans Son cours terrible , en subir les 
accidens , et se résigner, en attendant qu'il s'étende 
dans un lit moins agité; mais surtout se donner toutes 
les apparences de la sincérité. 

Le roi fait la clôture de la séance par le discours 
suivant : « Vous venez , messieurs , d'entendre le ré- 
s sultat de mes dispositions et de mes vues ; elles sont 
» conformes au vif désir que j'ai d'opérer le bien pu- 
» blic ; et si , par une fatalité loin de ma pensée , vous 

■ m'abandonniez dans une si belle .entreprise , seul je 

■ ferai le bien de mes peuples ; seul je me considérerai 
• comme leur véritable représentant f et , connaissant 
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* VOS cahiers , coonaiseant Taccord parfait qui existe 

■ entre le vœu le plus général de la aation et mes in- 
» tentions bienfaisantes , j'aurai toute la confiance que 
» doit inspirer une si rare liarraonie , et je marchenù 
r vers le Lut auquel je veux atteindre avec tout ]e coii- 
» rage et la fermeté qu'ildoit m'ipspirer, RéiléAiiuez, 
ft. messieurs , qu'aucun de vos projets , aucune de vqs 

* dispositions ne peut avoir force de loi sans mon ap- 
> probation spéciale. Ainsi, je suis le gal'ant naturel 
n de vos droits respectifs, et tous les ordres de l'état 

■ peuvent se reposer sur mon équitable impartialité : 
B toute défiance de votre part serait une grande injuf- 

■ tice. C'est moi , jusqu'à présent, qui fais tout pour 
fi le bonheur de mes peuples , et il est rare, peut-être, 
» que l'unique ambition d'un souverain soit d'obtenir 
a de ses sujets qu'ils s'enteudent enfin pour accepter 

* ses bienfaits. Je vous ordonne, messieurs, devons 
H séparer tout de suite , et de vous rendre , demain ma- 
» lin , chacun dans les chambres aSect^es à votre ordre , 

■ pour y reprendre vos séances. J'ordonne, en consé- 

■ quence, au grand-mattre des cérémonies , de faire 

■ préparer les salles. ■> 11 est présumidile que ces der- 
niers mots sont sortis de la plume du garde des sceaux , 
Barentin,bomme fort peu capable d'en pressentir l'in- 
convénient. Le roi , dans !e iemps de sa toute-puis- 
sance, faisant enregistrer d'autorité un édit , n'aurait 
pas dit au ' parleitient dont ses ancêtres avaient créé 
les prérogatives : « Je vous ordonne de vous séparer; ■ 
et ce commandement on le lui fait intimer aux repré- 
sentans directs de la nation ! 1 ! 

Leroiretiré, et la séance levée, .le clergé-, à l'ex- 
ception de quelques curée , et la noblesse , obéissent 
et s' éloignent ;■ les communes seules restent dans la 
salle. Le maître des cérémonies (marquis deBrézé), 
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i;appe1ilnt les ordres du roi touchant la séparation de 
l'assemblée, Bailly répond «ju'il est lié par le vœu des 
membres dont il est le président. Le matlre des céré- 
monies insistant , Mirabeau s'écrie ; a Oui , monsieur, 
» nous avons entendu les intentions qu'on a suggérées 
jt au roi ; mais vous , qui ne sauriez être son organe 
» niprès de l'assemblée nationale ; vous , qui n'avez 

■ ici ni place , ni voix , ni droit de parler , vous n'êtes 

■ pas fait pour nous rappeler son discours. Cepeii* 

■ dant, pour éviter toute équivoque et tout délai, je 

■ vous déclare que , si l'on vous a chargé de nous faire 
» sortir d'ici , vous devez demander des ordres potu" 

■ employer la force^ Allez dire à votre maître que 

■ nous sommes ici par la puissance du peuple, et 

■ qu'on ne nous en arrachera que par la force des 
> baïonnettes, n La véhémence de cette apostrophe 
foudroie le domestique de cour ; elle éleclrise l'assem- 
blée, qui décrète sur-le-champ, et à la majorité de 
quatre cent quatre-vingt-treize voix contre trois cent 
quarante , le inaintien de ses précédens arrêtés ( V. les 
17 et 20), l'inviolabilité de ses memBres , et déclare 
infâmes et traîtres ebvers la nation , coupables de 
crime capital , tput particulier , toute corporation , 
tout tribunal , cour ou commission , qui oseraient , 
pendant ou après la présente session, poursuivre, 
rechei-cher, arrêter ou faire arrêter, détenir ou faire 
détenir un député , pour raison d'aucunes proposi- 
tions, avi&, opinions ou discours par lui faits aux états 
géâérau:^ ; de même que toutes personnes qui prête- 
raient leur ministère à aucun desdits attentats, de 
quelque part qu'ils fussent ordonnés. 

Msis que va faire l'insolent maître des cérémonies , 
en se dérobant avec précipitation ? Il court rendre 
compte au roi, , qui , déjà lassé des résistances qu'il 
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éprouve, OU las d'un rdie qu'on lui a persuadé de jouef^ 
répond , « que si messieurs du tiers refusent de quitter 
B la salle , il n'y a qu'à les y laisser. » Alors la cour 
n'imagine rien de plus décisif que d'envoyer dans la 
salle des ouvriers , qui , munis de marteaux et d'échel- 
les , détendant et retendant des tapisseries , déles- 
tant et remontant des panneaux , frappent , scien^ et 
font en conscience leur bruyante besogne. Les courti- 
sans ne doutent pas que les gens du tiers , assourdis , 
impatientés, ne lèvent la séance. Faux espoir : les dé- 
putés demeurentimmobiles surleiirs bancs, continuent 
la délibération , et décrètent les dispositions les plus 
énergiques , confondant de la sorte les courtisans et 
heurs complots si mesquins , les femmes de cour si fu- 
tiles , les conseillers occultes, avec leurs agens si peu 
subtils. A-t-on idée d'une révolution d'empire qui 
résulte d'aussi miséFables circonstances de la part de 
ceux qui s'y opposent ? La. France , dégénérée par deux 
siècle de despotisme ou d'arbitraire , de mauvaises lois 
et de mauvaises mœurs, a seule jusqu'à ce jour donné 
ce pitoyable sp«cUcle. Mais , en 1 807 et 1 808 , l'Eu- 
rope verra des signes de dégradation et d'opprobre 
aussi prononcés, dans une cour analogue, à Aranjuez. 
Telle est la séance extraordinaire, et si digne de 
l'attention de tous les Français dans l'âme desquels 
des mœurs frivoles ou des habitudes serviles -n'ont 
pas éteint le désir de voir prospérer la patrie ; séance 
dont les résultats répond r(&t si mal aux vœux de ceux 
qui la conseillèrent, à l'espoir. des imprudens qui la 
disposèrent en décevant le roi. Cette séance détruit 
aussi les espérances des véritables amis de cette vraie 
liberté qui s'unit à l'ordre, Mounier , Malouet , Du- 
pont de Ffemours, la Rochefoucault-Liancourt , tous 
placés alors sur Vavant-scène. L'autorité des partisans 
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à»ia royanié non limitée reçoit nh coup mortel,' et ce 
Bont leurs propres assauts qai , n'ayant pas mèmç un 
quart d'heure de snccès, afièrmissent cet ordre qlie la 
veiHe on appelait dédaigneusement Uers eut, et qUe 
désormais on reconnaîtra comme représentant toute la 
nation. Faisons ici Kobservaxion que le système d^ plus 
impérienX des rois, de Louis XIV, n'aura pas eu, à 
dater de sa mort, une durée égale à la durée de ^ vie; 
ce despotisme aura pesé sur le royaume moins d'années 
que le despote n'en pa'ssa sur le trAne. , 

Mais si, moins orgueilleuse , la majorité dntleirs état' 
victorieuT, considérant avant tout les vr^is besoins de 
'la France, si cette majorité restait soumise à ses man- 
dats (V. le 27), elle ferait au roi des observations me- 
surées sur sa première déclaration , aussi conlj-aire aux 
iatérëts du trâne qu'à cioux du peuple ; elle se mon- 
trerait reconnaissante àTégard de la seconde déclaration 
qu'elle cimenterait en obtenant des garanties pour sa 
plefne ^t entière exécution. Xes députés ^pourraient 
déjà s'apercevoir que le peuple fra'nçaas est bien,peu 
susceptible de supporter une liberté plus étendue. Quel 
spectacle que celui d'un souverain déposaiU une portion 
considérable de ce pouvoir illimité qu'il regarde comme 
BoA héritage légitime ; et cela ( dit-il ) , dans la vae^'a- 
meAer le ^bonheur de ses sujets! 
. Puisqu'np certain nombre dp députés avaieiit ordte 
de leurs comm'ettans de ne pas accorder des subsides 
avant l'^établisscment de la constitutioti , ils anrarent 
dA reconnaître les bases*déteTminéeâ par k roi , basés j 
pour' la plupart', sagement 'posées, -quoique par la 
main ^u pouvoir absols. Jj'esprit ptHilic , se tnérissant 
par la jouissance de plusieurs droite ptJîtïqti'es con- 
venablement circoBscrîts,, aurait^ atteint' gradq^e- 
meot et sans secousses' la con^stance nécessaire pour 
I TOME II. 4 
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dégogcr entî^rao^ot la France des entravei $Êoàst\m , 
da joug eccléftiaafl(|ue , de l'atlàtraire ministériel et de 
rinflneuce de la cimi : il suiEsaiti suivant le conseil de 
Necker , de n'être pas envieux du temps. La déclars- 
lion royajé devait devenir la grande charte. Mais , on 
d^itledire, si la masse' de la nation avait confiance 
dans^lçs sendmens, dans les intentions penoBncUea 
du roi, elle n'en avait aàctfne dansées tniniatres et leè 
courtisans qui environnaient le tr6ne; l'on ^lait gâi^ 
ralement persuadé qu&'Loni s XVI manquant défera 
meté, n'ayant .pas, ea qu^ue sorte, de volonté qui 
lui appartint, «béiraijt à toutes les impulsions que lui 
donnetaieiit tes privilégiés , «t qu'en conséquence, les 
promesses faites le 23 juin seraient .bientôt éladées: 
on. savait d'aïUeurs que M. àq Breteuil et M. de B»- 
reotin'avsôent donné le con^lde dissontke i main 
armée les états géoémax; la pi4>lic était instruit (les 
courtisans le disaieqt hautement à Versailles )' ^e 
Louis XVX avait craint (le 23 juin) de hasarder ce 
coup d'étaL Aussi: la séance royale, ou [dntât le 'Kt 
de justice d^ 23 juin , excita dans Paris une indigos- 
lion profonde , et dépouilla le roi de tc»iie la popnl»> 
rite que lui avait donnée la GOQveca(ion.,des états gé- 
néraux. De plus , tes concessions tavdives faites par le 
monarque étaient dépourvues des garanties nécessaires 
peur ea^assurer la jouissance à la nation. Loiûs XVI, 
il çst nr^i , veoiit de déclarer qu'anC)in împAt ne s^ 
rai'],' établi sans 1« censentwn^ d^ représentans ^ 
la nation; que la, noblesse et-' le clergé ne jouirai«U 
d'aijcUn Q^iivilége en fait d'idapositiom }' il s'obligeut 
en ontxe à rendre public, chaque année, le tableau 
d^, finances , et periaetuit «uz ét«ts génécaux de s'ex- 
pliçiur' sur- les flméU<^^ition» relatives au comiBwce.et 
aux douanes., ainsi qu'aux £v«r& codes judiciaires: 
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mais le inonarqne déclarait que les FésOÎxttlouft'^Bes 
icet égïrd, ainsi que relativement k lu liberté indivi- 
dadle «t k la liberté de la presse , n'auraient forée ^ 
loi qu'après avoir été sanctionnées par lui j et il déter- 
minait positÎTemeni que ces mesures ne pourraient 
6tre changées on modifiées qu'avec ]e consentement 
des trois ordres , pris séparément. C'était remettre en 
question ce qui avait' 4té décidé par le rè^ement, du 
27 décembre 4789 (V. plus' haut) , relativement k la 
double représântation du tiersétat; c'était annuler, en 
quelque manière, ce règlement, et annoncer quW 
en reviendrait aux maximes des ordres privilégiés dès- 
' qne les conjonctures le permettraient. L'inconséquence 
dn gouvernement' inspirait de grands doutes sur I4 
bonne foi du prince ; rinconséquence du ministère était 
extrême ainsi que son ignorance et la médiocrité de 
ses Tiies. En effet ;■ obliger par l'ordbpnance rendue 
le 23 juin , en lit de justice , les trois ordres k voter ; 
à consentir séparément , c'était rétablir implicitement 
l'ancien^ régime , car il était physiquement impossible, 
dans la supposition étabKe le 23 juin par la volonté 
dtt roi, que la noblesse et le clergé ne se rendissent 
pas maîtres de toutes les délibérations de l'assemblée. 
En donnant an tiers état la double représentation , on 
avait, le 27 décembre 1788, virtuellement reconnus* 
prépondérance dans- le corps social ; et effectivement y. 
les lumières , le talent, l'indlistHe et la grande masse 
de Ift richesse nliobiliaire et commerciale se .trpAvaient 
dans la dasse roturière, c'ést-à-^re dans la classe de 
la nariom'Les ordres privilégiés et la conr ne pon- 
Valcnt donc plus s'abuser sur l'esprit du siècle , sor 
les besoins du peuple et snr la force dont il était in- 
vesti : se persuader qu'on le tromp^eraît s«r ses véri- 
tables intérêts, c'était méconnaît!^' absolument les 
A. 
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tëmps'où J'oQ se tcouvait; croire qu'on serait le maître 
de com[wimer âe vive force les réclamatioos et les 
vqeax qui s'élevaient «le toutes parts, c'était faire 
preuve de folie et s'exposer à des dangers dont tes 
suites devenaient incalculahles. La cour, le clergé 
et la noblesse cdmmirent cette double faute , ce double 
crime : nous disons Ce double crime, parce qu'après 
' avoir annoncé la réforme des innombrables abus qui 
attaquaient directement la propriété et la liberté des 
citoyens, après avoir provoqué les écrivains et les 
publîcistes à éclairer le gouvernement et à lui signaler 
les besoins de la cbose publique, ne f»^ satisfaire ces 
besoins, et vouloir au contraire ea compriiper l'ex- 
pression, soit eu faisant délibérer les états généraux, 
conformément aux intérêts, aux volontés des ordres 
privilégiés, «oit en employant la force armée pour 
dissoudre cette assemblée, c'était se rendre coupable 
d'une insigne violation de foi et du plus grand attentat 
qu'on put commettre contre la nation. 

Les droits d'une nation de se prescrivent jamaîs- 
Ceux du peuple français sont consignés dans les annales 
des deux premières races royales : Cbarlemagne les 
reconnut solennellement, et ce grand monarque s'y 
soumit avec dignité^ la souveraineté de la nation, oa 
des champs de mars , ou .des états généraux ne ffit ja- 
mais contestée, et plus de six siècles après Charle- 
magne, les états généraux participaient encore àl'eser- 
cice de la puissance législative , de l'autorité souve- 
raine. On voit les états généraux de 1355 nommer, 
en se séparant , \iue commission composée de députés 
de chacun des trois ordres, commission chargée de 
représeater l'assemblée jusqu'à sa prochaine- convo- 
cation. Le roi reconnut à cette commission le droit 
de prendre connaissance de toutes les aâàires impor- 
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untes de ïéltX , et il s'obKgea noUmmebt de la .tonsnt 
1er dans lontea les questions relatives à la paix et k là 
guerre : voilà de l'ancien r^me, /il en fut.-Qne di- 
raient cependant les sectateurs de l'ancien régime, les 
S^des, on les hypocrites, on les, salariés' de l'nltra- 
<nsme et de t'nUramontaniSme, fii les Français invo- 
«juÀent nne semblable commission de surveillance 
dans l'interralle des sessions du corps l^slatifp' ' 

Cent çinqnante-un ecclésiastiqu'es se rdnnîssént dé- a4J° 
finitivement aux'dépuiés du tiers (V. les 13 et22).~ 

Huit ecclésiastiques du clergé secondaire, quarante- '^i" 
sept membres de là noblesse , y compris les detix ar- 
rivés le 22, se présentant daiis la salle du tiers, lies 
ducs d'Aigaillon , de X^a Rodiefoucauld , de Lnyncs, 
MM. Matbieu de JMoDtmorcncy , d'Aguesseau , les 
deux frères Crillon, Montesquiou-Fe«enzac, Cler- 
moDt-Tonnerre, Lally-Tollendal, Sillecy-Genlis, Cas- 
tellane, Lusignan,, Latour-Mauboarg, La Touche, 
sont les'plus remarquables •Ae duc d'Orléans est avec 
eux. Plusieurs autres 'députés de là noblesse s'y se- 
raient joints, s'ils n'-avftient été retenus par des man- 
dats impératifs. <i ]e les plains de bon cœur, dit un 
» courtisan-, voilà quarante-sept familles déshonorées 
M auxquelles personne né voudra s'nlliér. u L'orgudI 
nobiliaire est incurable. 

Six ecclésiastiques, dont l'évèque d'Auinn (Talley- .Sji 
rand-Périgord) , l'archevèquede Paris (Juigué), vien- 
nent siéger daus la chambre du tiers. 

D'après l'invitation du roi, la minorité du clergé et la >7ii 
majorité de. la noblesse se rendent dans la salle de l'as- 
sembla nationale , achevant ainsi \a fusion des trois 
ordres. Le comte d'Artois croit devoir s'adresser pSr 
écrit aux deux premiers osdres, afin de les détermioer 
à l'adopUon de la seuJc mesure qui puisse ramener ta 
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paix. Le roï avait S^it défenw & M. le comte d'Ànoit 
et aux princes du sang de aî^ér dans le aeiti de la no- 
blesse; le copite d'Artois doeae conaaistance do cet 
ordre à l'assembla de la noblesse. 

La trani]uiUe fermeté des communes , depuis U sais- 
aance des contesuti^ns sur Jes.vérifi^tions des pou- 
voirs, et la hardiesse si bien calculée des résolutions 
quelles prenDent«o ces dix-derniers jours, amènent 
ce grand résultat. L'ii^écision et les arrièrp-pensëes 
du conseil royal ; la morgne desdenX ordres privilégié» 
et \èuT obsliBatiou à retenir toutes leurs prérogatives 
déjà si^fort â>rBDlées et par l'esprit du siècle, etp>r 
l'opinion dominante, et mfime par leur mode de coii' 
vocatioB ; la poénlé importance donnée aax formesd-un 
eérémonial qui blesse les députa du tiers, et ne leur 
perinet de corauanitpieF avec }e roi que par des inter» 
médiaires peu convenables j ces diverses causes ont 
rénui les menuires de cet ordre, et les ont excités à 
passer, pour la défense-de leurs intérêts., de la résis- 
tance inerte à l'état d'agresstoti. Appuyés de la con- 
fiance générale, ces mandataires des quatre-vingt- 
seize centièmes de la natÏDn se sont trouvés dans une 
sorte de nécessité de s'attribuer tous les droits des étals 
généaaux complets,, supprimant et réta)>Ussant les im- 
pôts illégalement' perçus , s'engageant solennellement 
à ne se séparer qu'après avoir fait une constitution qui 
garantisse leur sûreté individuelle par la déclaration 
de leur inviolabilité ( car les ministres auraient allumé 
le plus effroyable incendié dans toute la France, s'ils 
avaieût fait arrêter quelques membres du tiers ). Toutes 
ces mesures opposaient une forte barrière à-ceux qui 
tenteraient d'opprimer leur assemblée on de la dis- 
soudre. ■ 

La réunion produit d'abord àa bons effets malgré les 
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ûtrigoei dsB ooHrtïMnB et l'ir^îia^tm exâtéè dails beàti^ 
coup d'espriu pat- d'aussi longs débats. Dëtermltlëfe 
par le roi liù-wèine, avam rouverture des états gé^ 
néraax, cette réufiien aurait érké le choc st. viôleilt 
eolre les ordres , qaootSaît naître les diverses-opiaions 
•or les formes des délibérations; -elle aurait aussitôt 
amené nae marche régulière. Dès les premières séances 
générales, on aperçoit dans les discussïops une mode' 

' ration qui semble présager la fin des divisions et la con- 
ciliation des intérétsi Sur tous tes poiutâ du royaume 

* édateut des transports d'allégresse ; on croit' arriver aiï 
moment d'une régénération. T.è ministère prouverait, 
dans les ôrfwnstaaces, les moyens d'arrêter les ies- 
seins qu'annoncent des factieux, s'il adoptait eoùn un 
système judicieux, s'il le faisait valoir avec- quelque 
fermeté, et s'il roulAit de' bonne foi la réforme des 
abus. 

On doit favoner , quand les abus sont anciens dans 
un gouvernement, et qu'ils ont procuré, "par hasard, 
quelques avantages réels, leur suppression rencontre 
les plus violens obstacles. Les esprits sedivbent; et, 
tandis que les uns s'enthousiasment CDutos les fois qu'il 
s'agit d'ôter à l'autorité quelqu'un de ses' l'essarta, et 
veulent les rompre avec fracas, d'autres, d'un carac- 
tère timide et réservé, trouvent de Vimpradênce & 
réformer le moindre objet sans des. pr^utions multi- 
pliées ; «t d'aptres , dateurs des abus doutais jouissent, 
objectent la nécessité de maintenir nne administration 
vicieuse, eu rappelant, sats phts de. justesse que dé 
bonne foi, les circonstances OÙ. elle fut utile à l'état. ^ 

Les membres les plu^ remerqiiés pendant là session 
de cette assemblée, surnomipée constituante, Sont: 
Mirabeau (Id-comte)^ Cazatè»(Qls dVtnobti), Maury 
(abbé), lectHutede CSermont - Tonnerre, Barnave 
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( avocat), Monnicr , Malouef {adainiilratear de U ma- 
rine, mÏDistrçso 1 814), Lally-ToUetuItil (pairde 1814), 
MoQtesqoiou,(abbë, jwïr de 181^, qiÎDiatre eo 1814- 
15), XroncHet '(Avocat, défeiuear de Lonis XVI), 
Tai^et (avQcat)s Çhapetier (avocat), Syeyès (abbé 
COQvetitioiuiel , , votant I9 mort, de Louis XVI, direc- 
teur, coDsul eu 1 799 , etc., etc.), TallByraud-Périgord 
($vèc[ue d'AutWi Etc., etc., etc., etc., etc.), .Gré- 
goire (c^^é, évèque coqsUtulionnel , conventioimel), 
le duc de La Rqchefoucauld,^ le duc de La Rochefou- 
cauld-Liancourt ( pair de 181 4) , Boissy-d'Aoglas ( con- * 
veutionnel,pBÎrde1814),LaDJuiuais(couveatioDnel, 
pair de 1814), Volney (homme.de lettre*, pair de 
1814), Bailly (homme de lettres), le marqui» de La 
FajeUe( général; député de la série de 1818). 

Voici le résultat vdu dépouiUement A,ea cahiers re- 
mis aux députés aux états généraux par leurs commet- 
UDB-, (IVota. Ce résnltat a été pcé^euté â l'assemblée 
nationale dans sa séance du 28 juillet suivant. ) « Prm* 
» cîpes avoués, hxi. 1". Le gouvernement français est 
» monarchique..— 2. La personne duroi est invïola- 
» ble et sacrçe. — 3. La couronne est bérédiuire dç 
» mâle eu mâle. — 4. Le roi est dépositAire du pou- 
» voir exécutif. -'- 5. Les agens de l'autorité sont res- 
1* pousables. — 6. La sanction royale est nécessaire 
M pour la promulgation des lois. — 7. Lanation fait 
»- la loi avec la sanction royale. —8. Le consentement 
», national est nécessaire à l'emprunt et à .l'impâ^t. — 
u 9. L'imp6t ne peut être accordé que d'une tenue des 
» états généraux Â l'antre. — 10. La propriété sera 
» sacrée. -T7II - Laliberléiadividuelle sera sacrée. H — 
Il Questions sur lesquelles rutdversaUié des cc^iers iiè 
» s'est point expliquée tfitiie manière wdforme, 1 . Le 
» roi a-t-il le pouvoir .législatif limité par les lois 
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» «emtitutienDfiUesilù'jojaiinie? — 2. Le Ml-p^t^^l 
n iÀire6>Bul-de&-Ws provisoires de police et â^aâmiiiis - 
M tratioDdanslmiervàlledes tenv^^eséiaUgén^aux? 
» — 3. Ces lois serûpt-ellcs soumises à l'enregistre- 
» ment libre des; cours. aouvecMnés? — 4. Les élau 
» généraux ne peuvent-ils être dnsous que p»r etix- 
» m^es. — 5; hp roi peut - il seul çouVoquer , pro- 
M rc^r et disgoudrQ les 4lati généraux? — 6. En t^a 
» de dissolution , le roi «sl-it obligé^de fitïre sur-le^ 
» chiUQp une jiouvelle convocation? — 7. Les étaU 
» .généraux'seroDt - ils permanens ou pérîodiqnes? — • 
» 8. S'ils sont périodiques, y aura-t>-ily ou n'y aura-* 
» t-il pas une commisHion intermédiaire? — r'9. Lés 
M deux premiers. ordre» seroot-ÎIs réunis dans un» 
a même chambre?. — '10. Les'deux diambres aeront- 
N elles formées sans dîstincliou d'prdre? ^—41. Les' 
M membres de l'ordre du clei^.sersni-ils répartis 
» dans, les deux autres ordres P — 12. La représeuta- 
n lion du clergé, de là noblesse et.des commones, 
» sera-t-elle dans la pcoportiou d'up , deux, trois. — ^ 
» 13. Sera-t-il établi un quatrième, ordre sons le tttro 
» d'ordre des campagnes? — \U. Les pei'aoones possé^ 
M dant charges , emplois on places à la eour, peuvent- 
» cllea être députées aux états généraux?— 15. Les 
» deuK tiers des voix seront-ils nécessaires pour former 
» une résolution? — 16. Les impôts ayant pour objet 
» la liquidation' de la dette naljonale saront-ib perçus 
» jusqu'à son entière extinction ? — 17. Les lettres 4» 
X cachet seront-elles abolies ou modiâées? — 18. La 
» liberté de la presse sera - t - elle indéfinie ou mo- 
» difiée. » ■ 

^ de cet «leemble op distingue par masse les- ca- 
Iiiers.d^s ordres, on trouve que les cahiers de-la no- 
blesse., conformes à cenx-dU tiers étal ^ur les doctrines 
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4e.I^gùlMbn et-âe droit positif, éinotimt dss jtria- 
cipea iaçonteaubles et d'étm^^è vérité , princi- 
pes que les cahiers çLn çlei^ passent sous silence 
sans prévoit- encore le sort qui les attend. Les ecdé- 
sÎBfflïques çonUmpIent avec regret In chute d'.un des- 
potisme qui dcRt ^ précipiter on antre. L'alliance de 
la puissance monarchi^e et de la puissance cléricale, 
qiOi se fonde sur .la conyfersion de Clovis, se resserra 
par la consécration de Pépia : il n'y a pas de moyen 
d'altérer la doc^ne d'un, corps <pù ne s'autorise que 
des dates les plus éloignées; aussi le dogtne du drpit 
divin forma Toujours l'essence-de la doctrine spéciale 
dececofps intolérant, aussi jalonv de dominaùon que 
de richesses. 

Mais ce résumé ^es cahiers , qui fait si hien con- 
' naître ks t^inions.et les voMix de la nation à cette épo- 
que, amène plusieurs rapprôchemens susceptibles dlii- 
tését. L'assemblée nationale constituante penl et doit 
être jugée-d'appës la coïncidence de ses •travaux avec 
l'expres0Ïoo de la piijorité des cahiers. On est à même 
d'app,réeier la maturité de l'esprit national au com- 
mencement même de la révolu^on, et d'eu faire la com- 
paraison avec l'esprit qui s'est maaifesté au moment 
où les princes Bourbons ont heureusement reparu en 
France ponr,Ia terminer. On acquiert enfin la con- 
lictiou que la charte de Louis XVIII n'a fait que sanc- 
tionner les principes reconnus , et résoudre les dogues 
énoncés dans les mandats donnés directement par la 
nation il y a trente ans, et que, puisque les bases.de 
cette charte obtiennent encore aujourd'hui (en I^U) 
lassentimenf général , elle réunit tous les élémens ana- 
logues au oaractèrer comme à VétHt 'moral etp<ditique 
des Français, et par conséqutmt susceptibles, d'aug- 
meater ind^niment la prospérité de leur patrie. 
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Ço^inM.U v'flft ipiff San* înUvèt â« voir U mudie q«c 
paraiweat avoir suivie loidéesde la nsUon, d^nîsle* 
derniers litats généraax, ^1 iGiU.y JtàâAe» rénimét 
des cahiers présentés au roi - enfant , celte année - lÀ , 
par Us trois ordres. Mais il oEtste une différence ïtnpor- 
tfinie entre les cahiers deJ'mie et de-l'attlre assemblée. 
£n 4614, hs cahiers sont «Jressés par les étau eax- 
TDémM- En 17S9> les cahiers sont remis aux députés 
par les électeurs, comuis ^expression des' besoins et 
des Tceux de leurs odmmfltUHis et comme rj^es'de con- 
duite. 

Cakiers da 1614. — Retour périodique jdes éuta. — 
Que nul Français, de quelque condition <}n,'il soit, tie 
puisse se liguer avec l'étranger ; que tous gentilshom- 
mes ou antres , pensionnés de princes étrangers, ou qui 
feraient d^s levées d'honûnps ou d'armes , oa qui s'as- 
sembleraient sans permission , soient tpnus pour cri- 
minels de lèse-majesté. -( Nota. Cette demande est pro- 
voquée par les souvenirs réeens de la ligue', et par les 
prétentions des princes qui , cette mAme année 1614, 
se retirent de la coar, ayant i leur tète le prince de 
Coudé , l'un des plus grands factieux (jui tuent désolé 
la France ). — Qu'aucun enEant , an-dessons de vingt- 
cinq ans, ne puisse être admis aux maisons religienses 
sans permission des père , mère ou tuteur. — Qps tous 
anoblisseraeos faits, depnisHenrill, pertfrgent etsans 
can^ valable , soient révoqués; qu'aucune ordonnance 
royale , qu'aucnn arrêt du consiûl ne soit donné po|tr 
distraire les personnes de tSttr juridiction ordinaire.-^ 
Que la vénalité des offices de judicature soit abolie. — 
Que les droits en tout genre (c'est-à-dire, les4ouancs 
et octrois) soi^t éubl^ aux villésTroniières et aux li- 
niites dn royaume. — Que les tailles soient imposées 
indifféremment sur tous. Cet extrait montre évidem- 
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mept qne l'écrit de l^néet de bonde admliâslriiilon 
n'est pas né de ce qu'on appdleanfcasard, Upbilosiv 
phie du dix-hmiiime siècle. 

SojuU. Le peuple deParis force la prison de l'Âbbaye-Sahit- 
Germnin, et dâÎTre plusiears gardes françaises détenues 
pobr délits d'insubordination '.commis pendant les r^ 
jouissances faites à l'occasion des événemens du' 27. 
Le roi , déférant aux sollicitations respectueuses de 
l'assemblée naUonale , leur fait gr^e. 

i^gjuiii. Lacour, remisedesafrayeur,sepepentdéjà d'aroir 
toléré la réunion des ordres , et reprend le dessein de 
séparer l'assemblée on de la soumettre k la déclaration 
du 23 juin. Les intrigues et les menées obscures ayant 
été sans efficacité , la cour ^pèce davantage d'un grand 
(^pareil mililaireet.d'un rassemblement effectif de 
forces. Des troupes, la plupart étrangères , s'élablis^ 
sent an voisinage de Paris; plusieurs régimens simt 
en marche ; le maréchal de Broglie , mandé de ir^- 
loin, accourt en prendre le commandement. Il établît 
son «quartier général au château même de Versatiles , 
et s entoure d'un brillant état major, qui parle tout 
haut de sa destination. Ce généralissime d'une arméu 
non encore réunie, traitaotla fougue d'un peuple qui 
SQ soulève comme une guerre régulière, dresse avec 
ostentation ses listes d'offîciers généraux, parlant et 
agissant comme s'il avait déjà réduit Paris. Le ntain- 
tien de la tranquillité publique est le prétexte avoué 
d'un aussi grand mouvement , quoique personne ne 

' M. Yzarn, niBii]uîs do Valady, olBcier aux gardes ffaoçiiiseii 
( depuis memlire ,dc la convention nationale ) , iporl sur l'cchafaud 
levolutioonaire ', fut UD des p'i-emiers «tilcs plus actifs iiistigaleurs 
<]e la révolte des gardes françaises. 
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doute que la diasoliiUon dn corps dâibéraAt n'en soit 
l'objet réel. Cept lUiUioiu de bjHets d'éut ont été fa- 
briqués en secret pour faire fac« aux dépenses. 
' Cependant, à Paris eomme à VersaOles, la popa- 
latioa s'alarme. Tous les citoyens font des tocux pour 
l'assemblée nationale dont la salle devient, dès ce 
jour , la patrie commune des Français. L'assnnbtée sait 
tout et ne paraît pas émue. La reine, le comte d'Artois, 
les princes, les Polignac et les courtisans, les ministres 
in petto, les prélats, les principaux membres de la no- 
blesse ne font pas un mouvement, ne profèrent pas 
nne parole qui ne païenne aussitôt à la connaissance 
de leurs adversaires.Tlès ce moment, les communes 
déclarent une guerre étemeKe aux deux premiers or- 
dres, parce qn'elles ne doutent plus que nobles et pré- 
lats, indissolublement attachés à ce régime qui ftîsaït 
leur fortune et leur éclat, repousseront éternellement 
les libertés publiques. Les communes disent : « Eh 
u biea! seules, noqs opérerons la régénération de 
M l'empire, et nous la fertins complète, et nous la fe- 
u rotis par le peuple. ■» Ces îdée^ d'entière rénovation 
se. propagent avec la célérité de l'éclair, séduisent-' les 
classes aisées qui n'entrevoyaient que des améliora- 
lions, enflamment la multitude qui craint que le joug 
réimposé ne soit plus lourd et plus accablaut. L'insu- 
bordinaÛQU pendre- dans les i^angs des gardes fran- 
çaises, C3s»:nées & Parts, ùù des factieux excitent l'ef- 
fervescence des classes inférieures, et où les nouvelles 
de Versailles montent d'heure en -heure les esprits 
mutinés. A ces indices, la cour perd sa contenance 
assurée , l'anxiété détend les débiles cerveaux de. ces 
adorateurs de l'étiquetlë, la précipitation ou la mol- 
lesse décompose les mesures commencées, et cepen- 
dant la menace jaillit, aveclHniulte, de tontes les bou- 
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ches. La-majorité des députai noUts ae réanit loajoors 
k l'îssne des séances générales ,' en comités secrets , et 
ne cesse de<protester contre la rénnion des trois oi^lres. 

Lonis XVI aTait dit dans le Ht de justice (V. 19, 
'20 noTcmbre 1787), par l'organe dn garde des sceÀux 
Lemoignon : k Au roi senl ilppartient ta pnis^nce soti- 
» veraine dans le royaume; il n'est comptable qu'i 
M Dieu seul de l'exercice dn pouvoir mprème. Le pon- 
» voir législatif réside dans la personne du monarqne, 
* sans dépendance et sans partage. » 

M.deBreleail, après lelitde justice (23 juin 1789), 
disait, sans nul n^agefnent , ^Versailles : « Le roi 
» ne doit aucun compte de ses actions k ce qu'on ap- 
» pelle la nation ; il est maître absolu de son rojanme , 
» et si les sujets se révoltent, c'est par les plus terri- 
» blés chàtimens qu'il dbit les faire rentrer dans l'o- 
» béissauce». Monsieur (LoukXVIII) gardait une 
aorte de neutralité. Ce prince disait 6ssez baut,'âans 
son intérieur : « H ne faut recoudra laforce des baïon- 
» nettes que lorsque tous fes moyens de concitiation 
» seront épuisés. » Monsieur n'aidait publiquement et 
ne contrariait en rien la révtJntion; il laissait aller 
les choses, et témoignait un graud attacbemetit pour 
le i-oï son frère , tout en convenant que la' aAtïon ava! t 
aussi, ses droits, dont il serait injuste et dangereux de 
vouloir la dépouiller. On lient ces particularités deM, le 
baron de Breieuîl ; ce ministre en certifiait l'authen- 
ticité. On tient également de ce ministre, que le duc 
d'Orléans, le marquis de La Fayette, le comte de Mi- 
rabeau, l'abbé Syeyès, Barnave, Qiapdier, LaU^- 
Tollendal, Meunier, et huit ou dix autres membres 
de l'assemblée nationale étaient désignés comme victi- 
mes itnpérieusAmentTéclamées par le salut du trftne et 
de l'étal- Une compagnie de canonniers avait été caser- 
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oée aux bennes de' la nûie, et TonnecKclkiit pas.fptO' 
cette compagnie étû\ destina » mîlniUcr l'assesitlée. 

Lonqoe le marfebal âe Bro(;Ue eut pm le comrtan- 
4«neDt des troupes destiiiëes à diisondre- J'assembUe 
des' états générsnx, le banm de Bretenil qn'on poa- 
Tait ctHisidéref, en qndqae- sorte, comme premier 
ministre, par'l'^nfliieace sans bn^es qn'il exerçait sur 
res{}rit de la reÏDA et snr celui da roi; le baron de 
BreteKÏl disait, portes ouvertes : « Au snrplas, a'îA 
» faut brûler Paris, on brûlera Paris, et Tcm décimera 
» ses habitans : aux grands maux, les grands remè- 
u des. » On ïépète ipbt pour .mot ee qu'on a entendu 
dire su-baron de Breteuil en i794, ce dont il se glo- 
rifiait encore k cette époque : et dix ans plus tard, ce 
despote de la vieille rocbe (suîrant son expréanon fa-> 
voHt«) ëtait dans les antichambres de Carabajcéris, et 
recevait de Napotëon ane pension de dbnze nulle francs 
sur sa cassette 1 

Le dévouement du maréchal de BrogHe au pouvoir 
absolu n'était pas équivoque , et les officiers géaéraux 
désignés' pour opérer «eus ses ordres avaient fait lenrs 
preuves- de servilité et d'abn^alion patriotique. Com- 
ment se réfuser k l'évidence des-projets tramés à Vei^ 
sailles^ lorsque la déposition mtoie des premiers ac- 
teurs vient les cooetater? La lettre du maréchal de 
Broglie an prince. do Condé (lettre impriiqée et pu- 
bliée à Paria et à Loqdres , 1789, lettre qui n'a jamais 
été démentie jusqu'à ce jour) ne saurait laisser le 
moindre doute k cet égard : « Monseigneur, je l'avais 
■ toujours prévu, et je l'ai dit une fois à V. A., que 
» la plupart des députés tuaUonaux seraient des loqps 
H aSamés qui , las de pousser des burtemens , cbercbe- 
• raient une 'victime, et que cette vioUme serùt la haute 
» noblesse. On sapera le clergé jusque dans ses fonde- 
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» mens, {Hréoe qa'on le méprise : On cherchera h nonk 

» dëprivilégîer, patce qu'on noua craint. Vous verriez 
» s'éleveE sous l'ombre de la liberté une hydrà terrible 
» qui noQ^ attaquera , et il est à craindre que nous ne 
» soywas pas des Alcïdes pour la combattre. Le tiers 
M état est d'antapt plus fort qa'on lui a d'abord pins 
» accordé : il se fonde sur des droits qu'il arait perdus 
n -de vue, et qu'il rappelle; son grand nombre le ras- 
n sure, et nous ne faisons pMrce qu'il faut ponr l'é- 
u pouvantar et le décourager. Avec cinquante mille 
» hommes je me chargerais volontiers de dissiper tous 
» cesbeauxeaprîlsqut calculent sur leurs prétentions^ 
■o et cette foule d'imbécilles qui écoutent, applaudis^ 
» sent et encouragent. Une salve de canons, ou une 
u décharge de coups de fusils aurait bientôt dispersé 
» ces argumen latents, et remis la puissance absolue 
» qui s'éteint à la place de cet esprit républicain qui 
» se former Mais il ne faut pas s'endormir au sein des 
» dangers; il iaut que des hommes entendus, fermes, 
» sûrs et en petit nombre, tiavaillent k la révola- 
» tion et se chargent de l'exécuter. Jamais conspira- 
» tion ne fut plus utile : Je dirai sur cela à V. A. des 
» choses fortes , vraies et senties... » 

Voilà des dispositions fixes et clairement manifes- 
técs} elles prouventque le maréchal de Broglie con- 
naissait bien la situation des choses et les intendons 
des courtisais de Versailles. L^ .lettre suivante du 
duc de Luxembourg à un officier général (ce dernier 
n'est pas nommé dans la correspondance publiée en 
1789) achèvera de mettre dans le plus grand jour la 
façon de penser et les inteadions des grands seigneurs 
de la cour de Versailles, au moment de la convocation 
des éiats généraux. <i .... Malgré l'élection. dés députés 
M des diflerens ordres , à laquelle on travaîHe inces- 
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» sBBunaft, il est «ncore à préagmer que les états 
M n'auront pas lieu. Ce qui tqhs ferait pitié-, c'est 
». l'ignorance de nos geniil^ommet provinciaux ; Hen 
M n'est si lourd, si entêté ni si épais. Comparée & la 
» noblesse de la capitale, la noblesse de pronnce«st 
» à deux cents ans de retard, quant au ton et aux 
u conn^iissances. Si le choix des députés ne tombe pas 

V EUT ce que nous appelons, grands seigneut^i il é$t&' 

V craindre que. nous Jl^ sojrons culbutés par le tiers 
» état dont le nombre est prépondérant au nàtre , dont 
■ l'instruction est connue, et la plupart de leuns de- 
» mandes légitimes : attsû faisons-jious agir tout ce quî^ 
» approche le roi , et tout, ce que la règne peut sur lui i 
a pour faire ron^r^ et annuler le projet d'assembler' 
» la nation. On ^t peut-être trop avancé pour reeu- 

V le^,. et ic'eat. l'embarras ; iln'y.auraît qu'un moyen, 
* ce sf râjl de,faijeiaire.un second sautau directeur gé- 
s-néral'des finaftces*, maiscda est difficile. On craint 
» d'ailleurs^e si M. Necker était disgradé, etl'asAeBa-. 
» blée des états- misefau néant., U». proTinces"i]e se 
« souleYassent, et noUré soit-serait encore alors pins 
» critique. Attendons en patience les événemensjcher- 
n chons À nous gagner les; tronpesj' ce point est pent- 
amètre le plus importmtj car, dans Vhjpotbise' du 
» trouble, il-n'est pins d'espérance pour'laHebl«sse d' 
» les troupes sont pour le tiers. . . » ' ' 

Aucune rédamalkm, aucune déuégatitA de la part 
des persoones ùiléressées ne se sdnl âeréas contre 
l'authenticité,- de ces.lbttres, stât à l'époqne de la ré- 
Tolution , . soit dans l'émigra^on, soit enfin 'depuis lit 
restauralion de 1^ lâOB^rshie ; on ^estfdimc autorisé k 
les., citer eèmme preuTea de la^ situation' des «hoses 
eu 1739; «lles,expliquent;pariaitement le «hangeinent 
de ministre ^ui fùl^périâ le il, juillet. 
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La division eu au conseil du roi. De des minï^res, 
les nos, alarmés deipwntîersaymptèipea delà liberté, 
T^lameat l'appareil de la force pour coAenir les agi- 
tateurs du peuple de Paris, en imposer aux factieux 
de ra5sevil>lée salionale, tels que Sjeyès, Mirabeau, 
le duc d'Orléans; les autres mezobrcs du con&al ap- 
parent, Necker surtout, eroicàil que le roi est trop 
avancé pour ne pas suivre FioipulsioQ'géDérale, et 
que soq autorité est trop ibne^foor être compromise, 
s'il ne cesse pas de donner des gages de la ^ sincérité de 
se« inteations, Louis XVI adopte le premier avis; 
mais à ce jour, comme en toute antre conjoncture, 
son caractère âierve, paralyse l'exécutioii. Il s'appiûe 
sur les troupes, et jamais il ne parut k cheval dans 
leurs rang». I^es factieux se montrent , un peuple -im- 
meose s'émeut,^ le petit-Ëls de Henri IV vit au fond 
d'un palais, dans la rtricte .observance de laquelle, 
ei^ hfihit brodé, accessible senlemrart i messieurs- les 
gentilshommes' de la chambre. IL enjoint à Ket^ei de 
s'éloigner mystérieuBement , disgraciant de la. manière 
la plus timide un boimne qui jouit de la phis grande 
P<^ulari|é, et regardé comme seul capable de sauver 
l'état, parce qu'on -croit encore que le salut public'iie 
tient qu'à l'embarras des Ënances. Ainsi parti en exil 
un mjnjatre auquel le roi, vingt jours ai^aravant, a 
refusé sa démi^ion , et qu'avec la rmucil apres^^ soI<- 
Ucilé, conjuré* dé rester. Quel avenir de fautes dans 
celte scelle iantelLes'mînislres-SaibtiPriesi, Mou^mo- 
xin, La Luaeme, âaIUwntJeD1^<déIIltssiall.£tes<bomIeeÉ 
généralement: réprouvé», à eause'de teut- attachemeM 
au pouvoir abàriu, .sont iHimm^ pour «ompowr le 
conseil du rpt': le^jucde La Vaaguyon, la baron de 
Breteuil, le marédial de Broglie, Fouloti, Xiaporte, 
La Galaiiâène et fiareatiut qnijreUem les sCeàus. Le 
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leDdemaio le penple de Paris, indigné du loiToi de 
Necker, fait fermer la salle de l!Opéra et tons les théâ- 
tres, tant leoiotion est générale» vive et pronoocëe^ 
car l'interruption des spectacles est, pour les Parisiens 
du siècle, un signe de désolation aussi manifeste qne 
récait pour les premiers Romains, l'extinction du ïeu 
sacré remis aux soins des vestales. 

£q ordonnBBt à M. Necker de partir de suite, en 
lui feisaot défense d'»noncer à qui que ce fût sa dis- 
grâce, Louis XVI ne pouvait montrer plus de ^fai- 
blesse, ni agir plus maladroitemeat ; car la popularité 
de M. Necker était alors à son comble, et le renvai de 
ce minislre ne poaVait être Caché que pendant quelques 
henres. L'éclat j^« la connaissance d'un tel acte devait 
produiredansl'o^ion publique, devak entraîner né- 
«essaireihent une cataitsephe. La .révolution minifté- 
rielle , exécutée le 1 1 juillet, est immédiatement suivie 
de l'entra à Paris d'un corps de troupes étrangères' 

Ije*prince ds Laig^ibesc, commandant une partie des i> 
troupes rassembléw au voisinage de Paris, avait reçu 
du baron de Bezenval l'ordie de ehaKger le peuple sur 
la place de Louis XV et dans, le jardin des Tuileries , 
pour peu quejes troupes, .«mu sd» commandement, 
éprouvassent de résistance. Jji. de Bezeaval avait ^r- 
Ifimenf donné onlca au marquis de Làimay de défendre 
vigonrewemast la' Bastille, et des fbrces suffisfotes 
avaient été anncucéeS] pronpaes au gouvemetù de-ce 
<MteaaT-fortv.lea>avevx judiciaires, faiu parM.dk 
Sexenral «tceKI. du, piwee.de Lambcac, éiablisamt 
iee& faUs d'kiqe suoii^incoBtçstRhle. 
'le jinoce derLuadteto étict un homme demcaors 
-{érocss'et.diAolu^.-Dana' une lettre , publiée en .1789 , 
voici comment H. )<le<£«uançaiji VexprimMb'SOr ce 
5. 
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priDce ainsi que sur le prince de VaudémoDt :.., «Cet 
w origÎDa} , plus fait pour être mulelier. que pour être 
M à la tète d'im riment, vient d'assommer, à coups de 
n canne, un pauvre boulanger de cette ville (Valea- 
» cieanes), infirme et impotent, dont tout le crime a 
T» été de donner son pain à crédit aux brigadiers des dra- 
» gens de Lorraine. L'affaire a d'abord-étë mise au cri- 
» minel; mais quelques rouleaux l'ont mise eosnîte i 
V l'amiable. Le prince de Lambesc et le prince de Vau- 
'n démont sont détestés ; il n'y a que leur nraa, la faveur 
w et la parenté de la reine qui les soutiennmt. Ils n'ont 
» ni assez d'esprit pour-^re d'aimables roués, ni assez de 
» probité pour être d'honnêtes gens; ils sont craints, 
w on les fuit et on les hue : voilà lenr sort. M, de Sars^ 
» field doit avoir rendu compte à la cour de cette scène. » 
Dans son expédition an jardin des 'Tuileries, le 
prince de Larabesc s'avance fièrement ii la Une du ré- 
^ment Rojal- Allemand et d'an corps de Snisses, il 
traverse au galop la fonle de bourgeois paisible* qui 
remplissaient les' all^ du jardin, donne ordre à ses 
soldats' de sabrer, et sabre lui-mÈme une ferame'qnî 
se trouvait sur son passage; un vieillard tombe aussi 
sous ses coups, dangereusement blessé. Au menrtre! 
s'écrie-t-on; vengeance! L'indignation la plus vive 
édate aussitôt de toutes-parts; on lance sur les soldats^ 
OU plutàt les assassins, des pierres, des chaise;, tout 
ce. qQt tombe Abus la main. Inquia sur le succès de 
c«tte lâche et cnmiaedle ^rB^sioo,-iK princedi L&m- 
besc forme ses troupes en baudlle', et faitbieiitâtituie 
retraite quile couvre deihoMéi'ÂUBiéMe)iilBtant toutèfc 
les barrières sont attaquées, renvs»ées,'>{»ûlées, et 
Paris ss' troave entre la si^ai«8que et céltç Ibule 
d'bomines hideux que l'on voit totijours au premier 
tumolte •(Wtir ctnuqe de des»ou< teree. . 
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■ Pendtiiit que le prioee de Lambesc force l'entrée dea 
Tuileries, des pelotons de gardes françaises, qui oiit 
pris parti pour le' peuple , se fusillent sur le boule- 
TSrd voisin avec les soldats ëtrangees. ' 
' Les bourgeois, universelleinent pénétrés du danger 
général, s'assemblent dans tes districts. Le tocsio sonne 
dana chaque quartier, tons les citoyens s'arment & 
leui^ mieux, et des patrouilles de volontaires éinblis-- 
sent idimédiatement une police de sûreté. Les éteciears 
des députée aux états généraux, accourent à l'Hdtel-de- 
Ville , et, se réiuiissimt au corps muniâpal , ils créent 
suivle-cbamp.la' milice J>arisietaue. Quarante-huit mille 
ùtoyeUs sVar^stseut dans uu seul jour; les soixante 
assemblées de districts les fbrmmt en bataillon*, en 
compagnie^. -EnSn, l'assemblée de l'Hâtel - de: - Vîll» 
Aablîrui^ Mmil^ de sûreté permanent, qui prend l'ar* 

Tété-anivaat ; «Les désordres ajrdnt- déterminé à 

s rétablir sans délai la milice parisienne, il, a été d^- 
a cidé : Le fotads de cette milice sera dé quarasta-iraît 

» mille hommes^... formant seize légions L'état 

» major génial, ««mpocé d'uncoannandântgÔB^l, 
» d-'uo commandant en second^ d'un major général, 
» et des états majors de chacune des seize légions; 
■a tous les oflSciers seront nommée par-le 'c<Hnité pér- 
it maucut Les couleuH de la ville Bjfint été adop- 

a tée» pac l'assemblée générale des électeurs , chacun 

» postera la cctcarde bleue et rouge » Tti est le 

premier acte d'autorité- publique qui a constitué la $M«e 
populaire. Suivant un second arrêté, lïn envoie une 
députadon à Versailles demander au roi la confirma- 
tion de l'établissement de cotte milice, l'élrMgnKBcnt - 
des troupes, la rairponifabillté des ministres, li^ roi 
refuse tout ; mais dans irOis joo^ (le 1&^ ilapprcHtr 
vera tout i la formation de U milice boui^^ise, «insî 
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qne n nouvelle d^omînation de garde nationale; tes 
proTÎDcess'empresseront d'imiter Paris; peude jours 
suffiront pour que des villes, Situées aux frontières, 
preiment les armes , proQoncentle serment de mtiintâ- 
nir les décrets de l'assemblée et la liberté de ses ment- 
bres, en offrant de marcher à sa défense. Trois nul- 
lions de Français vont être sous les armes ponr 
soutenir la cause du tiers eut et les morifj de la révo- 
lution: 

i3juiiui. ' Dans l'assemblée nationale plusieurs décrets sont 
rendus après un discours du comte de JJaUj-ToUendal. 
Les ttiinittres et leurs agens sont personudlement res- 
ponsable de tonte entreprîise contraire aux droits de 
la nation et aux décrets de rassemblée nationale. La 
dette publique a^ant été mis£ sous la garde de ta loyauté 
française, nul pouvoir n'a le droit de manquer à la foi 
publique. L*a8Sentblée déclare persister dans ses ar- 
rêtés des 17, 20 et 23 juio. 

>3-i4i«m. Les troubles continuent 4 Paris. La cour Kmbls 
jeter un obH tranquille sur ces monvemens. Les troupes 
postées an Gbamp-de-^Mars, à Sèvres, âSaint-Cloud, à 
Saint-Denis, y restent immobiles. On croirait que les 
, BÛnîstres dedeux jours, bieh assurés du succès, lahsent 
croître le désordre pour t'abettre au moment favorable 
avee plus de force et d'impétuosité. lU envisagent tout 
ceei comme un trooble'-f^e Accidentel, comme une 
émeute attssi facile à dissiper que dans les temps où 
âix Cent mille babi tans tremblaient ii l'apparîlîon d'un 
Hi-utenant de police et de hait cents hommes du guet. 
Ds if/g mettent pas une phu grande inuportance à cette 
. -,, ..y^^BSurrectiop qu'on- n'en mettait sons Ifes règnes pfé- 
céâenï aux mouVCiftens pt^taiiKs,' toujours terminés 
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l^r le triomphe du pouvoir, la pnmâoii de ^e^aes 
mallieureus, et la fortune de quelles intrigans. Telle 
est, en effet, jusqu'à oe jour la leçon de l'histoire en 
Fratice, et la ^Sénace des époques, les a^rocfaes 
d'une révolution, née d'un grand'accrcâsiement de lu- 
mières publiques , sont des idées trop supérieures aux 
-CODcepùoDs des ministres en exercice. 

' Les courtisans vont jusqu'à se réjouir de ces tumal- 
Usj ils disent : « Plus la commotion sera violente, 
» mMns die aura de dar^; plus ils en feront', plus 
y tôt cela finira. » Cependant la fermentation prend 
un développement effrayant; le taciia ne oesse^paA de 
se faire entendre; les boutiques et les atedien se fer- 
ment; les raes s'in<mdeut de gens bizarremeut anftés ; 
les détenus de la Fonce et du CMtelet sont dâîvrés ; 
la maison de Saint- Laxare est livrée au pliage. La 
mullilnde, et ceux qui l'excûeni, et les boàrgecôs qw 
s'efforcent de les contenir, tous accusent la cour. Plu- 
sieurs courriers sont arrêtés^ on trouve dans leurs 
dépêches de nouveaux sujets de' défiance. Une foule 
prodigieuse se porte à l^tel des Invalides et somige 
le gouverneur de livrer le dépôt d'a-nnes confié à sa 
garde. B s'y refuse , et trenie mille fuûla sont railevës 
avec vingt pièces de eantm. Dès la veille, le peuple 
s'est en^ré de tôtUes les annes trouvas chez les ar- 
muriers, ainsi que d'un bateau chargé de pondre. On 
se porte aussi au Garde 'Meuble, où l'on s'empare, 
mais sans dévastation, de toutes ks armes qui s'y 
trouvent d^osées îles plus riches, les iplns belles atti- 
rent de préférence l'aiteBiion et l'empcesseiDmt de ces 
hODunes du peuple; fnsils, pi^dflU, sabres ,-coute&Sx 
de chasse, armes offensives dé toute espèce sont en- 
levées en moins d'une demi-heure^ deux can«ns sur 
leurs affûts, envoya parle roi de Siai&>à Louis XlV, 
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sont traînes, descendus et conduits vers la place de 
Grive. Ce grotte d'hommes , de femmes, d'enfans, 
formé tout à conp en bataillon, offre l'assemblage des 
difTérens costumes guerriers de tout siècle , dé tous 
pays anciens et modernes , et portant toutes ]e»éspèces 
d'armes d'Europe, d'Asie, d'Amérique, même les Qè- 
ches empoisonnées des sauvages. La lance de Bouci- 
caut, le sabre de Duguesdin brillent dans la main 
d'un bourgeois, d'un ouvrier; un portefaix brandit 
l'épée de François I"; c'est «ne scène de carnaval en 
juillet. Dans plusieurs ^lises , lieux d'assemblées pour 
les districts , des ouvriers s'emploient i faire des balles. 
L'assemUée des électeurs, siégeant à l'Hôtel-de-VilIe, 
autorise les districts à faire fabriquer sur-Ie-cbamp, 
aux dépens de la ville , des piques , des ballebardes et 
d'autres armes aussi peu formidables, mais que te d^- 
espoir sait employer dans les mouvemens populaires: 
cinquante mille piques sont fabriquée's en trente-siï 
heures. Tel est le tableau de Paris à l'aùbe du 14. 

Il reste néanmoins beaucoup dliommes à armer^ 
lorsque le bruit se répand que la Bastille renferme des 
dépôts considérables. Le peuple j court, à la suite des 
personnes qui portent au gouverneur une lettre du 
prévAtdes marchands (premier magistrat municipal^. 
La porte de ce cfaÂteau est ouverte à une quarantaine 
d'hommes; mais, dès leur entrée, une fusillade a lieu 
dans l'intérieur. Il peut se faire que le gouverneur, 
marquis de Laontfy, croie qu'on veut le surprendre , 
et, sous prétexte de pourparlers, s'introduire dans 
le châtsftu dont cpialre-yîngt>^eux invalides et trente- 
trois Suisses forment toute la garnison ; car le maréchal 
de Broglie n'y a fait entrer, ni secours, ni vivres, ni 
soldats, malgré les avis réitérés du gouverneur, niai- 
gré les assurances qui lui ont été données. Que pour- 
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raïtce amulacre dç garnison , cette oiobre <lc service 
militaire, mime derrière d'épaisses fortifications, 
contre fine multitade qnî , qaoique mal armée , ctt 
redoutable par bs fureur et son -impétuosité ? Le mar- 
quis de Launay , devenu en un jour si célèbre , a né- 
gligé de s'approfîsiouner de vivres, au point que si 
le si^e durait jusqu'au lendemain, le danger d'une 
dïseile ingtante'et inévitable sera l'nn des motifs que 
aeS olficiers lui présentent pour le déterminer à se 
rendre, n^ligeuce plus impardonnable que celled'avoir 
oublié de se pourvoir d'un drapeau blanc ( on y suppléa 
par quelques moncboirs blancs attachés ensemble ) ; 
mais les deux fautes viennent de la même cause. Lau- 
nay supposait, comme les ministres, que la première 
décharge d'artillerie ferait trembler la capitale , et que 
rapprocher de. l'armée établirait une communication 
. facile entre la ville et la citadelle. Au reste , le gon- 
Temeur, né et élevé dans ce château-fort, le regar- 
dait, pour ainsi dire, comme son dtmiai&e patrimo- 
nial. Résolu de se défendre, il avait disposé dès les 
jours préiïédens tous les moyens remis à sa disposition. 
< Les tours étaient garnies de quinze pièces de canon ; 
on avait placé douze fusils de i^mpart, du calibre 
d'une livre et demie de balle \ le château renfermait 
en outre quatre cenu biscaïeos , quatorze coffrets de 
boulets sabotés , quinze m^ cartouches et cent vingt 
barils de poudre ; et , pour prévenir le cas où les nui- 
nilijons seraient épuisées et où les assaillans s'appro- 
cheraient assez pour n'être plus atteints par le canou , 
on avait versé sur les tours plusieurs charretées de 
vieux pavés , de vieux ferremens , boulets, chenets , etc. 
Dès la veille , on avait placé des sentinelles dans tous 
les endroits jusqq'alors négligés , et envoyé douze 
hommes sur les tours pour observer les mouvemens du 
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deliors. Ces dispositions, tris-conveuftliles aous le rap- 
port rniHuire, suppléaient jaaqa'i un càrtaïn point,! 
la négligence du ministère. 

An bruit de la fiuiUade de l'iatërieur, la fnrenr de 
la multitude redouble ; on crie : Il a reçu nos parle- 
mentaires pour les massacrer ! à la trabisen' ! an meuiw 
tre ! Pendant que beaucoup d'hommes se sont fçrlé» 
sur -les derrières de la forteresse, et j mettent le feu 
au mc^en de plusieurs voitures de paille amenées 
jusque-là, îsceodiaQl le corps.de garde avaDCëi, 
l'habita ti(»tiâu gouverneur et les cuisines, Ja présence 
de trois compagnies de gardes françaises qui arrivent 
dans l'avant-cour avec un mortier, deux pièces de qua- 
tre, et un canon d'ai^ent enlevé au Garde-Meuble, 
intimide la garnison qui néanmoins fait résistance. 
Après quatre heures d'alternative dans l'agression on 
la déf«ise , un papier sort d'un créneau : au moyen 
d'une longue planche posée sur le bord du fossé , un 
^coyen ne craint pas d'aller le ramasser. L'écrit porte : 
Noos avons vingt milliers de poudre ^ nous ferons san- 
ter la garnison et tout le quartier si tous n'acceptez 
la capîtidatiûn. — INons l'acceptons , foi d'officier , dit 
UD bourgeois nommé Elie ; baisses vos ponts. Les 
ponts se baissent ; en un instant la foule inonde les 
cours , on saisit le gouverneur , on l'entraine vers la 
Grève , ou l'^orge , pendant que le major de la Bas- 
tille, de Losme-Solbray , homme vertueux , humain , 
aussi chéri des prisonniers que'Launay en était "t^ 
douté , conduit aussi vers THôtel-de-Ville , est enlevé 
k ses gardes et massacré. Les deux tètes, montées sur 
des piques , sont portées- dans les rues '. On trouve 

■ Voici un petit fait qui ménle d'être conurrtf j on lelivreâlA 
nidditaiJoQ dea moralistes , des philosophes : nous le tenons de Far- 
cherâque de fiordeani, Champioa de Cicë. Le jour même de la 
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une centaine de morts parmi les assaîllans-, de la ^r- 
nisoQ , outre le gouverneur et le major , l'aide-majorv 
deux lieutenans et trois invalides ont péri bous tes ~ 
coupe des assassins. 

Dans lasoir^, le prév6t des marchanda , Flessdlea , 
généralement soupçonné, et convaincu par les dépêches 
interceptées le 12, de connivence avec la conr, est 
.chassé du comité; Atteint, en sortant de l'H6tel - de* 
Ville j d'un conp de pistolet, il est aussitôt mis en 
pièces; sa tète est portée en triomphe an Palaia-Hoyal. 
Aujourd'hui , ce lieu de dissolution est devenu l'antre 
du brigandage et le foyer des assasûnats. Ce lieu ras- 
semble des h<mimes sans moeurs et sans humanité, 
accourus de toutes les provinces de la France et de 
diverses parties de l'Europe , qui, jour et unit, y for- 
ment impnn^ent des complots de meurtre et de dëvas- 
taticu : nous verrous bientôt cette puissance igno- 
minieuse , née dans la fange de la prostitution , dicter 
des lois à la capitale, comme la capitale à l'empire. 

Mais que fait-on k YerSaillesP l'assemblée nationale 
et la cour , également prononcées dans lenr opposition , 
sont tour à tour agitées, inquiètes, dévorées d'anxié- 
té, suivant les nouvelles de Paris : U route directe se 
trouvant interceptée par les postes armés, les réeits 
sont inceruin» et confus. Cependant, une fôte s'ouvre 
dans le château mème^ les princes et les princesses se 

priscde la BaitiUe , au miliea dei diftordres et dea scènes sanglan- 
teidoat Paris était le IhMtre, l'avocat Pastoret, si connu dep^it 
tons le titre de marc^ii de Pastoret, célébrait ses noces; il épousait 
une femme riche. Deux Jours après, M. Pastoret, poudré à Voiteau 
royal , te présente «hei un grand personnage , qui lui dit : n Vous 
■ avexlemi courage, la bonne philosophie^ iàire une noce à tra- 

> vers lei hallebardes et au bruit du canon l t ■ — n Que voulci- 

> tons, répondit M. Pastoret, tout homme fait sa fortune quand il 
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montrent au' bal, composé presque entièrranent de 
militaires dont la cour s'eâbroe d'exalter le dévoue- 
ment (V. le 15) : ainsi le soleil du 14 juillet éclaire de 
Bas derniers rayons les danses de Versailles et les mas- 
sacres de Paris!!! 

Les nouveaux ministres, qu'engourdit l'idée de la 
puissance du tr6ne, persévérant dans l'idée que cette 
grande insurrection n'est qu'une émeute du quart 
d'heure , refusent d'ajouter foi aux nouvelles qu'on leur 
apporte. Lorsque enfin ils ne peuvent plus douter des 
iâits , leur consternation devient aussi profonde que 
leur confiance était aveugle. Étourdis de ce r&ultai 
înattenda , sans argent, sans crédit, sansplab, n'en- 
trevoyant aucune ressource , ils n'osent même pas in- 
former le roi de la prise de la BasULIe. A onze heures 
du Eoir ce prince l'ignore encore. « Le duc de La 
» Kocbefoucauld-Liancourt , suivant le récit du comte 
» de Ségur ( V. Décade historique') , ne pouvant les 
» décider à lui rendre comptede cette révolution, entre 
« la nuit dans l'appartement de Louis XVI , le réveille 
» et l'informe de tout ce qui vient de se passer dans la 
* capitale. Consulté par lui sur ce qu'il y aurait i 
» faire, La Kochefoucauld lui conseille dé calmer l'a- 
1* gitation des esprits, de paraître k l'assemblée na- 
» lionale, de rappeler M. Necker et d'éloigner les 
» troupes. » ■ 

ArrËtons-nous un moment : il convient de présenter 
ici quelques faits, quelques réflexions; elles prouveront 
la mauvaise foi, l'ignorance et la faiblesse des ministres 
de Louis XVI et des courtisans de Versailles , en même 
temps que leur constante opposition à tous les projets 
de réforme , et leur projet de dissoudre k main arm^ 
l'assemblée nationale, pour replonger la natioo'sou» 
le joug du pouvoir absolu. 
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Lorsque Louis XVI convoqua les élau généraux, la 
nécessité d'un changement dans l'administration de la 
chose publique , et des besoins d'amélioration dans ses 
diverses parties , était démontrée à ions les esprits; on^ 
ea d'antres termes , nne révolution pblitïijue arrivait à 
grands pas. Mais Lonis XVI restait le maître de la 
faire lui-même, et par conséquent de la diriger & 
l'avantage du trône : il fallait la vouloir franchement , 
et surfont ne pas. la combattre avec les armes de la fai- 
blesse , et recourir à des concessions tai'âives, conces- 
sions dont l'effet était toujours- paralysé par la mauvaise 
foi des conseillers du trône; Louis XVI . régnerait enr 
core, et la nation française eûtévité les épouvanlahl^ 
désastres qu'elle a subis. 

Mais rassembler une force armée considérable soos 
les nuirs delà capiule, et manifester, llntention de 
dissoudre l'asseraiUée des étals généraux , était , de la 
part du gonverDeraent dt» rm, une mesure aussi impo- 
litiqne que dafigereuse. Cette mesure devait avoir 
pour premier résultat d'exciter une méfiance générale 
contre le roi. Dans les circonstances critiques , il faut 
se prononcer nettement pour ou contre. Or, les deux 
discours du roi, dans la séance d'ouverture de» états 
g«téraux, 4 mai, dans le lit de justice, 23 juin., et 
toiu les sentïtoens que. le monarque y, témoignait en 
fâvenr d«s Ub^tés nadonales , se trouvaient .démentis , 
ou au moins forlen^nt compromis, par l'aspect, st 
fonnididile d'iiRQ année qui privait les élaU généraux , 
«m lli^ssMpbiée: nationale, de toute espèce de. liberté 
dans, ses ;dà^iit£iQttf>,,et d^nsuse^.yotçs. Annoncer le 
dessein de dissoudre j par la viol^n^e , cette as^emblée^ 
et ne pas Tezécuter ou l'entreprendre, c'était courir 
en même temps tes dangers du despotisme et ceux dp 
la fftiblesse. Képondre à l'assemblé^ sur sa demande 
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MHS ceue réitérée de l'éioigiiepieiit des trempes, 
qu'elle pouvait se transférer à Soissous'ou à Noyon, 
c'éuit se moquer des députés de la nation, et les 
envoyer, selon l'expreesion Tulgaire) à la bouche du 
canon : il y a plus , c'était déclarer et presque com- 
mencer la guerre civile.... En réalité, et d'après l'in- 
conteiiable preuve des taila , la guerre civile fut déci- 
dée à Ver.<<ailles ', el la conduite suivie par les ministres 
de Louis XVI fut si manifestement hpstile, que Paris 
ne fit que de se mettre en défense. En tm mot , le peu- 
ple ne prit les armes contre le trdne qu'au moment où 
les conseillers du tr6ne .d(»t»aîent les derniers ordres 
pour égorger le peu[Je. ' 

L'assemblée nationale avait beau décréter que des 
d^puie.tioBS se rendraient aupuès du roi pour lui de- 
mander l'élmgnement des troupes qui menaçaient sa 
sûreté, les ministres duroi iie premiient eaotauiié- 
ration aucun des griefs exposés par lesdépntés j>le nn 
leur répondait :' « C'est à moi seul à juger de la néces- 
■» site de? mesures que les désordres de Pari» m'ont 
» forcé de prendre , et je ne puis à cet égard appoiter 
n aucun changement. La dépuutîon pour Paris est 
» inutile. Votre présence à Paris ne ferait aucun bien: 
» elleeit nécessaire ici pour l'McélératiDa des inppr- 
» tans travaux dont je ne cesse die voua recommander 
» la suite. » Lorsque l'antcirité royale s'exprime si 
péremptoii'ement , elle jdoït du moins' énre- assuré 
que la force, se trouve de son c6té. Et , peu de jonrs 
auparavant , Louis XVI iaveit dit au ' «aaPéchal ^ 
Broglîe, en Im confiant le commiiDâ^ent-desiiroi]^>es 
destinées & tenir en respect l'aéstimblée des étal» gé- 
niaux et la population de Paris :k Plaîgtt^-nâoî , 
y> monsienr le maréchal j je iie siaurais être ^Us'mâl- 
» heureux ; j'ai tout perdu ; je -n'ai plus le ceeér de 
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w mes sujets, .et je.soîs sans finances et sansViIdais. » 
. .Après un tel aven, les conseils au roi auraient ^û 
montrer un peu plus de déférence pour les délibérations 
de rassemblée nationale , qui, seule, pouvait rendre au 
mooacqne le comit as ses sujets , et lui donner de l'ar- 
gent et des soldats. ' 

. Mais les passions ou les prétentions royales raison- 
nent presi|ae toujours de travers. Le conseil du roi éit(it 
de mauvaise foi, et Louis XVI lui-même, osons le dire, 
n'entendait pas, sans'beaucoupde dépit, prononcer le 
nM>tde libectéajiationales', de someraiceté de la nation. 
Il ne faut pas en vouloir aux princes : leurs institutenrs 
sont les .premiers , les sei^s conpiibleB; car l'éducation 
des enfans des rois n'est jamais diriges selon les' devoirs 
qu'ils auront Ji reïnp'.ir ua joiir.yihi>is d'apràs l'orgncnl 
du rang et les uuiximes du pouvoir abaalu. Cotnm^it 
le bambin qiii voit en naissant tout le monde prosterna 
devant Ifii, dont on s'empressedésatisiaîreles caprices, 
et auquell'c» ne cËsse de dire que sa personne est d'une 
nature supéneore à celle des autres bommcM , comment 
cet eafam,' arrivé i> f^ge ide puberté, au milieu des gé- 
nuflexions de ses «ourUsans , et constamment enivrédè 
l'idée de sa supériorité, de sa loatei-puissânce sur se^ 
semblables; coœment^un'tel bomme réàstet-att'iltioK 
iUnsitms du pouyDirj aux eoBseili;4e l'amouP-plP^re, 
i 1* violence Je ses passions ,' lorsqu'il se trouve placé 
1 U tète d!att.«mpire(*'Ses sujets n« sont et ne doivent 
pins être i ses^euk qtrà des esclavee senmis^ véii'- 
gués à sa volonté suppËme ;>il fait nécessairement l&tlr 
malheut j et peni -mène 'le feitwCa'oonscienee, puis- 
qns lès prêtres li^ disent' qu'il Qe'ddii dompté qti'à 
Dieu de l'eserciee ide son autorité- Le prinoe que ;tieij 
iàdioMions^ portersienli à la j^Bstice , «^ui dont le 
vent est natarcllAheat bon , seiaiible , éqnîiaUe , de- 
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vient iji%n pat ta force des choses , et par t'babinide 
du commandement absolu. Henri IV fut un bon roi , 
k plusieurs ^ards ; mais , comme l'observe J.-J. Bous- 
seau , c'est le seul roi. de France. qui ne. fut pas 
élevé par les prêtres. De plus la BMmais. fat long- 
temps proscrit et malheureux ; il obéit long-tenfps 
avant de commander', et il apprit., à ses dépens^ 
que pour monter' sur un trône le droit de la nais- 
sance ne' suffit point', qu'il faut encore la volonté de 
la nation. 

Ces observations tendent à jnstîfier .Jjoiiis XVI des 
fausses mesures dans lesquelles il se précipita depuis 
rouverlnredet éuts g^éraux jusqu'au 10août1792. 
Cê^ODarqueavait(iifPua en sommes persuadés) des in- 
tentions droites, bienveillantes^ il dË^rait le bonheur 
de ses peuples ; mais la nature l'avait roalheureasemenl 
doué d'une faiblesse de caractère, dç volonlé , qui au- 
rait suffi pour rendre inutile^les metUenres inspSraUons 
de son cœaf. Une éducation entièrement fausse» et 
iMÙquement >fondéë sur les maximes du pouvoir ahsela, 
devait le mettresans cesse en op^ésition avec se» sen- 
timeus personnels, «n sorte querhomiBe et le toi n'é- 
t«ieqt jamais d'accord estre eux , et' devaient finir par 
se perdre toui deux, et Tuii par l'autre. 

' Les courtisans ^i approchaient le plus près dél'in- 
fonuné Louis XVI se riaient j dans leurs «onci£abalès, 
des décrets del'assembléenaiioilale,tanLleur cenfiancè 
dans l'armée. chargée de chàtijsr Uaseembléé et le pett^- 
ple< était pleine. ,et: ôitière. Mais déjà la âdélité des 
troupes s'^Munlaitç mises en contact avec le peuple , 
#11<» ne.uird^cebt pait'à veMsatir lui .eâets d&U tof- 
mption; le vin 4 l'argentt.les fîUec'pobliques j Udt f»r 
'i%nt protligués.^-oli mit^e» ow^e ■ tons j les gtRK* de 
«éducrioa; (Us cojtrtiejb., des.4fiiciers généraux,» s'itbon- 
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exeriqi^t une si gmndcfiiiflitCDiOKsiir L'e&jtt^fs &oW 
daUi Of^vit ^^dhln«pdé^ât4ë^, fllepe,ii|.^«:l«s^' ;' 
parcou^ les cas^fjfmdSs |Mlfes-î^iqtgEEtteS-at'Sbreu- 
ver , (Ift ^s jtFop^^«ïis , ^La^ytsd'ea^j dq - vie : 
cel» s'a [^ialaiV servir là Daliox,<- èta^'patriûie.T-a due 
d'Orléans, griypmepi.ooBàaé'paJ Wreh'ait *et' devenu 
Tobjet desin|urâ^d^ otttrae^s'dela^i», f^àulùt 
l'argept à pleines i^ins. Ses, par^d^^à' la, lè^ des- 
qv^ se troKraieot Mirabeau,' Val^ca.,^kia«c^ iTAi-^ 
guillonf Di^oisdêCfraitcéjBiroiin lebardtfd^MofUe^ 
qu'air, C^ijii* La Touché , .I^«^s, ^te^v^ârqnft 
de.Genlis'j'et la ma'cqwsesonépouJB^^*, seiBèfent 
de toutes pdrts rhisu]}ordinatîon et léC ioÉftigues. L^ 
officiers coniposaft l'état miîjor di^|^ej|dûl(l'Brogli£ 
héshèneot dilns leur c^issa^ce, et finîïéni bienKt pas 
déclioe*r les ord]^s- de ce coinm«id|^t ^euâfi»^^ ou 
.trouvèrent. moyen d'en paralyser l'eiëcutiod. Le bdron 
de Bezfenval faisait achever des ïdbiï qù toutes Ifs 
reiuierchee du hi^^ç avaient ét.é -prodiguées ;|it c^alpait 
leur ^vaslaUou , et ce- fi^vori , fi brave à Vers^Uer, * 
4onna aux ttoupes placées sous. ses ordres*l'oMre de ' 
battre en retraite, quoique Je jroi lui eût foimdte- 
mentpnescrit d'avapter, coûte-gui coûte. (.... M, de 
Bceteuil s'expnmajt pubuqil|meBt 4Se la so^t^ sur 
. cettAparticuIarité , pendant son'ôéjôar a Lo^A^. }* 
Lb marquis de Laûnay avait ,' joijs lel mi^rs d« la^Ms- 
UUe, bnS maiso9.sompUieu^iiMiunCiublée , il en cMi-- 
gnaît r^BCondie', il n'exéKui4b.p9^rordrë 
été dfmné 4^ Vnir'dan^ la fortei'essi^ b 

■ En jiàrt^tdeiParis, lel2^%et,]^ ÀeckA 
qu'one guerre civjlc ^aterûl AnalSJhrii^-qptfti 
hit 4tre bi0^'sl)r^ son fait pouvparler ain^. MaJ 
M.Ketkefcoqfrltnnent 3e«etle,j(réifictîaniUuuleura,i^U. ' i^ 
TOXE II.' 1 ■" 6 
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6ii!tfiMnRu^iflîit,ltii ètre^értj^. I# ctfvra(itlBD.«l ht 

faiblesve' étaient parbfvt^ et ai4CB mémo les coiisvIb de 
Tecwritles^ proToqp»ejit 4i>ii8 1*3118 te.^ctésdi^fii^ et les 
ïwaprection»^ . «0a^ d'^aWftr ûn.gvti[exte p1aà«ïble de 
faire agir l'armée diviiQ^à dimoq^ l'uieqi^e oa- 
donale^ et' à châ>î^r Ix capitale. Mfiis II &ih(esM de 
ni. de Bezevr'frf ePfelâchçférooil^tïa ^nc^ de Xlsm- 
b«se MliardlfeRiJe peuple ; il- &t ^juption de tontes 
parts, et le i^l^fft^t lieu- - 
* Le rei^voi:denf'. JfecLeV'étirft le prétexte de tous les 
rassemLlemA!» et le.siyet de toutes les cyvA'satians 
|lbpiJaire8 ; il p'étail question que de et; rinvdt dans 
les sétfttcea de.l'hsiemtlée natiofralê ; M. déta^j-TtA- 
Icndal^éle^ltailx noes l'e^'miiiïsife, il en faisait presque 
lin dieu. «Sans ygent (dîlaù ce d^utë), M. Necker 
» antfumuDeiiatioaiiainense;saDsautoritéM.Aecker 
» aa^s^le's (r«ul;^9, les émeutesî ««Adhérant ^amo- 
tion'de M.'Moanier, M. de La%-Tollejidal demandait 
que J'assembjée m&t des renaercimens I M. Keclûr, 
an ^Om d^a natfiB. Dans l'excès de sa sensibilité, il 
's'écriait : « La natïo^, doiu on ne surpren(^pas, la 
» religion, est tout aussi digne, ^ans l'expression de 
B t^ sentimens, qnaje loaverala dans Ja distribution 
». de ses faveurs, n Ef^abQpdapt dans les mêmes sen- 
tîmes ^ M. ]^e Clernioal-1V>nnerre gisait : k ...JVIes- 
» ûeun, si les Trart^jfis i^isciplinés,âe sont dtfDs la 
» main de personne^ les Allemands disciplinés sont 
a dans la main dn d^j^time. v Le pwple se ptâi^tait 
de. la péniifie des snbsiManee;, l'assemblée 'discutait 
longuement. sur les moyens ie la fairt cesser: Bf> de 
Lally-Tolleodal disait :, <[..,. Mêssienra, il sagit dn 
*» peuple , il s'agit de ^ bMÔins; il s^t.de ses mal- 
^ Jieurs : nsus les sentons tons } nouï volerions les 
^ réparer. Messieurs, il faut «ecoorir Icpeaple, ce 
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H pedple que nous »vons l'honnety de t^véaeixWr , et 
» que nlius'deTOiis avoir le cbv^ et Vbf^BoanJîé de 

H- défandre » Et, pour secoûnr lé pmfle, Ml^de 

ImJiy proposjfit,idaiisJe cai^^ù un ^edonrs estrao^i- 
naire Kraït jugé nécessaire par » roi, « qâe rtfsfl^j^ 
» blée , après avoir établi et pi'oibûl^uë les lois cOOjftN 
» tuti^mf les, votât ipi subside parti^uli^ |Ktu^réàl^r 
» c^.secours extrB(7rdîiiaii%. » 'Et llhaMI^ bomme4^ 
tat proposait Ensdjte dy probibei^''eJporj;^»n , àà^ér- 
mett^ la^ibre «^Hil&nod des gR^qs* dans tout '4'^- 
lérif ur>da royaume , et d^ {ûAfir ce d^cçet jy^ rttf, ^n 
le p^apt très-rgspeAueueepwA de 4o re^tir dÉf sa* 
%a]|ctiqp reyale. Ji ét*!udi£cilé*d'appeler plus clatre- 
^neitt le pauple à unç iBsurrectùn ( c[a Ane «e de Tât - 



14 jôill'et, M.' dé Lall/ disait A. l'astemblife : « ..r Le 
i\ peuple s'JndignaDt de son esclavage, "brisai 



int set'IeEs , 
6. 
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M renversant la ciljd^le du despotisme., se lÎTrah h 
». dw exé^sique Jp disère et les oppresseurs avaient 
» ^ndt^s^en r^ùine&: mais bienlftt il est reveliA à des 
u'^^miers^M&t^ens ^^tpunaait^ et* ije^douceur.* . «La 
ji^i^âàeiAe d'im^upleest le plus beau spectacle qu'on 
'ft^tliss&oSnB'% rumvérs. v 

' ,i!&. MoUDÎor 4^ivait ^irectei^Bt les parlamens ( et 
^^recteme^lMe poi) ^i^iwètef la' tirrtilation de9.sub- 
9Î«^«es,t]t^laitâc,J'tnf>uiss«qce;Jle fiftseçiUée, et 
-âédiirait, 4ii'^idS&e la tHbvtie4>^0TialQ, que « le 
« y m , ^ Mt 3e subsistanV:^ vP^"' fP^^ ^"^ '^ secours 
•"» 4e rassemblée. » G'feûù^ livrer ta France là la famine, 
et>«n rendre le-roi réIpoimbte.'Ët n^pama^s ,Jiot»fne 
' ■ «vértueax «Lifincèreineiit dévosé ^ la mtmapehie, lMbu« 
^Mfar ne croyait obéiii^^'à.'ses'scntimens patriotiques 
en.proféranl^i(k sî||^ife's!NB {i^coler. 
■ Âprè^tr^iourt'ffimas^^eso^qiCgis^déaxoMteurs 
qui, après k comte<d£ Mî]:ahcai^ .exèrcarent,^jaifs'Ia 
. première qpinAiaeSç'iuUle^ Une si^randekioQCdbce 
.dans lIopînkin*publiqiie; 'qprès-^es'^acefidia ires, «dis- 
cours du cobite de Mirabeau qm^lectrisay eo qiu^que 
sorte tonff les esprit!*; apiis <j^Ie qnnnljlé "iâ faitsses 
■ tnestA'y adoyt^4pai; le goùfefnewËut i^ roi .di^ptus 
l'ouverture 4es éiâts gêùéraiii, fautai V^^noex^lpe les 
évé^prqfn* 1rs jfo» ddsA^B'sûx«ie^t eH|t^,. Içrs^e la 
C0ur,,âe son cût^,,'i^^ii loot.poiu- ies ^raw4tj«cr, 
et ne iaisaît f iep pour'le^ j^p^finf r. L'pB v^rre ]» n'àroe 
* incapapité, Jes mêcofs. Eaiblessç? et les mèin£fi<|auteat 
se succé^^r^^sque ^ans iuLermpùon dans ie» Ccro- 
tmh ^a maloetireiix l»uis XVl^ jusqu'à Fio^apt où 
' ce prin«a fîit précipilé c^ U^e dan^ un f:achpt.', ' - 

i4iaill<t. La nuit^st tian^uUle -dabs la capitale^ plusieurs 
ptllot^nsSe gaMe^canç^ises et un ass^ grand nâibliFe 



...Gooi^lc 



DE Louia *VK-^1789. 85 

de SuîAeï, de soMau, de UvaUcov, d^drcgoB», Ab 
se iroùyaiéntsoullèsmi^idfiU capittle, séifefnrjaiotf 
à la^mîlit^Jsourjeùéeif *> 

La BastUle reste conbëe à*f9te milice qors'est hâtée 
de délivrer les prisonniers. On s'étfenne de n'en non- 
ver que sept, saTOÏr : lès çomaès. Béchfde, La Cau- 
rège, La Roche, Puzade, y)«Khalr« Datifs d'Ag^^ 
falsificateurs, de lettres deiAatige au nom daj||^#lftij 
et Rarel, batfqafeis^e Paris ^']%copit« li''.AjffiC"J 
( d'Albi ) , renfermé A pupiiioB ATlrts ^gmvam^Â 
dres et à la ^emaoâe ds spd <père ; ^avernier ekÊOtiaâ- 
dais Whyte, hommeit obsctiiVf ^|kuB fvi^ Qt.r%itPB> 
qi^prisonnéspouF^s raisons -in connues. Il résijkejjes 
procédures de la, Ba^^^ d'ajrès ■ léa^fciioiHti au-4 
tfaentiques livcës au ^|p|c'. q^^ 'iemB^'it^tgeaçer ' 
on y^ renfermé qijflquesVriinftiiht licaacou|^enrl^''' 
vaiAaajels , mais an.plns gtftind nonbre de penôsnes 
très-ji^èrement répréhensil^^ on eotièretÛMlli ihno». 
centes, et viAimès soit dji^Hritrîgpe d.'enuemi&L pois-^ 
sans, ou des îatét|ls, deB^passioas,^dâ^%é{)ri^â i^ 
mifiistère. C'est finis ce temps -U qu'un minière 
s'éciiait : S'il n'^ avait pas de lettres. de cachet, |en% 
voudrais pas ètjrQ ninistre» 

Louia.XV en ent «n (Sairit-Fferentia-^la V4^ 
lîère), famei^ par l'^ct^vi^ qu'il sabdonnor à ti^tijâv 
ressort du gouvemement. I^'imagijiji^n a'eSraîe-do « 
noiabre de letttes de cachet qu|>l (fistribua pendant uu 
tniitistèrc de cinquante^ienï adnécB , sut cipnme ad- 
joiift,'i sop père, ou comme Vnl titulaire. Onditffqjil 
en signa prè%vd» cent. cinq^Mb mill^i nombre ^^tai 
p«ut bien n'ërrepas^^gérï, car on'saltqiv'illesprQ/ 
(Uguak. n n'y ^f^îtp^uDCoaubaAlant de'provïnoç, 
un iuteq^nt, iX^ ^mie, tfû homme eo .flace qui 
n'en leçÀt de sf^q^MH^^?*: > ètj^taatqu'l^en tou-' 
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laif, dont il Vivait ensuit» qa'4 tiétérminer l'^^plica- 
tîpiu Le iiûnisti>e ayaat en fa main droite emportée à 
ta cb»sse, le distique svvanf fat d&as la biblche-de 
tpiu ie moede : _ 'rt,* 

Ci-gtt la maiiwd'un grailJBÛmatre. 
, La sénestre ? SToifela llabtre. 

''-. ■* > V 

leslrniffbais "se ^ittjant *iea^és des attçDtgts du pou- 
itoii*pvde taiséra^^'jeax de mots. Ace vîsir succéda 

' Éla'IesMrbfb qui^ malheurenieufeot , né fat pas en 
cffarge'uneâTiTiâe entière^f^sident de là cour des 
aides,' il avait dénlticë dans plusieurs* remontrances 
]1ll^|%lité de ces actes. Ministr^e de la maison du mt 
f'dëiuAmient qui cémpr AA ) tout nntérieur du 
cmaifhe) , il n$ s'en^ipespilt pas un seu! ; il réprima 
ce3\io1aûons duprémier des droite, eE'mit en liberté 
presque tous les prîsonnftrs arbitrairement détettus. . 
Les ibrinMlités qu'il prescfît ponr l'nrdre de l'expédi- 
ijM d'une lettre de ca'cbè^, étaient plus longues et 
plus dlffitnteq i obtenir qne'l^cte jîlKdicte d'an triba- 
naf oi-dinaire. Les écrits et l'exemple- de ce digne raa- 
^sti'at contribuèrent beaucoup h restreindre l'usage 
de ces lettres ; aussi eat-il constaté ,*(ar un des registres 
o^roD tùmvés dalis les archives de la Bastille , que 

, jetie AfrteFesse reçut- trois' mïU» prisormïers , k peu 
jjfrès soixante-six 'par an , dans un espace de quarante- 
cinq années , lequel en jenferme quinze du r^ne de 
I^uis XVI , c'est-^iïdîlre à 'daftr à peu près de l'appa- 
rition de Malesherbes : ce nombre de victimes de Fâm- 
. bition est donc meias considéiable qu^ ne le sup- 
posait en •Europe. Mais 'des mputtitions exagérées 
alteigaenl toujours le •despotisme- qu'on accùSe de 
mille jictes àrbitftiires Wsqi/il en commet u|kseal,'ct 
qu'on ji%e avant 4>ut ex!tùnen , parob qu'il use d'un 
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tgcjem 9M^l.>Il fàub À^ufi^pu fl&rE4>{%ler , qu'tftitïe 
la Biûtnie, il existait' Nl^wdiiu^tres^ii^oli^'éfat (^ 
k gouvef aAnenK-Anferm^ f*aas égafd pfflir le s«Àe , 
]M>.ar l'âge }^our )a.%«tsnt^, 8b%iienôDhA àt toute 
cÀçflitidq, traft^ arec ht mèôe l-ig««ur {toat detiUUs 
.éiiSérSa», fet c^danih^SBDsJ>gëaens«ff)|M^4iDi- 
{tl^^^ftdomt J>î u^ttlbbcore^^Sk-la ^ÉMÎl^^e'Pbria . 
et Jea inv^ea {ta^ikes sftjoBdiic^ étaient les MBregardes 
oet^graD^^ficqînSh, votburs , asassu^s,, eifj&Isoa- 
nears. ile qualité , et qilei^ débiteurs ^n hant^^ng 
oti açcrëdiléa gb coui' ayaiâ^ lA pTJTJlfcwiiY faire ea- 
férme^ tearSqrëaseïiH's'^ * * , . 

Le leiidetaa(iriDètmÇii$là [ftl5^âq}^%àsliUe',le pea- 
ple eufdtfiKniao^ EaMén^ditHni* 1^ 4;]ef*tMa pi^iAièfe 
pdrte e^iitiTdjée «ar La Fayeiaa>Ku préaiM<f'SA ÉMUt 
Un», àÇiiHus,lru|Ù>7^^*»4^ig>«i^-' 

»■ potKG dtj^jvgtr ^(^ f âfet qu'a.|»iTHMt dms lAJwi- 
ri 'peR'lK^Doiijoa des cdaps^'ptat de sa^i% âàldiejMr 
» sou orflonnance du 25 mats 1779^ siipprlll^b^lfr 
)i*{tnQi(ion^votiIant , sa majesttf^ qn« cette ptinesoit 
» rémpl^dËe par cçlle de la prison on a)i|^rt pudftîons 
» réglées 'prii^a di»eip4iae ndllitaire-, snifMiLllkxigence 
» des Cas' «-.Bevait-on attendre-josqû'à ce jotn pânc 
réroquer une oi'âônnBnce qnî , de raéme^e plusieucir 
auiTjes ordonnauoes assez récentes , ont siïàcheuseiQetft 
modtâé les insthmïôns inïlMaïi<ès , ravalé la cvnsidéra- 
tioQ du soldat fran^^s , et répanda datw les rangs k 
découragement, hi désa0e«t{(fti avec la d1(goût de Ja 
iwofession des armeâ ? ■ • • 

« ÏA coar.élail'rësolne -d'agir MttAnême anit (la iSjBiiiH 
» nintdu14taa16).IjfeS'régïaen>da^jaI-AlleMand f^ 
■ et de ftoyal-Ëtranger avaient Teçn ordfer de prjeiîift ^y 
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»' As armes. Les-biusarJis^'^l^ritportriaàll.pkee Jigi 
B c£âiitt(7«K*gaitlM-du corjMé^çnpàfent ]«s''bbtirs. 
» Acm '^épAfaâCs vaeé&çà^îs-, % cMir jofgnaît vn air 
m deiiBe^i, daoseetteoiMAtfistafice-jajoff^riMt^lte 
«** J& cDtf^té.'fnB PoËgnac-, JUomImbW (lïlbtéi\da 
» . J3ri^^^pV»n)e>«t madafie .d'Artois «e teb^^hu sur 
t la'teri'as«è*d.e rOlMâigeritf.'OB fil lotter la sttftggp 
» des drfdxi-^mèns.pes^oldaf^t at^c^els Suivît 
» pas ^^i^é1e làn ^ fonAuent 9bs'^fl^. iJne^ie 
« ihsolenle^ brunie éAâtait de Mates parfs,;'une 
' ». troupe dwfdlamtih , de cAorUsâns , Anomales vendus 
» au 4^pot>stae, regardaient {était<^mg(^^ect£(!led'nn 
» (cïlntïifidt'rfF^nï^i^/iLpsrlâarsap^tiduseinuis, 
i' Telle étvît'la.l^iferbié', '«p pHitô^ l'jfqmqf ^îté'de 
f Tfi^ifMpfnO, <{H'aa6mrë>, k-dx qç'U* t!PO^||eDt, ^ 
. M SQCcès , ils se lif raient on mlblLiflj trÎMi^lip. L'a^ 
jt lèrtMA- tnliiuÊÊ^e'ottrait tu b^;^^ 'Ûeo'dt^tait : 
«Ipi^aiJnieAnajtstTmz, une «onteijdtieë ferme ,.iiite 
wJ[DtMtiiÊ sagf fit iranqniBe, 4Aat annonçait les grands 
»', înt0tHa 'àobt Me étaù occc^e et le dAager de la 
V clioi« publjqHe*. .Sfl n'était poiui par ignorance (l«s 
» denei^^dçt|i cour : l'assemblée njtïoDaleiaTirft qu'an 
M moment n&oelle ralllique^de Paris> 1^ réginens 
» 'dfi Rqyâl-tÂllemand, Royal-Etranger «(les hassards, 
V» 'dava\ciit environner la salle des. états, enlever les 
X députés que leur i%le et laur patriotisme avaient 
» désignés pour vicliilitfs,i. et, en «as.de résistance, 
» empl<^er la force. EUe savait que le roi devait vraiir, 
B.. le lende^û , faire accepiv la dédaratioa du 23 juin 
u et dissoudre l'assemblée ; que déjà plus de garante 
m mille exempéaires de cette déclaration éuient en- 
» voyés aux i^il^ns^t'aux sijbâél^nés, avec or- 
» 'd*e-db la publier et'dal'aSMfer dans Whte l'étendue 
ik^u.r^ttnne'. ' • *• 
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- » MtîhHÎBçeidU^élBJt^écidéeàs'e^cHfirMx^iB 
> grapdes.vKM^çcËs f^tôl que <je coiueatir à oet qcte 
» iIlëgaJ,et3btra^rBÎiiuVcqiifî'au:^de1aoalioii,en 
u .sBcriËaiifJw'âmîts du peuple à s» ptopre «ûr^tl. 
« w 'CqgendRDtl'auemblée n'était païsaapvessoiirces. 
» JJBAidtM^bM^DtF^riMCBrttre eUc.f&t devenue Ipsl- 
n*gii(tf d'une ^^Qaiire qui aurait pu envelopper le roi 
w wt^Biévt iQiitA la Camille i^yâle. Un ^uple nom- 
»- iitmof j dtmt le scoîiip et farouclfe silence d'un abat- 
»' tGmént'^fét^ «e,cb^ger en fureur, entourait 'la 
H-.yane desé|^ (à la fin.tlu jovr, le 14); inquiet des 
M -^owofnens qu'il apercevait aatour'de loi, il errait 
M çaEtlàj.Q'4]Répâantqu')inmotpourseportflr à toutes 
» los.exlséDliîtés.du'désçspoîr, 

M' .On «^aif ctmfuséibent ce qui se pitsaait k Paris. 
n Les courriers avalent beaucov^'^e psi&e à parvenir 
» Jwqu'à Vétilles. lies postes de Sèvr^, de Saint- 
» ;Cloud, gai;dÀj)af deuxrégimeus, interceptaient les 
« communications. Il arrivait n^fygrâis, de. temps 
» en temps, quelque courrier, qut , j} vaut d'être in tro- 
» cUh dansVassaniJée, satisfaisaitl^^paiientecurto- 
» éité du. peuple. L'assemblée, recevait tout, écouuit 
M tout, enyorait au roi députaliom sur d^putalions. 
» Ces-Réputations, composées de. cinquante membres , 
« traversaient en silencp le long espace qui séparait du 
« cbàteau la «aile des états.. Le peuple s'ouvrait avec 
» respect «ur leur passage. L'air composé ,, sévère 
V -jibéme des députés, montrait le courage inébranlable 
» de riiaaemblée. Arrivés aux postes occupés par les 
* knssards et par les gardes du corps , ils perçaient 
» ' awc peine les nombreux ^cadrons qui courraient 
» 'la place d'Bi^mes et les cours du château. On les in- 
M tpodutsaitxheirle-roi, et , à leur retour , leurs re- 
» g^eàs et leur «oMBiien centristes annonçaient au 
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» sçpf^ flji'iU n'avaient riea «Ël^p,- 1> ÇitâOtOhei dix 
marquis deFerrières, coii9litiuûtdU_ûirii,roy^iste; ) 
ÀTouverwredç la séance d« 15,'Mirtîb«aui'éc*ie : 
n Aftnsieur le f résident, dites aa.roi*<|u£'les hordes 
» étrangères doBt nous sommes iavBsds ont re{|E,4]ier^ 
» la visite des pTJaces ^ides prilicMW»,id«s fewpis et 
9 des favorite?, et leurs caresses, e^tagt-Jeshort^tit^a, 
M et leus» présens. Di^-lui quÇ toiAeJa Kiitt cf»«a- 
» tellitès étrangers, gorgés- d« ^n-et dWy.opt.pré- 
II -dit , dans leurs chants iâipies , ].'aue'rVifôemeBt de 
» la France., etque. le\iEs voeiw brutau^ inToquRÎent 
» la destruction de l'assemblée, nationale.. -Elites -Jur 
w <}ue , dans son palais mëmp , les copilis^b ont m^é 
» leurs danses aux sons de ce(te ntusjqifebarbare, et 
n que telle fut l'avant-scène de la Saint,- Çarthélemi. 
> Dites^loi qUe ce.Ifenri dont l'ilnivnrs bénit If laé- 
M moire , celui de ses aïeax qu'il aËTecl^ît de vonlotr 
» prendre pour modèle , faisait p^sserd^s vivres dtns 
» Paris révo)|4E. «[^'il assiégeait en personne , et' que 
»- ses féroces Gonqçttlers font rebroasierlesiannesque 
u le commerce apporte dans Paris atlànië et fîclHie- <* 
L'exaltation causée par ces paroles s'apaise à l'an- 
nonce de l'arrivée du roi dans la salle. On,a déjà fait 
connaître (V. les 13 et 14) que le duc de Liancourt 
étant parvenu dans l'appartepient de Louis XVI, et 
l'ayant trouvé seul , lui a fait envisager les périls de 
cette lutte, en s'obslinant k suivre les conseils djes mi- 
nistres du jour; puis, s'adressant au comle d'Artpts 
qtii parait : « Votre tète est proscrite , Menseïenenr ^ 
» j'ai lu l'affiche de votre proscnpùon. » La reine et 
Monsieur arrivent, appuient l'avis du duc de iMan- 
conrt , et entraînent la déternination du roi , qui , cer- 
tain k cette heure que , pour rédtùre la ville de Pinis , 
il faudrait recourir anifmoyens ks,plus extrêmes^ et 
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courir Içs plus grands (linga^s , îaà» Woît inêihe l'às- 
sitkinnp'rbbaËledeTSbsslt; aedétt^me'À approuver 
\'h)au^tèc{i0Q , à^ecônnaitre IVsveinhiée Jationaie,^ 
à'faWdrÔît nB'^cli^fciMlesqn'eMrluWBeipriinéeB'^ar 
pKilievè ddfhll^ljoitis.'lkiiiis XVI Sort de «on palMs, 
sans «em|W , ■ saaa~>!«ÊCorte i k p^f^fe gfiind -Wattre 
des cet^tn^tiies', I>t^û»-Br4z^l annonce ^l'afteittUée 
l'arti We dùt^i . tilnaÔlelA comifistm Qe se^décoilTre '^ 
en' pr^^ce des é\ai% gémriranc. 0» lAi crie : k Otezw 
» (^p«au -,'-», il i4et' c1fa|fekitîbas. Le foI vitrC' Ce i/èst 
pac ^ &t>D%fipie âtL'23 juiif', mtim^iit'', da hatft-dn 
ttiéne , ^^' -tf^res ftQ( ^tats ^énéwUx. Jl- est sans 
'gai'âès', saDS^»irist»esi xavnxfip^ séd|em6ift de Mon- 
sienr et'^ ç^t# cUÀrtdIS. Û >i^t rétnAer toat ce 
t^\ a- fait , toi^K^ qu'il-a dit ({bpvis- lêr R^de justice 
Âi S3-juDi, dllhce,jof(t oail parlai^ eVl^BMtre disola 
mrs. njprësenlâas^Jil^k^rtMton-françiflsf. Sa ^x eqt 
d'abord moltè et inaerlaine ) mais, rassuré bientôt par 
^a^fopt'B'&JbIfl»^è, ^i^ies eonces»! Aïs dont il l^^t 
flitre hommage âlilsiMiidilée, et p* Pespoirqne Ces p»# 
Foles tonl Calmer l'ag^^atiom du peii{^ ^ lui-i^idic 
son amoar , ^-proDOoce »4âc assee- de ^laDqnillvjé le 
d^oùra'ilan 'VtntHut^dan^ ^ Su» jlîlr^t :.«... .^ . ,Le 
■6 dkeMe IVnàtjoA-'viAit: tivec confimce au riti^u de 
u* seS r^rasentafts Iwf t^moigfter st p^taKet' les 
«•inviter" à'. Ipouvar les moy^ de ramentr J'oirdrc ^ 
»*le ctflme.'fe sai» cpion a^oim^âHlljuâtes préfdn- 
» tiens ; je Mfs cfH'ttata'taé pi^Har^que v&s personne/ 
• 'Vétii^KT f ù ti^ s&relé. Sçrjiil-tl d«ic Héeesa4re dl^ 
'» rassuîer sw-dts récits aussi ccApables, démentis 
»' d'avance ^ax monVanlct^ «onnu ? Eh'.MenJ tftttt 
n'mM, qui ng suis qu'urf'ave(îma nation, qiiimefîe i^ 
>. vous. Aïdez-Bioi dan; celte drcontfance à aG^jfres Iç 
h' salut de Vétat s jft4'attea(ii»,d^ra5saB4Né« naliwKile/ * 
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» Lé^e S(é tepveùntatis iId mon pet^B^ rénnia 
n piiurle <al\it CQmman', fas'ùn ËïMia sûcg^faJK, '^, 
» A^tMApUàt^uiT l'aniAiù et Ta fi^Iîl^ dç *^ii» «ki^th', 
» j'Ai ^onnë brdft aqz troupeft'â«i'â<Agocr3eF«ristA 
» de Versaitt^. Je'vQM autorfae Avçvs.lhvit&,-fK>Mië 
» i fafre £alKii,;(Urtt mes di^s^ov^lkla j^pttalé. •■ 
Le'irbi «rmet, au friËsidMit'(rarcbé*^ùe dsViéùfti^^ 
L^aoc de PoD^giMk''') niG. lettie d#*aa uAi» 
ciftiteDantle r»ppel4t:IVi.'N'«8kél-,((,...^^(»^.. l'ar- 
chevêque, de JBbnlenux , Champion ^, Ùot , 'âèmaî^ 
i^ l'dâï'eniblée *na]ivn«1e la Smenr dç |wnef^iit-toèn>e 
à M. Neckçr la lettre éa roi^ f^Ae Fassotc^i^ refiua 
la permisj^ , Me voulait je» éfine dbat^ ajfAtràr'sil' 
triompbe'âhifl 'min(.stve dont ^%:.avx}0^ A]kiBÎ&ute- 
tnent den^^adé leretonr pour -s'enllfàire une. a^^ 
contie la tO^f 'et, In muilstm,' de L0trts !S^I j'thA ' 
4pnt elle Toul^ïf- moins qna JMri^a p'ovr dîrecu^ir Aà 
cenu|irde ses dttîbëràdoiu •ouvMÙBea-*'M. de.Cici 
fulDionduk ,.ett]B'enrplo^'«u^te^iiè-4hi'£nà]^dti,, 
t|iotear déj<i£ametl«,lVI.Dnfre3Be~ficliîmL^a, eulW 
pHvUéfK et )p g|wré de pmllre des tlhevaiix (fé-poste 
et déporter «jyi.Dfeekerbleltre.de.LÀiiiVX.'VÏ.) 

94 voU ici- %|Kli» XVJ .tel qu'oil'-o«'c(tea«rà 'de 4b 
voir. 6taidé sans doute par le désir O, Mfe , «1 ^tB 
Im-mênie j' presque en toâte circonAaiice.t l'dTadtAde 
(le la £iii*e> Ea 'invitant les députés, à trouver les 
mOj^as (M.ramfeueii l'ordre^ il déclare fon- iidprudôa- 
optent son . i!inpui£saa<!e 1 de -.sOi) «vni , if ie met va-. 
4essogl jdJeMc , il leur cède 1» preinièf'0 ^cc dflifc 
■" 1 ■ ^ ■■:..• * 

'lu Juc t^tAnt sToit Ari oomlDd prëùdant ^» rusemblde & 
l'ixpiraUDn ^es fonoUoiu i)e B«illr. Sur le refiia dif prince , l'wollt- 
téqae de Vicaoe/ul au. Ce prélat, lupariruitù renomma par ut^. 
ftnatiuos aBtiphîlo*o)lliiqiie / m montra philmophe etprMqiie riii^ 
'krttnqpire jieidâlirn jir^ùSanga ^ l'a«se«Uiéc nalùKHle. 
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r^Ù*^ 'Avft-vtii» (|tlc jiftpriideyce^a-if «c^nieiU à ce 
iju'ilf^BtteQt.ta ^ap^oj^t.-d^eç^'VTk te ]^fea(»te e( avec 
les •^blM^tés , qal «Ck.dciYent .ptvndre *l'9Mr« qye da 
«llef de'l'é^t. 'Af ais^ ^dcspni»!*- 23 juih ju^n'à ce jwr 
15 bittgt, Inouïs XYi ^i^kfes^l^Hoiblâe déUb&er 
tout i coft-<riSfej Isaas «W ctengsr V^e^ occupatioDB 
ordin&îrej^'^riraot «n jpiUea ^e ses cd^ii^ijt av^ 
nnlIiÉ^t^ dirémomrf et ^'élîqpeVe que s^'nret^pas 
ë|^ ^B^tîoi^^u ^as I^^'troaklp^clL là mo^âre 
'^DM^Itâ(iAK-|[,«ds k,<v]j((^ct'et I^ D^evîneQS de son 
iîl;aanie.^à^as6e^|^filf,uQA ^Aaée^ at«*coqpDG oA fW 
dit pli)(4iBiit, il |ie,si,.i]fgiiirBii p«a aux sflldfl^ Le« 
subv4ances dewnai^t pkis rare» de jqi^ ea jour» 
le w^v^ple aer.voysit 4i*^ veiUe ^ inaHqiier de pvn , 
kJiw danses, J« *Âs[4 (^ to^te» les^f^Oialit^ de 
iràtHir Àlêat sei^qpij^feqMat tna<ntertv^,ta teire 
tptmblait^^sb Ba-fi^ •tt.homs'XMttl^l foiu^lea * 
jéùrs à la cha«4e„^..^]^j^it difficile çfe sléi^tèr plu^ 
«ompféteitfetii.queiii^ls it Louîa-XVI daBS*}a')ourQée 
*^16.-Sstisfaile'<^ tant de Gb(tdesoetida{u;f, Vassem- 
iiée na^oitaft' ^ l£«a^qat, emiàfe «a i^n'èpi, où I4 
roi sortit, de le ^llci.eLlliaqGfMnpagiv) jusqub^ntl'iD- 
iW^Hr 4u château. fi6s cet iitstpt,' .yéi^I^' fut 
fepft.l^y«inA de la joie, et k château daos^ con$ter- 
ntidoD et Te deuil -..les joun suivaiK deraiott .mellre 
AeeooiUeft^cft^iuJ, t dette joie. \ , -.. 

li'^sbmblé^ naUesiale avùt çhiwgé ',qainre--,vii]gt« 
^ ^es mevilKes 4.^ se rendre à Paris? 'pour y Taiffî 
eoDuaîire .les prjmqesscs du roi. Ov remïrqiuiit.Danni 
.esK les^ucs i^lRgiiillon et dç La Kochefbucauld'^^p- 
(ouri.; Matkicu de Moçlmoroicy, llin des i^.ard^s 
- f^volotuniiaires de celle époque; ie fâmeupc évéfu* 
fl'Aniun, Tall^rand-Pifigord, l'un des jilus i^dé^ 
^ihojœasl^ du ctaole de Mirabeau j le tparquis dç 
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La Fay^a, ^Bl Iïidok ttenait^feMldC^atj^éHD une 
si grande ^pu^cité^ et L^J-^oUev^L, qu'on élak 
BÛr jie voir, et d'enlendce dans fontes les r^j^tsfuu- 
lions publiées. Telle ëkùt 1^ force id'opÏTacn»,' t^e 
.était k ^ùsaaH'iiiitidBrie tle l'aésend^ëèv^e les 
gatdea du c(yp»^iir*i i^iropt à-la^éput«tloB deVjs- 
l^mltl^ se ^etadani à Het^S^ ^ lui compq^' une gai^e 
d'hanneut,. distinction ^et ce feor'p^,- yclosiyw^nnt 
atUcV à ^jp^jjpom^ dtt ^rqi j n'awit jai^îs KCtor^ie 
k aucun. prii^c^En Bppw^at,k ,d'éiQi>^c^ ji^ qtie 
-pat'ribtiqu^ ^ çœ §arde8, ifiùi^ ^\l dbt juger qikil 
desoqnéait du irôoe, et ^ç P^ià^ et fauembfee mtio- 
nàle aUqieot. régjtW'i sa p^ee. * •• , . 

On ajbcataçq^ pu^é de U fid^it^et d^ Aévmnéfmal 
des' gardes^ corfs k la-^nçntlfe da r6i dansNe» pre- 
miers teipi» d« notreYétobitii]|n, Cesmilitiri^ decÔDr 
obéirent^ ounçie des troupes .d^ilgne^^ l'impi^lsion 
gëneralcu.EB nasse, les ssaqp^gi^es des gardes 4u 
corps toiijiiirentdiïcdté de Ikqatio^padivÛuellencnt 
ces officiel^ 7S«ïMnu dbjfaàreatan foides preaves bé- 
• roïques de l^r attacbeneat, sast t^lj pfttnéanmoins 
'se ^ropisttfe «D grand ^ wîU appùf de eqs iéfone- 
rnens paj^icvllers., * " ► .-.à' 

, kes {K-QpiBsses de Lonts XVI excitèrcat d^nbf arîs 
ui) siu<ir,oll de ^Iriolisme et â'finlboiitiasme-£ffiGlle 
à^rirc. ^In^ces psùiyessdï fuient malMi^e») i^ 
tueuses, pfus.oa^ehuit h nécessité d'en assurer, rcflfet. 
ïi'autorî^aâon-dohnée à raNnem^Tit des'ullîees boQr- 
geoise^couviit en an instant Paris d'armes «l di^soldats. 
Paris 4evint un camp, et ses habit«qi enr^idioptés 
(Uns; ^rs districts ; et coauoasdés pafrdes <dM£ts 
Il4treupes délire,. -dont la 'capitale abonde en tout 
.tena^ ', opposècent dès ce jour One inviacible résis- 
"tance ans edtifprises de la conr. L'sfmêt: pafiweoMe 
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^OD p^ dé^t lai 'diHin«r ça. n«m) gardait toutes les 
«pprec1tes,ide; grinâes barrières : de Dombrense» pa- 
tiâuUe»'ciréids«etit ea, tons sens, eLla route de Ver- 
witlei^ dgjiuia^ k barrière de! ^oos-HoDunes jusqu'à 
. £è*r«', était coilrerte de.]yiKcës. Versailles se trouraît 
9éparé.el,e 1^ (ai{Hta{&, et piAir ainsi dire'blôqué.*. L'éloi- 
gâemsBt «dv auu^s Asswoblées par la cour, étaSt 
aqseneéy promis^ ^af^'cet ^loignemept ne s'effectuait 
jfOs ausû vite ijue 1^ aurait to peuple^ et. dans son 
■iapw4iee il soup^imah de inaOTaise foi les paroles 
rtj^és. Les- projets' médités/ les résoFutions adoptées. 
par le* cogpiisaiv et les conseillers du trône, contre 
la s^re^é de'l'at^mbléa.'natîonBle, contre la(fâpïtale, 
ISlaisat maff^reifsclnent connus, dimlgiiés. jusque 
dans leurs .nuùudres .d^ïiïls j e^-pjbs Inouïs XVI, âe- 
jjais la nrise de la BasUHe, s'était rapprothé déé vqpu^ 
du peuple, flus on exigeait de lui que les effets ré^ 
pondissent sadï délai sftx parolel. En a^tendantî lès 
députés envoyés k Pft\a réussissent & calmer les es- 
|mts} k leui'^oix'la multitude-se dissipe. Un comité 
pris parmille) éleetetfr^^ux étals généraux (V;ies.12, 
13) exerce .toutei^ les Fonctions mfinicipales. Le be- 
soin d'i^ point de r^Iïement a fa]}, de ce comité la aet^e 
autorité rçtonque et le centre auquel tout Aoutit. H 
novme Baillj, mjre; Là Fayette, générlM en cUef, et 
l4,vicooH^de Nouilles , majifr général de la garde na- 
tigoalft. Le noitfuation de ces' trois députés annonce 
I0 triom^elcomptet du ^rtî populaire.. Dès ce jour, 
Is roi desoend^lru iroisième d^ré de puissance , car la 
commune de l^aris oacup^^«econd. 'Coûtes les villes 
s'empréHjhftit^osairEe l'exemple d« la capi|ele. Hu- 
ii.eur» centaines dp iBl)le hommes , subitement mis sous 
lesarm^s, vieft^oytdémïiuder^csordrcqal'assembl^ 
natîAalé , ^niverseUemept r^ardée codhlfb la supième 
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aniorîté.. En nloinsde qnjnaejoars, tHfi> A^l«m de 
gardps nationaux couvriront Ja PrdUipe. «Css ImlicQt 
foreront ^'abord l'armée de la £ictio[| ^o^iintoUe «Suis 
l'int^rienr, et, eu 1793> elles ftaU¥«ront la- l^rance'dea 
armées étrangères. Chd&èrraiçarquabfef dprës la»pH|é . 
d»la Bastille, sile-grand m«t^vemep*t hf^ofisl^ S^ré 
dans la capitale , le parleiqfDtf de Eàrj^écjjibà r^atMiy 
bl^ nationale « iA)u( la TemCruer 4es eoiÀs (ju'ell^ a 
» apportés B^ rélablissém^ de la tranquillité de/i§i 
» capitale. » £n face des états géu^râux , conslilq^ en 
assembjéç nationale, le^a«lem&t se croyait auleiMs 
*4e la fronde, et se plaçait à la tète 4eT«i|t. Une pa- 
reille dltmarclie était 'maj^adroijie , pui«quQle^i|fleiÈent 
sléjait présenté, peu de jours auparavant à la barrtf 
t|^^^a$wm})lée•potI^ lui offrin son respect el sa sou- 
knisïioD au Aouvel ordre de choses.' Le parlem,ent mbn- 
seignburisa l'assemblée , et donna du Ifionseîgueur'à 
totales députés saut "nulle difinciion d'ordre. Il n'est 
pas'ûiutiltï de l'observer : les états géuéraiix ne se fu- 
rent pas phi^ tôt constjjtilés en asseoffiléewiationale, que 
Uhis 1*9 grands corps judicitiris d^ l'éla^ s'empres- 
sèrent de d^osen à ses irieds'lau'c acte d'adhésion, 
c'est-à-dire d'abtiqiîec toute espèce-cJB droi^d'auto^ 
rite, de ji rétention politique et admii^strative. Après 
nne l^lle d^iMiarche, il n'y kvait f^n^ rien à,di7e^Et 
l'on verra plus tard cey hautes cours de Judicatuve 
prg^ter contre les décrets, .-les \off de l'assambléi 
nationale, sanctionnés par le.roi j e^jreveDdî<jiier leuijs 
droits. » . "^* ■ '. 

■SialllM, Veckcc est ra^dé avec ses, trois coUsgho^.démis- 
nonnaires. Le maréchal ^Q,Br&glie', le duc de la Vao- 
guyoD, midisties depuis, viqq jours. (^^, le M ), se 
rétirent;'aihs»c|ue le baron Breteuil et le garde des 



...Cooi^lc 



DE LOTJIS «71.-1789. 97 

sceaax Barenti». Les financiers et les capitalistes, 
dont la Toix est haute ditns ces conjonctores de dé- 
tresse, n'oDt confiance que dans Necker. Dès l'instant 
de son fenjroi, ils tremblèrent ponr lenrs valeurs. Re- 
demandé par la clameur générale , le Genevois se hâ- 
tera de revenir, sans songer que l'empressement des 
chefs du parti populaire a poUr objet , bien moins sa 
personne que l'abaissement de la cour. En revenant, 
il semble sacrifier à sa propre satisfaction' l'honneur 
durable et les avantages non doutenx, dont une sage 
méfiance de Favenir , jointe au désir de conserver une 
r^tutatïon bieti^apqnîse , auraient fait préférer la pos- 
session^Â un homme d'état pins judicieux , moins épris 
de ses plans et de .tout ce qui est lui-même. Devant se 
f<éliciter de son exil, il revient pour s'asseoir sur tes 
mines des finances et de l'ancienne monarchie , mal- 
heureusement persuadé qu'il ramènera l'f^ondance au 
trésor et l'ordre dans le royaume. Â peine néanmdins 
celui qui se figure être le seul appui de la France aux 
abois , et la clef de la voûte du nouvel édifice, sera de 
retour, qu'il verra son importance décroître et son in- 
fluence pâlir. Â son retour dans la capitale , M. IVecker 
avait petdn toute retenue ; il s'était exposé avec em- 
pressemnit aux adorations du peuple. Ayant à ses côtés 
«a femme et sa fille , M. Necker traversa la capiule 
aux cris mitte et mille fois répétés de vive Necker! Le 
ministre, ivre d'orgueil, saluait la populace , étendait 
vers elle une main protectrice , et s'écriait de distance 
en distance : Vive la nation ! Sa femme et sa fille se 
prosternaient devant lui , baisaient avec r^pect ses ge- 
noux , ses mains , ses vélentjeus , et lui rendaient un 
Térîuble culte religieux. Comment le ministre de 
Louis XVI, de ce roi qui venait de subir tant dln- 
fortifties , tant d'humifiadons dans les mêmes lieux , 
TOHE it. 7 
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aux mêmes cris de vire la Dation! comment M, NecLer 
avait - il le courage de se laisser tranquiUemeot adorer 
par son orgueilleuse famille ? H savoncait à longs traits 
les acclamations de la populace, et s'avançait en sou- 
verain de la révolution vers cet Hàtel - de - Ville , dont 
les marches étaient encore teintes du sang de M. Fouloa 
et de M. Berlhier. Il m'onte à VHôtel-de-Ville, et , 
après s'être manqué à lui-méms en se décernant tes 
bouneurs de Fovation , il prostitne son caractère de 
ministre , et demande Inunblement grâce pour les 
vaincus , pour les victimes de la fureur du peuple j il 
implore la clémence nationale , se croyant assuré qu'on 
s'empressera de déférer à ses volontés. £t , dans l'es- 
pace de huU jours, ce ministre - dieu aura perdu sa 
popularité, son crédit, et toute espèce d'influence sur 
l'assemblée nationale. 

Les membres de la minorité et du clergé , qui , de^ 
pijfs leur réunion à l'assemblée nationale , le 27 juin > 
persistaient k ne prendre aucune part aux délibéra- 
tions, annoneeat qu'ils reviennent sur cette détermi- 
nation , L'abbé de Alontesqmou exprime avec com- 
ponctioA , avec ime patriotique hypocrisie, que la 
minorité s'est trompée, et qu'elle en fait l'aveu i la 
nation. 

Oif apprend le départ très-précipité du comte d'Ar- 
tois et de ses deux flis , les ducs d'AngJjilème et de 
Berry , du prince de Condé', du duc de Bourbon son 
fiU, et du duc d'Enghien son petit-fils, du prince de 
Conti , d'uu'certain nombre de hauts personnages te- 
nant à la cour , pai^mi lesquels' sont les Polignac , et de 
tons les courtisans les plus en butte à l'animadversîon 
populaire.' Les princes du sang se portent à cette dé- 
marche extrême en voyant le ressentiment d'une innl- 
titode. aigrie par leur opposition à la mesure concilûi- 
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irice que vient de preodre lé roi^ et'de plas soulevée, 
dit-on , par les partisans da dac d'Orléans ; ils quittent 
la France pour fuir des dacgers réels en partie , mais 
qu'on grossit k leurs yeux aGu de les ëloi^er. Ils ^ont , 
en outr»,' détemtiné» par l'idée chevaleresque de rendre 
i Louis XVI les prérogatives en tràne de Lonis XIV 
avec ses entourages féodaux ; ils se flattent d'en trouver 
les moyens au dehors, chez les rois qui, ennemîsda 
nom français, désapprouvent les désirs" des pApIss 
d'intervenir dans les soins de leurs propres destinées. 
Le roi se voit alors isolé, saqp cour, sans'con^I; il 
ne reste auprès de lui , de sa famille , que-Monsieur 
( IjOUÏs XVIII ) , décidé à rester , à voir et attendre , 
parce que son 'nom est couvert d'une popularité spé- 
cieusement ménagée (V. 18. août 1787, 12 déceâi- 
bre 1768, 26 décembre 1789). - 

Lorsque, l'avant - v«lle , Louis XVT avait adopté i; 
l'avis àa duc de La Rocliefoocauld - Liancourt , de se 
rendre â l'assemblée nationale, ce prince avait encore 
reçu l'idée i^e se -montrer à Paris. Le 16 il fut tenu 
chez le roi un comité oà l'on afpta la question s'fl fal- 
lait partir avec les troupes doat Louis XVI venait 
d'ordonner le départ. La reine le voulait fortement ; 
mais le roi s'y opposa , et dît qo^l irait à Paria. Néan- 
moÏDS ce voyage hi^ire des inquiétudes au prince 
qui , descendant d'Henri IV , n'a pour cela ni décision 
de caractère, ni courage d'action. Après avoir paW 
plusieurs heures de la nuit à brûler les papiers suscep- 
tibles de compromettre ceux de ses serviteurs qui lui 
donnèrent les jours précédens de si funestes conseils, 
il entend la messe, reçoH la communion, dit adieu, 
les yeux humides, 'aux personnes qui l'entourent, re- 
met à Monsieur un écrit par lequel il lui confère la 
7. 
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r^ence si on attente à ses jours on à sa liberté ' : cir- 
constances minutieuses, sans doute, mais qui font 
bien connaître la molle complexion .d'une âme détrem- 
pée par le long exercice d'une royauté de cour. Il part 
accompagné d'environ deux cents membres de l'assem- 
blée nationale. Sa physionomie, au moment où il 
quitta Versailles, offrait, les traces d'une vive inquié- 
tude ; maïs îl se rassura peu à peu et ne montra aucun 
étonrlement lorsqu'il se trouva, en arrivant à Sèvres, 
au milieu d'une haie de cent ipille hommes qui se re- 
pliaient successivement à Paris. Il avait dans sa \oi- 
lare'le prince àe £eauveau , les ducs de Villeroï et de 
Vïllequier, et le comte d'Estaing. M. Bailly, élu par 
acclamation publique maire de Paris , et M. le mar- 
quis de La Fayette, noînmé également par le peuple 
commandant général de la milice , l'attendaient aux 
barrières de la capitale. Les gardes du corps au nom- 
bre de vîng - quatre , qui avaient suivi la voiture du 
roi, eurent ordre "de rétrograder, et la milice pari- 
sienne prit la garde du monarque. Le Cours-la- Reine 
et tous les quais, depuis la barrière jusfjn'à l'HAiel- 
de-Ville, étaient bordés de troupes. La voiture du 
roi , précédée par les députés de l'assemblée nationale, 
s'avançait lentement au milieu de l'immense popula- 
tion qui étalait à ses teux les armes et l'artillerie en- 
levées auparavant aux. Invalides et à la Bastille. Quel- 
ques cris de vive le roi! se faisaient entendre de' loin 
en loin; ils étaient promptement étouffés par les cris 
de vive la nation! qui retentissaient de toutes parts 
aux oreilles de Louis XVI. M. de L^Iy-Toilendal, 

■ Monsieur rendit cet ëcrit i Louîl XVI eo juillet 1790. On 
Terra plu» bas Louis XVI témoigner pour wn auguste frère de» sen- 
timens bien ilifférens de ceux qu'il lui exprimait â l'époque du 17 
juillet. 
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dans un de ses ^rits, % dit : «Pour moi, je ne. me 
n conteniai pss de crier vive la nation! j'ajontai à ce 
» cri celui de vivo le roi !" » ■ 

Atçivé à l'Hôtel-de-Ville, Louis XVI fot harangué 
par M. THi^, cpi , entre autres ptirase* académiques , 
s'écria : « .^Vrc, Heurî IV avait reconquis son peu- 
» pie-, ici c'est le peuple qui « reconquis son roi. » Ls 
citation manquait à la fois d'esprît, de justesse et de 
conrenance; car le peuple de Parts n'avait rien* con- 
duis : le tbi avait tout Uyré et s'était remî» lui-mèitie 
entre les mains de la révolution , qu'il n'avait su ni 
prévoir ,' ni prévenir, ni diriger, 'ni combattre. M. de 
Lally-Tollendal trouvait une belle occasion d'exercer 
soD éloquence; il ne l'évita pas, et se mît prompte- 
meift en devoir de haranguer le soi , ou plutôt le peu- 
ple; il s'écria : « .... Ehbi^! citoyens, èles-vojis con- 
• tëus, satisfaits? Le voilà ce roi que vos coeurs 
H appelaient, le voilà ce roi qui vous à rendu vos 
» assemblées nationales, le voilà ce roi-citoyen!..... n' 
M. de Lally-ToUendal -ne pouvait, ce semble, avoir . 
une sensibilité plus malheureuse dans le cSoix de ses 
Apreasîons, et cette paraphrase de Vecce homo dans 
la passion de Jésus-Christ était peu propre à porter 
la consolation dans le cceur du vertueux et si infortuné 
monarque. Louis XVI conSrma MM. Baïlly et lia 
Fayette dans leurs places de maire -et de commandant, 
arbora la cocarde rouge et bleue , couleurs de la ville, 
et, se plaçanfaux croisées de l'Hôtel-de-Ville, sahia, 
pendant sept à huit minutes, l'immense foule de spec- 
tateurs entassés , an péril de leur vicj jusque sur les 
toits des 'maisons. Â la chute du jour , Iionis XVI re- 
prit la route de Versailles; il avait reconnu, approu- 
vé, légitimé la révoluiiou. Il dormit profondément, 
et dit le leudemaia à M. l'arcbevéque de Bordeaux 
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( Champion de Cicé ) : « Je n'ai jamais eu de meillenre 
» nuit, a 

Contradiction inexplicable! Après avoir approuvé, 
reconnu, légitimé la formation de la garde nationale, 
Louis- XYI témoigna son mécontentement de voir les 
personnes de son service en faire partie; il leur défen- 
dit de paraître devant lui avec l'babit dé garde na- 
tional. 

Bailly , s'était hâté, comme nous l'avons dit, d'accou- 
rir Ru-devani du monarque; il éiait partisan d'une li- 
berté régttlîère, ami-dela paix, homme intègre. Bailly 
voudrait procéder avec mesure k. 'l'établissemenr de 
ces utiles institutions qu'attend la France-, maïs, dé- 
pourvu d'expérience des affaires- pabKques, agissant 
d'après des notions abstraites sur le mécanisme deâ so- 
ciétés, ayant dans son cabinet trop philosophiqu€v 
ment analysé le coeur hnmain , et ayant trop peu Vécu 
avec les hommes, ne se méfiant pas assez de leur pro- 
"pension à tomber dans l'erreur alors que des passions 
politiques les mettent en aciion, Bailly s'abusera long- 
temps encore sur la facilité de ramener le peuple an 
respect des lois; il met aussi trop de confiance dans 
son ascendant j^rsonnel. Trois fois académicien, hom- 
me de lettres, érudit, savant, il ne saurait, dans sa 
harangue au roi, se rehiser à Tattraûde ces~ phrases 
ambitieuses, de des antithèses, parures obHgées des 
discours académiques. « Sire, j'apporte à votre majesté 
il les clefs de sa bonne ville de Paris : cb sont les mê^ 
n mes qui ont été présentées à Henri IV. Il avait re- 
» conquis son peuple ; ici le peuple a reeonqois son 
» roi. » Disons-leencore, ce compliment était certes 
bien déplacé; dans la bouche d'un homme moins esti- 
mable il paraîtrait une froide ironie. 
Xa présence du roi à Paris a soudain apaisé les 
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troubles \ tout semble rentré dans l'ordre accoutamé , 
et tout le serait pent-étre si la c4ur profitait mieax 
des terribles leçons qu'elle vient d'épcouver. Mais sa 
conduite^ depuis le iU juillet jusqu'au 5 octobre, ne 
fera qu'accroître les inquiétudes : on dirait que la 
cour prend plaisir à ranimer l'aigreur de la iwlioa , à 
reproduire l'exaltation des têtes , .à susciter de nou- 
velles secousses populaires. 

La cherté des grains est l'occasion de nouveaux mas- > 
sacres à Paris , et' devient une arme terrible dans la 
main des agîtà^urs. ï^'oulsn , ancien administrateur 
des armées, et ^'uif'des ministres des cinq iburs ( V. le 
11 ), vieillard de soixante- quinze ans, sétant caché 
dans les environs ' , est conduit de fofce.à rHàlel-de<- 
. Ville, d'çù il est aussitôt ây^ché par une foiUeeiTr^ 
née et entraîné vers une lanterne , dont la corde sert 
à l'étvaDgler. Sa tète portée sur une pique, e$t*pro- 
meaée ea triomphe au momentqn'on amène à l'Hôtet 
de-Ville , son gendre'; Berthier de^auvigny, intendant 
de la généralité de Paris , arrêté dans sa fuite aux en- 
virons de Soissons. I! est conduit à Paris et eiilevé des 
mains des gens de son escorte par le^ assassins de 
Foulon. Ils lui présentent cette tète ensanglaut(îe ,^ et 
lui donnent. la mort. La populaice, à laquelle rua et 
l'a'iftre durent désignés comme accaf>ai>eurs de b^, 

'.Ml Foulon fut arrête à Viiy .route Se FoDtaÎDeLleau.Il aTiit 
(proposé de faire arrêter, juger et eiëcuter dans le ^ua bref délai, 
le duc d'OrMans, Mirabeau et plusieurs députes. .V^slût forte- 
ment pour qde 1^ roi nVloignât pas les troil^^. n4ir..*«Teniis à 
LooilXyi deux raëinoirc» dans lesquels il exprimait avec une tr' 
grande force la nécessité de ces mesures. Ces mémoires furent lus « 
Versailles en présence du Ticomle Louis de Narbonne , qui les eom- 
numqua à madame de Staël - HoJsteia , et'cette dame en informa 
Hacker et Mirab«au. . 
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leur fait subir des tourmeas dost on ne irouveraît 
l'ûnitation , de no# jours, que chez les sauvages de la 
mer du Sud ou parmi les nègres révoltés de Saint-Do- 
mingue. Le 22 juillet.1789î «b renouvelle «nr leb ca- 
davres deFoulon et de Berthier, à la place de Grève, 
les horreurs exercées le 24 avril t61 7 sur celui de Cou- 
cini ( par ordre de liOuis XIII et d'après les vives îo- 
stigalions de Luynes, sou indigne favori), dont le 
cœur fut dévoré sur le Pont-Neuf, près du lioiivre, 
et presque sous les yeux de Louis XIII. ' 

Plusieurs circuistances louchant l'arrestation et les 
souffrances de F«uIon et^e Berthierj. ne permettent 
pas de douter que ces meurtres liaient été préparés, 
■soit par des personnes intéressées à faire disparaître, 
et sans âtre entetadus , ces ^ux ^oibines que la rumeur 
publique accuse de noii^reuses malversations, ou 
bien par des factieux empressés de fomenter }es trou- 
bles | ^ans l'espoir d'en tir^' avantage et de rendre 
la révolution odieuse en la souilla'nt de saog à. son 
début même : ce qui sjqpiblerait l'indiquer, c'est le 
respect des meurtriers pour les efièts de leurs victi- 
mes; ce qu'où, trouve de pvécïeux sur elles est laissé, 
ou sera ra^pi^rté. Lie peuple, a mis un si vif empresse- 
ment à tourmenter ces deux malbeuren^ï et à mulUor 
leurs corps ; qu'il jn^ntre d'une manière irrécusable k 
tjael poipx l'a dégradé l'actiou du gouveroenAiit. 
Voilà bien Tefièt de l'ancien régime , le résultai de <^ 
mœurs et la force de ces trcdilions qui vienneMt.du 
bon vieux^ ^mpsi Dans les contrées soumises à'I'in-' 
ilueiir, .'ï^.^is^avorablea de la liberté «'cou^agne în- 
^ 'jjiable de la morale et^e l'ordre, jamais on .ne voit 
'*res masses se porter au crjrae avec promptitude, les 
commettre avec acharnement, tandis qu'ei) chaipie 
' occasion on verra n la populace de Paris déchiqueter 
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' n les cadavres et aW mettre ffm^'vu^jeêfie», « «iii* 
vaot l'expression df! MboU^aei -.>V. 

' M. Berthiof de SaavigQ;' était accnsé tflpMr ooninûc 
dans l'iateDdance de Paris des aotas de fiscaH^bîett- 
propf es À exciter ' contre lui» l^DÎmiutverstBb pâflîr 
qœ. On croyait que ce caagiat^at i gendre dg M, Vou- 
loB. , avait participé aux intrigues de sqn teau^pàre 
contre l'assemblée des états génëram. En outre', on 
reprochait à M. Berthifr d'avoir la morgue d'u;i.gr*wd 
seigneur , quoiqu'il fût d'une extraction -peu âlevée 
( son graud-père avait exercé à Âvalon une place suBiL-- 
terne dans-le corps judiciaire). Maïs ri«n.ne'saitrril 
ascnser l'assassinat et les a&enx- Ifsitemïàls exeFC^ 
contre l'ex-intendant de Paris. Ses bouneaux lui firent 
essuyer mille morU avant de fui «rranhcr la vie ; sa 
dernière agonie fut courte. Les assassins le massacrè- 
rent sur la place àx Grèye , coupèreot sa léte et déchi- 
rèrent sob cadavre en.lambeanx ; un des vainqueurs 'de 
la Bastille , dont le nom a échappé à l'exécra^bn^tf lir 
postérité , ouvrit ta poitrine de Berihjer à ooups de s^ 
bre^ etenârracInlaCGAir : ce coeur fut présenté ,«an- 
glant , à M, Bailly et à M. le man{Dis de La FayefM^ 
maîtres, ou pli) tôt esclaves proclamés de ce peil^Mqm 
les avait élus maire et «bm'mandaDt delà ville de Paris. 
Il aotuurè^ k trader un crime plus 'épouvantable, 
et cet taÀp^ldiïle forfait, nous le vpyons encote , comme 
si Bpnn^'y^ eiusïens assisté, tant U véracité dû. téntpïn 
ocalirirt; dqnt Tious'wooas 'le fait est incontestable et 
fecennoe, Ls ^ro^iéraire ducœurtie M. Berihier, le 
fàiai|peur de la BksiiUe-dant on vient de parler, entre, 
à k vbiite ^ jour , au café de Foi ( Palais - Royal ) , . 
s'assied «'une- table avec les- cinq ou six 'cannibales 
dont il est le chef, et. demande du café : on le leur 
wrt'. Pourrons -Bôiis rapporter ce que le «aallre du 



...Cooi^lc 



idG *■ GOUVF.RNEME>T 

café aous confirma sardes dix henifs du soir ? Il fant 
s'y résoadre, de quelque Itojrear qu'un pareil sou^ 
venir vienne glacer nos sens. L&monsue - soldat dé- 
taclie la cueur de M. Berthief de la baïonnette où il 
était fich^ , le presse fôrtfiment entré ses mains , en ex- 
prhse quelques gputtes de sang , les répasd dans les 
taSsQ&iie café , et au même instant la bande infernale 
pçrie Ib breuvage à ses lèvres et entonne , avec des 
éclats de barbarie impossibles à rendre , l'ariette : SVon, 
a n est pûF de bonne Jëte quand \e cœur n'en est pas!/! 
^*us haïssons de toute la forcé de notre àme le despo- 
usme des rois ; mais nous abltorrons-, non» esécrons j 
nous dévouons aux dieux infernaux' la férocité du 
peu]^. ' 

M. Foison avait été percé à coups do couteau daos 
toutes le? parties ie son corps , et haché h coups de 
sabre et jde faux ; sa tète , séparée du tronc et mise sur 
la poiate- d'une pique , fut placée pendanrun quart 
^CVïeure devant son h^tel , boulevart du Temple , au 
c#)n du fai^ourg de ce nom ; elle fut ensuite promenée 
en. triomphe dans les rues adjacentes. Quatre-jours 
4fjtj&s , on vit chez'les marchands de nouveautés , au 
Palûs^Royal , des.modes couleur sang de Foulon. 

Quelle journée que celle où nous avons vu les assas- 
sins encombrer de leur exécrable allégresse le jardin du 
Palais-Royal ,' où nous i^vons vu madan^e la>cpmM95e de 
Oeulis danser et faire danser les enfans de M'., le duc 
d^Qrléans ( Égalité ) avec tes vainc^eurs^ de*,!^ Bastille , 
dans le Cirque , dans le jardinaidu Palais-Royal ! 

Eu apprenant ces horreurs , le parti dAminit^t de 
. l'assemblée nationale croit faire ajsez qt;^ d'adopter 
une lidressê pour inviter le' peuple au calme- ; encore 
cette adresse ne passe-i-elle pas sans opposition. 'Ro- 
bespierre-annonce sou naturel, ea faisant l'apologie 
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de ces tnflortros auïqueHrilvwmoppovrl» crimes an 
despotisme de[luÎB âenx siècles. Baruâire fait entond^ 
ces mdts dont sa teémoire doit êtNiflArie : « Ge 
M sang est-il donc si pur, •qn'Oti-ii'eiï puisse Twsêr? » 
Des apologistes "^qui ne sauraiait rien blâmer dins 



Iles 'actes de férocité que le peuple vient décora- 
mettre, et que justifient des membres de l'asseiçblëe 
nationale, sont c<hmn)a des s^ni^ux envoyés Aaag les' 
profCnoes où ïe"^éaple i*e3ra(aBt (ht meaPtreV'à Fin- 
ce'n4>e, an pillage, vOudrt an^si se signalet p&r des 
ai;restRtio;is .arbitraire «t ^des jngeavns de ^ro- 
scripUon. , • ' ■ j' 

Le général La Fftyette, .comatandint de la ^r^e'Aa- •& 
tionale de Paris , joignant la eonleur deç lis à celle ik 
la ville ( rongé .et blei^)t; présente h rasseniMée' des. 
électeurs la cocaf3e' tricotôfev H les assure que cette 
cocarde fera le totft dli 'monde.- ,Ai^t itr coéaVde 
rotfge et bleue (V. 13 juîflet'), le peuple de. PiTris 
avait pris pour signe de Tallïenimt une coc?ftrd« vert 
tendre, couleur emblématique dé respëraucc; mais 
elle fut rejetée, parce que la livrée du cdmte d'Ar- 
tois, frère du roi, était de cette couleur, et que ce 
prince était l'objet d« l'aBimosité populaire,' laiit les 
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fîictieax s'étaieiU auaoh^à cidompier t9^ wAl 



aMQijie Jin>cliçiiièi^u« Se BoiHle||P>if:-(CbaDapionde Cîcé) 
j IfUV igé àÇ6»ux , l'àrcbev^ue de Vienou (Lefrânc de 

Poilkpigiuki ) pour la ^juille^es bénéfices, M. de La 
■ Xiràf^P^itvç-P^HtiQ piutr Iq.gaerF^ 'vt le ihàrëcha] de 
BiMi^eau ^pei« au çfNueili Le rai écrit à l'assemblée : 
A '3e..4^^, Mossieiuv, .fJD^wdre aax scmiihrais de 
» .Cii^Cooetf qtfi doivent .4i(^« s Ul^re' nous, «h vous 
H lAtAaiii pactr^rçctenunt da la ^maniârc dont je viens 
» de (CM[4ii' ^ placçB vMcaates ^lins mon miuistère, 
. » i,VfAkcit que je faÎK dans votre assemblée même vous 
)i! HpiroiKele^sirquej'ai d'ehtretenîcftvec elle ta plus 
u constiilile et !& plu« amic«U Vrmonie. » 

^juuui. L'assemblée des électeurs dePtris^ ^uij le i4 juillet , 
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slHrMk 4e poÛToirs suas iJmiM», fnîi-pbce è<fmË ad- 
,ltfaSfttxAtai nmaicipale con^w^B ijfi !gtet viâffl, meiq^ 
^s 'etnDjrés par les dis^ou^-soi» V àon rtU refinf- , 
•«Mans de la cemm«o«'- --> -*■'■ 

Des brute aioigire»''aWiWL t i " B| fcaè t,'de* enviran* d« „ 
Paris, à se répaatjre «ft. loiB*lf«9. pTos vives terreurs 
envahissent presqu'en méiDe teipp»^toiq|tet.ïes pro- 
vinces. Les cit^cDs- de«. villes i le* habitaiK iét cam- 
pEJ^oes'entçndHnt, à^HtBftrvvîste, pàrler'Ji'ÉrigSindï 
dévastateurs* sùspedddKt Initn tr^ivaiw et f/ftpprtléÉt 
i défendre leun danevréa «t teçrfc fsioiH«8> IMftîV^ '* 
immëdiffe de c^ brigaoai^ânnoiMééai' A^qucâo' 
et cFfte partout ,- malgré ],'iitvraiseni^i«nÏ9 dt I^Mpos- 
sibililé de leur marcbs oo«|0I0;''<rea>.«igplhOr'Ç4^^jMW 
couvrent la France, dfc sîniatKJ' messagers la^t^fân* 
rent en'sens diverlt Des vnil^tmt^ dTèires ^JWaipfiA^;^ 
fonuant comme une ckamt â^t^/fu , se tnnsàifetlAlii 
la nouvelle de la .BOudJhie pfoiidiMÎté d« Cas BairfËs 
bosdles, qui cependant n'apparaissent pufte liart.' 
Plus les renseignemens so^t «agnes, plus Intense fest 
l'eâroi. UimagiDatiOD- ei pWogistique des Français^ 
enlaBs crédules parct qu'iU. soA.t mal* élevés , s'alartne 
et s'enflamme ^. 4c feu. ne'vole pas afu^i vite sur une 
traînée de poudre ; l'éclair ne sillorine pas l'espace ave« 
ylus de câérité*qne ]• sp^tre de la- peur tte s'élana* 
du Hhin an cap Finistère, des Ardenaes aux Pyréné«% 
La penr revêt de Atmfs récUeS ces millions âk fa»^ 
tàmes. 

Qui sftbt donc ces'mëchans , voulant par l'épouvaiiite 
amener le désordre; par le désordre, l'anarchie; |ta/ 
l'anarchie, le despotisme de la multitude? H «t indu- 
bitable qu'en sfflnant une lefrenr ^auiqueî On excite 
la population à s'armer tout entière. Cet àcco'ré- ne' 
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pourrait y^taUîr unaBÎmcmeDt , à la fois et sîmiilta- 
o^ment, à défaut d'une impulsion venue d'un centre 
commun': quelque personnage a nécessairement em- 
ployé de grands njoyens , a fait les frais des agens qn'î) 
a fallu soudoyer pour les mettre en oeuvre de la sorte, 
et les transporter ea toift lieux. On sup^sé assez gé- 
néralement que ce personnage est le /lue d'OrUanf, 
instrument de quelques hommes peirveis qMt se coi^ 
vrîraient de son ooip , qui , récbau0ânt ses griefs coaire 
la cftuE, pbisetatent dan» ses «oésors et préluderajent 
dé. kl sorte aux attentat*, cuites oblige^ . d'une telle 
' ■omfeînaisan' de mcuvemens psrlurbateurs, 'coml^nai- 
«m. la plus vaste ' de tôàl«s celles que signalent les 
.révolutions- populaires. Mirabqsu aentii-il» suivaDt 
dtveiï lémotgnagas , le gëme inspirateur de <%tte ca- 
bale ddut lé« princïpvuK acteurs, Sîllery-Ge'nlis , La- 
dos^ et«.,'vi«enc^as la familiarité de ce priûc^, nul 
piAr lui-même, inc^jjAIe de consiitAnce i* Âuraît-on 
pensé qpe U formation de? gardes nationales sur le 
motftle-de céllo' de Paris,' ëpnouveraît ces délais, es- 
suierait de longoes formalités, s'opérerait méthodi- 
^uetfa£ut, par conséquent avea trop de régular>té? et, 
dans l'impatiendb d'avftr des m^vKa'actives , emplsie- 
rait-once moyen inouï d'aeeélérer l'armeoient général 
du peuple ?- Qu'ils connaîtraient bien la crédulité des 
eiprits français, la promgtitude irréQécbie de leuie 
'déterminations, ceux qui recourraient à ce stratagème 
dont Vemploi resterait sans efficacité dans topt autre 
pays, parce qu'aucune autre nation ne s'enthousiasme 
avssi rapidement, ne s'abuse aijssi vite, nesait fran- 
chir d'un premier bond tous les intermédiaire. Mal- 
heureux f rançai54 ecffuUe ils éprouvent l'effet de la. 
servitude et de nguttrance dans lequolles les entretint 
pendant près de dnx siècles (depuis la mort de 
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Henri IV) leur ancien gouvernement! gouvernemei^t 
si jaloux, noD - seulement de les priver de toute inter- 
férence dAs les affaires pubKques, maïs encore «& 
leur dérober les motifs de ses résolutions; cgr les états 
généraux de 1614 et l'assemblée des notables de 1626 
ne furent que des scènes illusoires, de co^rte^ pento- 
mimes disposées pour mieux assure^ le pouvoir^'une 
cour dépravée, ou le crédit d'un cardinal aussi fourbe 
que sanguinaire. 

Oui , la France a son MacbiaTel, mais on Madù^vel 
dont l'esprit s'est imbu du génie de Sjlla. Ce mçruJ 
extraordinaire, à l'œil d'aigle, apercevant ^dam quel- 
ques points noirs, à l'horiEon, les orages qui se pré- 
parent contre le tiers état, cet Ar«bimède noilveau 
qui , par une combinaison doatf-exécutîiSn ne demande 
pas plus de temps qu'il n'en faut pour la plus rapide 
conception, vient miner à la- fois et enlever 4'as$aut 
les cbàteauK, restes massifs du goaveraçment féodal 
répandu* sur la surface entière de 'la France, ei qui 
servirent de sî redoutables digues aux tocrenâ dé la 
liberté populaire; ouif cet-HoioEue esiMinbeau, qui 
fait sortir, ita premier coup-de «if3ct,'tot^les-nel)les 
de leurs man^ms féodaux , afin d'aoïroitre en nn^saul 
instant la confiance, la fort» du peuple, c'est-à-dire des 
classes intermédiaires qdi se lèveront entières comme 
un seul homme.' Partout -xircule l'assarance du pro- 
chain éûet, on l'a dit plus bavt : ralliement des aris- 
tocTfite^.aux princes , récits mensongers df leur marche 
insultante à'ia tète des armées. des rai| ^njurés.ponr 
détruire las prémices de la lib'ertç chez tel Français, 
de même <^e>cbez les Hollandais et les Belges. I^ 
n'est pas un <^âtelaio qui ne se prenne ai^pi^^^ trou- 
blés, ils désertent lenrs donjons héréditaires sans aper- 
cevoir qu'en se dérobant avec cette précipitation, Vs 
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l^çis^ eux-mêmes le talisman de la flfpdalité. An 
' npHd) à i'esr, au centce, au raidi, à l^oaest même, 
'dkns Ica villes, les bebrgs et les maooirs'lsolés, les 
^Kljmes ooblea préo^>itent le départ des maris , les 
mères embrassent à la hà,Ie leurs fils, en disant nn 
l)n»c{iie. aftieu, même li celni dont la joue se courre 
St .peine dl> premier' dqvet de J'adolesceoce. L'orgueil 
detoiw-se'répaÎLde Tag^éablë perspective. ^ retour; 
les absens reviendroiA dans peu de semai ue«^ reprendre 
la ^àlïtûde ^es titres et des droits dé¥olua de temps 
imm^Bjonh) ^ux familles patriciennes; ils rendront 
au olei^ Igs ricbesses dont il faisait Dn« digne usage; 
4 la royauté, les forces xffà l'avaient rendue si impo- 
sante jtisqB'Aux notable» de 1787; à la conr, son an- 
cienne spléndeui*; et J|u tiers état, les entrares d(»it 
on ûetloit jamais le délivrer. Insensés! qui s'éloignent 
da but, en snirant an fantôme, sans voir qu'ils lais- 
sent }e trône dépouillé de tous ses prestiges, la mo- 

'narefaie sans appui , le r&i sans défenseurs , et la nation , 
qu'ils s'obstinent k nommer le peuple, dégagée*de 
presque toutes les illusions qui l'avaient maintenue 
docile et stRu^îse. t 

Ob expliquerait encore ce mouvement si eztraoi^ 
dinairè , en l'attribufut fiut manoeuvres de ces xiches 
épéculateurs qui faisaient, depuis plus d'un demi- 
siècle, ouvertement, impunément, et souvent arec 
l'appui des ministres, racÉaparement de cette denr^ 
qui est, en prance, la seule de première nécejshé, 
et qui n'y peut être suppléée , même accidentellement; 
car, il,n'c^ P'** ^^ Français qui ne se croie déroré de 

-la famine, aussitôt que s» ration habituelle de pain, 
et de ce pain confectionné suivant ses Jiabitudes « est 
momcdunément dimitraée ou Remplacée par une quan- 
tité quelconque d'antres alimens paiement snbstan* 
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tt^B et nutritifs. On a fait honneur d'abord à l'abbé 
Syejrès, ensuite k l'abbé Tome, enfin au comte de 
Mirabeau t de l'infernale conception de celte armée 
de brigands qiù parcouraient le royaume' pour incen- 
dier les moissons. Nous n'avons pas- des rensagnemens 
assez positils pour émettre une opinion fixe, pour 
déterminer à qui doit rester,- dans l'histoire , la pro^ 
priélé de I^écrable conception qm avait pour motif, 
et eut pour résultat, d'armer, en un clin d'oeil, les 
prolétaires , la masse de la populace de toutes les pro- 
vinces du royaume. 

Quels que soient, au surplus, les instigateurs de ce 
soulèvement général , c'est maintenant qu'éclatent les 
désordres , que commencent , dans toutes les provinces, 
les dévastations et les brigandages. Depuis deux mois 
les feuilles de Camille - Desmoolins , de Mirabeau, de' 
Loustalot, de Mercier, de Marat, médecin des gardes 
d'Artois , excitent les basses classes de la population à 
s'insurger en naisse. 

Le maire de Saint-Denis est massacré par la poptilace 
de ce bourg qu'irrite la cherté du pain. Ce meurtre 
annonce la longue nomenclature des 'violences, des 
dévastations , des atrocités commises dans les provinces. 

Un détachement de milice bourgeoise amène à Paris 
l'arsenal de Chantilly, où, entre autres objets , se -trou- 
vent vingt -sept pièces de canon, dont quelques -unes 
avaient été données au grand Condé après la victoire 
de Kocroi, et deux au dernier prince de Condé après 
la bataille de Jobannisberg. L'arrivée de ce convoi 
militaire , ainsi que la saisie de dix-sept canons trouvés 
à rUe-Adam , château du prince de Conti, for^Gèrent 
les défiances populaires qu'a produites une foule de 
brochures et d'afiËehes touchant les princes et les nobles 
qiù ont abandonné la France. 

TOHE II. 6 
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t' Dans la séance dn matin , l'assemblée D'ationale a dé- 
crété que la constitution sera précédée de la déclaration 
dés droits de l'honime et du citoyen. « En produisant 
» cette déclaration , a dit le vicomte Mathieu de Monl- 
» morenci, donnons un grand exemple k l'univers; 
» présentons-lui un modèle digne d'être admiré. » Sur 
la simple proposition de ce législateur adolescent, on a 
repoussé la sÂge observation de l'abbé Grégoire : « On 
» vous propose de mettre k la tète de votre constitution 
■» une déclaration des droits : un parril ouvrage est 
M digne de vous ; mais il serait imparfait si cette déda- 
•n ration a était pas aussi cdle des devoirs; les droits 
» et les devoirs sont corrélatifs. » ( V. l" octobre. ) 

I. La séance du soir, ouverte à huit heures , et cco- 
tinuée fort avant dans la Huit, présente une scène 
inattendue et des plus extraordinaires. La délîbéraiioD 
a commencé sur l'adoption d'un projet de déclaratioit 
au peuple français , à l'occasion des détaik affi^eans 
qu'on a reçus de plusieurs provinces où ta siîreté des 
personnes, la eonservation des propriétés et le paie- 
ment des impôts sont ouvertement méconnus. Dans 
lé cours de là discussion sur ce projet, dont le bat est 
de calmer l'efTervescence, d'assurer la liberté puUïque 
et de confirmer les propriétaires dans leurs droits, le 
vicomte de Noailles, remontant aux causes de l'insni- 
rection qui se propage dans tout le royaume, déclare 
que le moyen de l'apaiser est, avant de procéder à la 
constitution , de remplir les premiers vœux du peuple, 
en le délivrant à Tiastant même des vexations dont il 
est victime. Il propose l'égale distribution de tontes 
les charges publiques, le remboursement de tona les 
droits féodaux, et la suppression sans rachat des cor- 
vées seigneuriales et des servitudes personnelles. Les 
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daù d'AigailIon et da Cliàtelet , le comte de Gram- 
moot éteadem cmte propooition. Le marquis de Fou- 
cault demande qu'on frappe sans ménagement sur les 
pensions et les places de la cour, accordées pour la 
plupart aux plus basses intrigues. Aussil6t tes mem- 
bres du clergé et de la noblesse , transportés d'une 
sorte d'ivresse philanthropique , renoncent à Fenvi l'un 
de l'autre à tous les droits et pririléges qui pèsent 
sur le peuple , qui rbnmilîent et s'opposent au pro- 
grès de son bien-£tre. Un jeune'homme, le vicomte 
Mathieu de Montmorenci, se présentant en scène, 
cxdta encore l'enthousiasme universel, en proposant 
4'arrète'r surJcchamp toutes ces dispositions. Âussit&i, 
fit sans délibération, on abolit, avec les droits féodaux 
et les justices seigneuriales, tous privilèges , franchises 
ou immunités de pays, d'états, de villes, de commu- 
nautés, d'individus; ou supprime la vénalité des charges 
de justice, les annales et déports, comme les droits 
actuels des cnrés de campagne; on déclare rachetables 
les dîmes de toute nature et les redevances fêodales. On 
reconuaU que tons les Français sont également admis- 
sibles aux emplois civils et militaires ; on interdit la plu' ' 
ralité des béuéSces et des pensions ecclésiastiques ; on 
décrète la révision des pensions. L'étincelle électrique 
n'est pas pins rapide que ce mouvement patriotique. 
L'exaltation des opinions et des sentimens généreux 
est à son comble, et tient lieu d'examen, de discus- 
sion ; tout ce qui est ofiêrt est reçu , soit que l'offre 
vienne du possesseur ou de celui qui envie la posses- 
sion. El, dans ce violent tumujlie , l'évêque de Chartres 
demande l'abolîtion du droit de chasse ; un noble d'épée, 
celle de la vénalité des offices de judicature; un homme- 
de loi, celle des jusdces seigneuriales. Toutes les mo- 
tions SMit adoptées par acclamations aussilàt qu'énon- 
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céea , et suivies d'an torrent de renoncÎBlîbDS. On s'em- 
presse, on se foule pour déposer sur le bureau^ non- 
seulement des privilèges odieux, de» prërc^atîves nui- 
sibles , mais aussi des droits justes et nullement onéreux 
qui paraissent des obstacles à la fratecnité, à l'^alité 
de tous les citoyens. Toutes les dépouilles des classes 
privilégiées sont confusément jetées sur l'autel de la 
patrie ; et sur les débris de tant d'Intérêts immolés , on 
ne distingue que l'ardeur à fournir des holocaustes. 
■Une espèce d'inspiration surnaturelle semble com- 
mander aux préjugés invétérés. Cbacuu les abandoane, 
dans l'espoir, dit-il, de régénérer l'état, de rétablir 
les finances , de mettre un terme à la disette du jour, 
d'apaiser les troubles, et de satisfaire l'énergique im- 
patience de la nation qui réclame la liberté pleine et 
entière, et une forme précise et constante de gouver- 
nement. Ce qui n'est pas moins remarquable, c'est 
l'impétuosité de ces élans patriotiques de la part de 
plusieurs députés qui tiennent à cette sordide espèce 
de courtisans , déprédateurs si hardis du trésor public , 
qui, dans ces temps d'arbitraire fîseal, obtenaient des 
engagemens, des inféodations , des aliénations de do- 
maines au grand préjudice de l'eut, qui recevaient 
des grâces excessives , accumulaient des pensions non 
méritées, dont la surcharge retombait sur le. peuple; 
et qui^ depuis la renversement du pouvoir absolu, 
transformés en démagogues, s'empressent de tout aban- 
donner, de tout déposer en faveur du peuple. Plu- 
sieurs prélats, les ducs do Castries et de Villequier- 
d'Aumont, renoncent à leurs prérogatives, en les 
signalant comme des abus très-répréhenslbles. Le vi- 
. comte de Beauharnais demande l'égalité -des peines 
pour tons les citoyens, et leur. égale admission k tous 
les emplois. Le marquis de Mortemart dit : qu'il n'y 
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a plus qri'an toco de la part de la noblesse, de Uâter 
le décret qui consomme tous les sacrifices. 

Cette délermination unanime de l'assemblée natio- 
nflle, mais si précipilammeut amenée, en détruisant 
d'un seul coup tous les abus, doit eatralaer les plus 
graves désordres et conduire à d'injustifiables excès. 
Une tra&saciion entre des part)S'*politiqaes ne saurait 
être solide qu'autant que chaque contractant voit ses 
sacrifices compensés, ou du moins réduHs dans de 
certaines limites. L'Angleterre, la Suède, sont deux 
exemples très - frappans de cette nécessité ou de cette 
convenance. Cliêz nou&,-lea classes privilégiées ont 
déjà annoncé l'inteiftion de renoncer à ces prérogatives 
recomiaea nuisibles, mais qu'une ancienne possession 
et l'élât de la société avaient consacrées (V. 23 mai 
et 27 jainf). Ces privilégiés cèdent à l'impulsion - du 
siècle } il ne s'agirait donc que d'attendre un irés-peth 
nombre d'années- pour ameuer de grands biens sans 
mélange. Mais d'aulres hommes, teop fougueux dé- 
fenseurs des droits généraux, ardéns et amlûlieux tri- 
buns, refusent -d'admettre le temps comme élément de 
la réformaUon sociale ; ils abattent l'édifice avant d'avoir 
formé le^ plan de reconstrucdon. iDe ces hommes, si 
les uns sont séduits par des considéra lions abstraites, 
d'auttes nourrissent de perfides intentions ou d^gno- 
bles ressehtimens , et tous n'dHiennent une première 
concession, ique cour en demander Une seconde, en 
exiger une troisième', en prescrire une quatrième. Es 
procèdent avec une jalouse fureur au renversement de 
toutes les institutions-, ils détruisent tous les appuis 
de la morale , de l'ordre public ; ils ébranlent le respect 
dû à la propriété, en attaquant sans ménagement 
tomes les anciennes propriétés. B|. cour tous ces 
maux (Ju'ils déversent à la fois sur la «rancc, ils ne 
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présentent d'autres palliatîfa que des tbëories, des 
. couceptioas métaphysiques. En prononçant les mots 
de liberté, d'^Kté, ils croient en avoir établi Tu- 
sage. A leurs jenx, la possession n'est rien : ils 
réprouvent absolument la doctrine de la prescription 
que le câèbre jurisconsulte Domat regarde comme 
une partie de la loi de nature, eà disant qo^la fixa- 
tion certaine de ses limites et de sa sécurité contre 
Invasion était nne des principales causes potir les- 
quelles la société dvile ^e-mâme avait été établie. 
Quand op ébranle nne fois la prescription , il n'est plos 
aucune espèce de propriété qui' puisse être assurée, 
dès qu'elle devient assez considérlble pour excita- la 
cnjndité d'un pouvoir indigent. Si détruire lés abus 
est un grand bien, c'estun grand mal que de le faire 
par des injnsdces. 

Cependant la nation applaudit avec transport. L'ex- 
cuse de cette nation ne peut se trouver que dans son 
Ignorance des moyens d'amener la félicité publique; 
ignorance qu'entretinrent avec un soin si attentif et 
un si malheureux sucées , pendant un siècle et demi , 
les ministres des deux prédécesseurs de Louis XTI , 
qui loi dut légué les fuldestes résuliau de leur système 
de gouvernement. A mesufe que les lumières se pro- 
pageaient, ils redoublaient d'efibrts pour soutenir les 
abus y ils reproduisaient les actes du pouvoir absolu : 
aussi l'inconsidération et la légèreté qui -doivent ca- 
ractériser les députés de la nation, pendant tout le 
cours de cette session , sont déjÀ profondément mar- 
quées dans cette nuit du 4 au 5 août. 

On peut envisager cette nuit de destruction comme 
l'explosion d'une troisième révolution politique, ou 
comme une troisième éruption du volcan ouvert sbus 
h France. Cest le complément de la journée du 
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47 jmq» où le tien ëlat s'investit de l'autorilé GOave- 
raine eo s'attribiuat Ions les droits de la naticn; c'est 
le sceau de Ujournée du 14 juillet, où les.Parisiensen 
armes , se faisant les interprètes de l'opiaion génrâale , 
ont déployé la force pc^ulaïre, rm^ersé la Bastille, 
et précipité sur ses ruines le pouvoir ariïitraîre. An 
17 juin, les lois cessent d'émaner de la volonté rojale; 
au 14 juillet^ l'action executive n'appartient plus au 
gouvernement^ au 4 août disparaît la puissance de la 
noblesse et du clergé. Ainsi tombe en quelques se- 
maines, et disparaît en entier, le système si fausse- 
ment posé d'ui^ ministre et d'un ri» à grande reoom- 
loée, l'oBurre du siiperbe Richelieu et du fastueux 
Louis XIV. Exemple terrible qui devrait éclairer et 
qui n'éclairera pas les prïncef absolus! 

Uu décret pprte création d'un emprunt de trente 9 » 
millions à quatre et demi pour ceol , sans retenue. 

Cet emprunt se doit aux non-rentréea de plusieurs 
impôt? que dans la plupart des provinces ipi peuple 
refuse de payer. I) ne se remplira pas (V. le 27). Le 
ministre avait' proposé cinq pour cent. L'assembye, 
en ne doniunt'pas de camion à cet emprunt , en ne 
fixant pas de terme au rewboucsement , et en rédui- 
sant l'iptérët, à quatre et demi) rassemblée présume 
trop du crédit national et du patriotisme, ou de la 
bonne, vqlonlé des riçbeti On. n'ose assurer que l'em- 
prunt eàt réussi tel que le proposait l!fecker ; mû» l'as- 
seniblée encourt seule ce tort. 

Croire au .patrj^Qtisnte des capitalistes, des. ban- 
quiers, était une grande erreur ^ eu général , les gens 
à portefeuille n'ont de patrie que leur comptoir. Les 
capiulistes et les .banquier* , dira - t-oi» , prôtent leur 
argent aux roia , , aux gouvernemens j -ils coufeut 
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an-deratit des empninte, et les remplissent avec une 
Gcmpalease exactitude. Nous répondronr : les ban- 
quiers ne prêtent pas , ils avancent leur argent, mais 
les mains pleines de garanties , exigeant des intérêts 
nsuraîres , et s'attribuant des sommes énormes pour 
droits de commission, risques » avaries, etc. I^es ban- 
quiers sonc de véritables vampires; une fois pairvenus 
à se saisir de la fortune publique, du trésor de l'ëUt, 
ils ne lâchent prise qu'après l'avsir dëvoré : on peut, 
sans injostice, et k quelles exceptions près, les ap- 
peler les Midas dn corps ptditiqae. Ne cherchez pas 
dans leur âme de la générosité , dn patriotisme , de l'élé- 
vation, il n'y a qne du 'métal. Cette espèce d'homma 
prend tout à nne naUon-, et ne lui rend rîeii. Les Sa- 
muel Bernard, les Paris -Montmartel, les AUcault- 
d'Harvalay, lesBiré, les Savalette , les Beaur^ard , les 
Duruey , etc.*, etC'} tous ces millionnaires étaient les 
plus vains, les plus dure des hommes; Us n'-auraient 
pas donné un écu pour une famille pauvre, si leur 
Kbéralité était demeurée -secrète. Bsaujon est le seul 
de ces enrichis qui ait songé aux pauvres ; il a fondé 
un bicwpice! Bepuîs 1814, nous voyons une fonte 
de banquiers, enrichis des malheurs delà France, 
déployer un luxe scandaleux , se loger dans des palais, 
et prendre des -airs de prince : c'est la plù^ dédai- 
gneuse, la plus insolente et la plus grossière des 
aristocratiei. Demandez à ces parvenus de prêter leur 
argent k l'état pour creuser des canaux , pour faire les 
plus utiles, les plus indispensables fondations; ils 
i'avancâront moyennant nn bénéfice , assuré d'avance , 
de vingt, de trente, de quarante pour cent. C'est 
ainsi que ces bons patriotes soutiennent le crédit pu- 
blic à la bonsse de Paris; bourse où les riches ' capita- 
listes, où les banquiers opnlens volent impunément 
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les particuliers et l'état; bourse, ou plutàt msison de 
jeu, où la dette et le discrédit de l'état s'accroissent 
en raison composée de l'avidité financière et des dila- 
pidations àiinistérielles. 

En 4789, une foule de simples particuliers firent 
des dons patriotiques en faveur de là liberté -, les capi- 
talistes refusèrent de prêter leurs Tonds à l'état, parce 
que l'assemblée nationale avait réduit à quatre et 
demi l'intérêt de l'emprunt que M. Necker avait pro- 
posé de fixer à cinq pour cent* Le patriotisme des 
capitalistes et banquiers- disparut & la vue d'un demi . 
pour cent de iBminUdon.' 

Des ruin«urs alarmantes ne cessent de désoler les u 
provinces. Après- le faux bruit de la marche des bri- 
gands ( V. le i". ), on 'fait circuler de perfides eom- 
menlaires sur les décrets de la nuit du 4 août. On dit 
que tous les drotts , tes cens , les' redevances , même 
les impôts,- sont supprimés. Ou engage Ifs hubitans 
des cam|iagaes k nepoint payer; on les excite à brûlot 
lés chartriers, les habiutions des riches, it Paix au; 
» cbaumiires , guerre ai^x châteaux î » s'écriq-t-on par- 
toat. On va jusqu'à supposer des décrets deVassenn 
blée, ou des édits du rdi , qiji autorisent la destruction 
des châteaux , et des perquisitions dans les couvens. 
Tandis que tes revenus de l'éta-t sont Ëi^^tés, que le 
trésor est vide, la force publique est sans énergie, 
'ISadministration"^ sans resiïort. Pour 'mettre tin aux 
désordres, l'assemblée enjoint aux municipalité^ de 
pourstaitre les perturbateurs, défendant les attroupe- 
mens séditieux ; elle ordonne de tenir des rôles des 
gens sans aveu , de les désarmer et de les surveiller^ 
die prescrit aux milices nationales et aux troupes de 
Ugue, officiers et soldats, de prêter le serment de- 
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fidélité Ji la nation, au roi et à la loi. Cest le premier 

exemple d'un serment fait ^ la nadon.. 

ProdittnatioD iUiuoire! Que peuvent des exhorta- 
ûons k l'ordre sur des hommes fougueusement eotrai- 
nés dans les voies d'une liberté indéSnie , au moment 
même que tombent leurs fers-, ^ue, dégagés tout à 
coup des entraves des anciennes institutions , n'éprou- 
vant plus de contrainte, ils sont excités à perdre toute 
soumission anx lois et tout respect envers leurs ma- 
^strals ? he peuple subitement en armes pour la 
liberté en fait aussitôt un usage violent contre cenx 
qui l'ont tenu dans la dépendance et qn'on Ini repré- 
sente sous les traits les plus révoltans. Ce peuple, 
enseveli dans l'igijorance , nourri d'erreurs , imbu de 
superstitions, menitrides atteintes du pouvoir, blesïé 
trop souvent par les inégalités sociales , ne saurait 
fiVirrëter sqr cette ligne .étroite qui sépare la liberté 
du citoyen de l'illicite résistance à l'eulorilé. Ce serait 
.an ratiforçant l'action eoércitive de l'autorité visible et 
.pennanente , que l'assemblée nationale préviendrait 
ies attentats .à l'ordre public ; mais la majorité jde cette 
assemblée' s'inquiète, non sans raison, (les intrigues 
.de la cour ; ell^ «'irrite de la mtirgue dés ^prélats comme 
4es prétentions de la minorité des nobles qui tiennent 
encore des cimciliabules ; elle appréhende l'esprit des 
^arlemens. J^a défiance engage donc cette majorité à 
laisser le peuple en action : elle voit dans le penple 
son bouclier et son épéc ; elle se flatte de le désarm;^!^ 
-et de le rendre à ses paisibles ocaupations, dès qu'elle 
n'aiirft plus À lutter avec les champione de l'ancien 
r^me. Appréhendant de trop fortifier Le pçuvoir 
royal, elle lui refuse une aide suffisante pour la i^- 
pression des troubles , dans l'idée , malheureuBemeni 
■ fonclée, que les conseillers de l'autorité royale excileut 
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les ironies. Bientôt les ennemis dn tràne, qui le sont 
de la Gberté et de l'ordre social, s'emparanl de la 
force populaire, ràtraineroDt et sabjugaeront l'assem- 
blée. 

' Uo décret porté la snppressioD de la dîme ecdésilsli- i 
que sans rachat. Néanmoins elle t'acquittera josqu'à 
oouvdle d^sion.' 

Sans doute la dîme est un impôt des plus onéreux : 
il ne porte ^s soi toutes les 'produMïoas ; il pèse iné- 
galement sur celles qu'on y soumet, en raisoii de ceq«Q 
le tanz de la dlme varie danslé royaume , et selon les 
localités, depuis le sepiti^ne jusqu'au trente-deuxième^ 
inégalement encore, ^ ce q«e. la dhae se prévalant 
sar le produit total, avant qo'on en ait défal<pié les 
frais de culture, sa proportion avec te produit net ou 
le revenu varie dans la même par-oisse d'un champ à 
l'antre, selon que ces divers cbamps sont j^us ou 
moins fertiles. Ainsi, 1'°. dans une benne terre où 
deux cent quarante livres' de récolte ne coàtent qu« 
cent vingt francs de culture, la dlme au quinsîèmç, 
prenant s«ze livres , ce' n'est que le buitiième du re- 
venu ; 2°. dans une terre médiocre où deux cent qua- 
rante livres de récolte coî^eiK cent suxuite franot% ta 
dlme de aeize livres est an cinquième du réÂ'enn, qui 
n'est alors qne de quatre-vingts francs ; 3°. dans Irâ 
mauvaises termes où deux dont quaÉ-ante livi^s de ré- 
colte cctâtent'^jusqn'à côntquatre-'ringtrdouKe francs à 
faire naître, la dime, toujours an quinaième, toujours 
de seize livres , prend le tiers du revenu. Cet impôt 
pèse donc sur les uns du tiniiièms , sut tes autres au 
tiers; en outre, il enlève à tous les cultivateurs les 
pailles, qneles ricfaes seuls peuvent racbeter ;.il tend à 
porter toujours les engrais sur les terre^-des ricbes, à 
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en priver tonjonrs celles des paurres ; k augmenteT ainsî 
l'inégalité de la cuUnre , celle des fortunes , celle de 
la proportion de la dlme. H y a donc bien des motif» 
pour supprimer la dlme. 

Mais le décret de ce jour est en contradiction avec 
celui du 4. Il établît une disposition injuste, en dépouil- 
lant d'une propriété ceux qui en jouissent depuis plu- 
sieurs siècles, et cela sans leur assigner d'indemnités ; 
inconsidérée, en-abandonnant ce tribut à ceux qoi le 
doivent; înuUle à- l'état, qui devait puiser d'abon- 
dantes ressources dans le rachat. Cette mesare a ren- 
contré une virv opposition de Syejès, dont le dis- 
cours , fort de jusdcc et d'une vigoureuse dialectique , . 
ne saurait modérer ■ l^impatiénce qu'éprouvent la 
plbpart de ses coUègaes-de voir le clergé dépossédé. 
Syeyès dit alors- un mot digbe d'être conservé : « Ils 

veulent être libres, et ne savent pas être justes w 

L'abbé ^eyèa avait des bénéfices-, et peut-être ne par- 
donnait pas à la liberté de supprimer ses revenus eo 
clésiastiqnes. 

_, Ainsi, les premiers pas de l'assemblée nationale 
dans la route de la liberté'sont des injustices perdues 
pour la. nation , et eontagieusea pour l'avenir. Le 
peuple voyant supprimer soudainement ce que jus- 
qu'alors il a rçspecté, perdra toute pudeur, mi se 
livrant à Fimpétnosité des passions qui lui seront ins- 
pirées. Dès lors les provinces offriront le plus affli- 
geaut specucle : le pillage des titres seigneuriaux, 
l'incendie de beaucoup de cbÀteauz, de plusieurs ab- 
bajes, et aussi de quelques manufactures; des meur- 
tres fréquenimeut renouvelés et souillés de barbaries ; 
des dévastations qui accableront le revenu public 
comme celui des particuliers. Les moyens de repres- 
sion seront sans force, car les institutions judiciaires 
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qoi pourraient contenir les malfaiteurs, sont Hrrées k 
la déconsidération , au mépris m£me des classes infô- 



, L'assemblée nationale arrête^ dans ses bureaux,.qne " "^t- 
chacun de ses membres reccTra une indemnité de dix- 
huit francs parjouc Cette mesure , juste en elle-même, 
retient les députés qui ne jouissent que d'un très-fiiible 
revenu, et qui, formant le grand nombre, auraient 
affaibli l'assemblée par leur retraite , au point de l'ex- 
poser à «e dissoudre. 

Une insurrection démocratique éclate à Liège. Le <s "'t. 
peuple chasse le prince-évêque et s'empare du gouver- 
uemeni. Les factieux se donnent une cons^tutton. Us 
appellent à leur tète le prince Ferdinand de Rhoan , 
archevêque de Cambrai, qui ne craint pas l'indigna- 
llon et le mépris de l'Europe en répondant k leurs dé- 
sirs (V. 12 janvier 1791 ). 

Un décret proclame que « nul homme ne doit être *3 miu 
» inquiété dans ses opinions, même religieuses , pour- 
w tu que leur manîfesutîon ne trouble pas l'ordre pa- 
j M blic établi par la loi. » 

Un décret ordonne un emprunt de quatre - vingts *; uU. 
raillions , moiùé en aident , moitié en effets publics. 
Le pouvoir exécutif eu Bxera le mode. L'assemblée 
nationale, reconnaiisant ses erreurs an sujet de l'em- 
prunt décrété le 9 , et pour lequel deux millions six 
cent mille livres ont seulement été offerts -, vote celui-ci 
sans examen. Il oc rétissira pas davantage , et l'assem- 
blée en portera de twuveau tout.Ie blâme (V. 6ociobrc). 
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3i Mfii. Une ordoiuiance âa roi supprime les gardes fran- 
çaises. 

9 lepL Par un décret coDstitutîoDnet , l'assemblée natioDale 
sera permaneote. XiOais XVI qui, dès les premières 
attaques dirigées contre sou pouvoir, médite , assure- 
t-on, l'histoire de Charles I". d'A^leterre pour. évi- 
ter ses fautes, ne parait pas s'apercevoir que le mo- 
narque anglais commit que faute des. plus décisives 
en admettant que le parlement ne .pât recevoir de 
prorogadon ni de terme k sa duréç que de sa propre 
décision. U est évident qu'aujourd'hui l'on précipiie- 
rait en France la chutç du tràne, si, par un acte du 
pouvoir royal, on essayait d°ajotirner ou de dissoudre 
Tassenkblée ^ on ne le peut même plus xlepnis la séance 
du 17 juin. Maïs Louis XVI ne connut jamais sa posi- 
tion; il se laissa dès l'origine entraîner dans les fausses 
mesures qui préparèrent et suivirent la séance du 23. 
Avec un peu moins de faiblesse , où le moindre grain 
de sagacité , il s'opposerait a la décision de ce jour , et 
refuserait d'adopter ce principe constitutionnel dont le 
danger, considérable eu tout pays, ne peut qu'être 
pernicieux en France. 

)[> lept. Un décret porte que le corps législatif ne sera com- 
posé que d'une chambre. Très -peu de députés con* 
çoivent les inconvénïens de cette disposition. Le 
vicomte Mathieu de Montmorenci (pair de 1814) 
déclare « la question des deux chambres absolument 
n inadmissible i, i cause des obstacles qu'elles oppose- 
» raient à la réforme des abus ; car , si les deux cham- 
» bres ont la même formatitin , une d'elles devient 
» inuûle, puisqu'elle ne serait plus qu'un bureaa 
» nécessairement toujours influencé par l'autre. Si 
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il leur formatÏQn n'est pas la même , et qu'on adopte 
B le projet d'un aénat, il établira l'aristocratie etcon- 
» daira à l'asservissement du peuple, surtout si tes 
u sénateurs sont inamovibles on qu'ils soient au choix 

» du roi, comme on l'a propose * D'une médiocrité 

excessive sotis le rapport des connaissances' et des U17 
lens politiques , imbu de principes révolutionnaires « 
partisan outré des absurdes théories professées par 
l'abbé Sye^ès dont il s'enorgueillissait d'être l'élève 
et l'ami, M. Math'ieu de Montmoreuci fut un des 
anciens courtisans de Versailles qui travaillèrent avec 
le plus d'ardeur au renversement de l'autorité royale : 
il poussa de toutes ses forces le char de la révolution y 
et , quoique sans moyens personnels , il fut l'un des 
plus utiles auxiliaires des ennemis du trâoe , en leur 
prêtant son nom. 

La question d'une seule chambre oSVait de grands 
'dangers pour le trône, et c'est par cette raison que- 
les ennemis du tràne en soutenaient la nécessité; 
la très -grande majorité des députés était d'ailleurs 
d'une ignorance extrême en matière d'organisation et 
de pouvoirs politiques : à peine pourrait-on citer cinq 
ou six députés dont l'opinion fût fixée sur les incon- 
véniens d'une chambre ^ su^ tes avantages de deux 
chambres dans U formation de la constitution à donner 
à la France ; ces députés sont : Lally-Tollendal , Du- 
pont de Nemours, Mounier , Malouet, Cazalès. Le 
premier a vainement, dans un discours éloquent, 
développé tous les avantages qui résultent d'une mo- 
narchie constituée avec deux chambres législatives : 
tous ces Français , qui veulent on gouvernement re- 
présentatif, sont lellement dans l'ignorance, à l'^rd 
de la distribution des pouvoirs, que ce discours est 
écouté avec défaveur , interrompu par de bmyans 
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mannnret. Trop pen de membres an tiers état Savent 
qu^en concenïrant en eux seuls toute Fautorîté des 
états généraux avec l'autorité royale, qu'en s'étant cons- 
titués assemblée unique , ils ont ouvert la porte an des- 
potisme delà démocratie, qui, s'il n'est pas le plus 
dnrable^de tous les despotismes, en est le plus terrible, 
à cause del'iDfixitë de ses agens et de la continuelle 
mobilité de ses caprices. 

Lally-Tollenclal, Noailles, La Fayette, Malonet, 
Mouoier , Clermont - Tonnerre , Bei^asse , etc. , vou- 
laient la constitution anglaise ; mais le roi et la cour 
regardaient ce vceu comme un crime. Mounier , Ber> 
gasse, Lally-Tollendal, -irrités et bumiliés de n'avoir pu 
faire triompber leur projet de constitution anglaise, 
donnèrent, quelque temps après, leur démission de dé- 
puté ; ils désertèrent leur poste , et commirent en cela 
une grande faute et un grand mal. 

Voici le plan de Lally - Tollendal. « Le corps légïs- 
yt latif , composé de trois parties : du roi, du sénat, 
» des représentans de la nation. Le sénat, formé de 
o> dçux cents membres, âgés de trente -cinq ans, 
» nommés à vie par le roi , sur la présenlation des 
» départemens. Les repi^enians , au nombre de six 
» cents, âgés de vingt-cinq ans, élus par le^uple. 
» L'initiative, c'est-à-dire, la proposition et la ré- 
u daction des Iqis appartiennent exclusivement aux 
» deux cbambres; la sanction seule appartient au roi. 
» Aux représentans est exclusivement dévolu le droit 
■» de délibérer sur les subsides', d'en £xer l'étendue , 
» la durée, le mode, d'après la demande du roi. Le 
» sénat consent ou refuse purement et simplement cet 
» acte eiivoyë par les représentans. La délibération 
» première de toute loi sur les finances appartient 
H à ces derniers , ainsi que l'entière rédaction de cette 
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» loi. Tout aotre acte de législation peut naître dans 
X W deux chambres. L'acte passé dans une chambre 
.H est port^ à l'autre ; admis , il se présente à la sanc- 

* tioï royale. La réilnion de ces trois volontés fait 
H la loi. Le roi convoque les chambres aux ëpoqna 
ï fixées par la constitution. H peut Tes proroger, il 

* peut les dissoudre, pourvu qu'immédiatement il 
» fasse procéder à l'élection de nouveaux représentans, 

> et qu'il convoqué, sans retard, les deux chambres. 
» Le sénat forme une haute cour de justice, maïs 
» dans un seul oaS ; c'est' devant lui que sont pour- 

> suivis, et par lui que sont jugés, publiquement, 
>• tous les agens supérieurs du pouvoir public accusés 
N d'en avoir fait un usage contraire à la loi. La chambre 
» des représeniabs peut intenter l'accnsation , le corps 
9 et les particuliers ne peuvent qne dénoncer ans re*- 
» présentans. » , 

Ce projet excite de violens murmures. Des députés 
simples mandataires de la nation pour le redresse- 
ment des (d)us, pour la réforme et non pour ta sub- 
version des lois constitutives, c'est-i-dire des usages 
^oe leur ancienneté a comme identifiés AVec la nation, 
ces députer ne' votent pas que tous les modes de goa-'^ 
vemepient possibles ont reçu leiur aJiplicatioQ ; que la 
sdence ptditiqi^e Cqnsiste S comparer les effets dfe cei 
modes, et non k en imaginer de nouveauxi (j^curgue 
voyagea pour examiner tes instïlUtïons de plusieurs 
peuples avant d'imposer ses .lois k Lacédëmone; 
Lycurgue ne créa point, il imita, et ce fut en Crète 
qa^l choisit son modèle. Les Hômains envoyèrent en 
Grèce recueillip lés dépositions des Èoumc Tables. 
L'Angleterre offft l'exemple tiu plus haut degré de 
liberté où U oonstttution peut être portée , a ^ït IMoa- 
tesquieu , Mrs le milieu du siècle : ce publiciste cite' 
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mit anjourdliiù le inAp^ gimviiriieiaeii.t ei^ exemple 
du pla& bsBt degré de slabjUt^ dont l'aotoriié royale 
soit snsceptible dum une iBoni>FÇhie mixte dont une 
brancbe est populaUe, en vojaiit qt^ k tliéppe de ce 
ItçuTemempnt 9 , daiu mte période de cent vingt An- 
nées, lia aançtioa d'une épreuve saffivinte, qqojqoe 
de graiids éféocwena aiei^t tc^^Of^P altéré ton exer~ 
cice.'M^îs le passé perd spn ai^torité snr Içs lecteurs 
. des écriu métaplij^tjue^ de l'abbé Sjey^ , de ca diceo- 
teoT de la conscience poUtii^e de Matltieu de lVIpnt<- 
mQrenci , de cç prêtre at>^t|ru;t à 1^ fofs daqp se» opi- 
nions et déli^dans sa conduite, qu), dès Vépoqne de« 
élections en ii^, invitai^ le pçupl« à se d^iiiei' des 
hommes ijui recommandent artî&cieusèmeat les leçons 
de rexpériçnce et qui se moiitrent modérés. La plupart 
des députés, séduits par Iç» maumes du jour, te per- 
suadent que des lois publiquement délibérées et soleit- 
nellement admffes qe sauraieii;t ^ire reaversécf , sftns 
voir que, qi^^ue boçiiea qu'elles «oîentr eU«& ne 
seroi)t jamais que d^a bornes matérielles et passive», 
s«ns considérer qu.'à une force active on doit opposer 
une force 4£tiwe..IU ne peuvçAt se disumuler qu'un 
4>pUYair sufix,&tnc finit nécessAiremeot par tout a^>«^r^ j 
mais ils «ç fop,t pas atlei^On q^e deux pouvoirs, sur 
la mime ligne, se câ^b^Urpot jusqu'à ce qqe l'un ait 
écr^é l'aytjG ; et surtout , ils refusent de convenir que 
trois pouvoirs se bajaw:ei:ont, eu ^nt disposés de 
manière que lorsque ^evx lutterpul^ ensemHç , Le troi- 
sième, également intéressé au maii^ien 4^ cbacon des 
deux autres, se joint k l'of^rimé contre l'oj^ressenr, 
et ramènef équilibre et la sécurité. . 

^uui-biiêd ce parti «ombreux, qui est populaire, 
mais qui n'est pfuut la fiJStiop, dés^agogique , q^i m'a 
poiqt de ooupal^ ou d'aœbîliwii^ dess^w , ce yartï 
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s'îmie de ^us«a plue contra lesBoblea qiri ie séparent' 
de pjiu en plna des imé^ëis généraux. H repousse cet 
élément de siafailité, parce ^'iJ n'ebniliige que la coâ- 
dttUe actuelle drceaz qai seraient appelés à la diambfe 
kante. La nujcHitë dei d<£pntés n'y voit que l'asile de 
rmoienne aristocratie, et le bœceaa d'ane nouvelle 
plus dangereuse eQcoi«, ea ce qn'eHe plaee dans te 
sain de l'aMembMe natiottaie un germe de corruption , 
an appttpcHtr tes amlHtienx, et nn aliment à celte 
apdear de distinctions et de prééminences si contraire 
i l'esprit dadk lequd on conçoit H constitation. La 
délice de cette majorité est entretenue par la conti-; 
noation de cetle-ligoe entré I& ordres' du clergé , de 
la noblesse et In cour, et atissi par' les Intrigues autour 
dnroi pour le détourner de sanctionner Ife décrets dtt 
4 août. Les partisans des iostïtiuiong féodriei s'oppo- 
serit k la oréa^on d'une dî^îté nouvelle qtii , élevant 
au-dessus de l'ancienne noblesse, de nouveaux gen- 
liUiommes, et jusqu'à des plébéiens, d^raderait et 
détruirait la valeur des pctrehemîUs. Le haiiV clergé 
vdndrait deux chambres , dans l'espoir de tenir 
nutg dans la baute ; nuiis ceux d'entre les cui'és qui 
M aoDt pas dévoués à leurs évèqbes, et ils sont en 
^dsgraiMl nombre, peneltent pour l'unité de rassem- 
blée. De mtoie, la-aoblette de'cpuT pense sedrïnsmeut 
^e la pairie lai revient ,'■ tandis que la taoblesse de 
province entead que l'ortlre «ntîer nomme Kbrem^t 
wt reprétentaus; Enfin, un grand nombre de gcli- 
tOshommeS' rejelt«i£ là pairie ,* dans^ la erahite 3'en 
TMT honorer, par la recdnnaîssânce publiffue, liâà 
membres de cette minorité <jtà obt montré tant, de 
dévouement h la cause populaire. Quelques-uns inème , 
persuada), sur le dire de Montesquieu, quJun graitd 
étaine peut Subsister sans ceié^uiMbre des trois puis-; 
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sances, s'ooifsent aux adyersaires de'eeraode, diins 
l'espoir de voir s'écsonler la cocstilation. Lés privil^es 
et les prëtentions de la noblesse- ont profoudément 
blessé U nalioD. Quelque avantageuse qae pût être la 
perspective d'institutions analogues aux iâstitutions 
qui régissent nos voisins d'outre-mer, les Français 
refuseraient- réIabHssement d'une magistrature patri- 
cienne. L'aveition est générale. Onrepousserailméme 
^n sénat seiid>lable h celui deï Etats-Unis, dont les 
membres sont renouvelés de six en' six ans ! Nul ,' ne 
voyant précisément ce que serait cette ebambre haute 
et ce qu'il serait lui-même, la désapprouve et se- range 
à Topinion commime. flttssi , l'assemblée nationale ne 
balance pas à se décider pour une seulie chambre. 
Oi^anisant la société à contre-sens, elle réunit le pou- 
voir législaUf,' et divise le pouvoir exécuHf. Le décret 
passe à la majorité de neuf cent onze voix contre 
quatre-vingt-neuf, 
iicpumb. A la suite de débats, très-orageux , durant plusieurs 
Sjéances sur le veto absolu ou le veto suspensif qne le 
roi pourrait apposer sur les Ims présentées k sa sanc- 
tion , l'assemblée ïe dé<âd« pour ce dernier , à la ma.- 
joriié dç six c«it smxante-ireize voix contre- trois cent 
vingt-dnq (V. 3-1 7 septembre 1791 ). Sillery-Genlis, 
Alexandve Lameih, Gn^ire, Pélbion., Syeyès, <Mit 
fait de grands efforts peux emporter cette limitation 
'da pouvoir exécutif, ^ns doute ^ eu examinant les 
Itnncîpes du. gouvernement représentatif dans leur 
application à U' monarchie j on-pourra blâmer l'asaem- 
bléej mais que voit-ctlé? Un roi faible, que des cour- 
tisans dépravés , partisans incorrigibles du poavoîr 
.absolu, ramèneraient indubitablement dans ses voies; 
ainsi , l'opposiûon du prince à un seul acie constitution- 
utA rendrait impossible la régénération de la France. 
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Se détenninabl d'iiprès cet aperça , rasâemU^ lui re- 
coanait .seutetnent la faculté de saspeiidre momentarté- 
nuot le statut l^klatif qu'on lui pr^ente; mais com- 
bien elle se porterait à prendre nne décision contraire, 
si elle faisait atteolien qne tes hommes qoî la dirigent 
ou L^ntralaent n'ont pas eesté d'eneonrager la fotd'e dé 
misérables , de Tagslbonds , d'êtres* corrotnpns , rassem- 
blés jour et nuit an-Palais - Rojal , applandrss[int des 
motionnftires qui prôdament'des maxime^ subversives 
de l'ordre public, iitTitant aa menaipe , an pîlUge , & 
la j^rmanence de l'insurrecUonj et proscrivant Nomi- 
nativement les députas et les fonctionDaires connus par 
la modération de leurs idées! C'est aetuettèment qu'on 
peut dire, avec r^son,- que le Palais - Royal est. 1» 
cajùtale de Paris.. Les' dccisioas qui .y SQDt adoptées', 
dans ces groupes de forêenés , égarent oa séduisent 
le très - griind nombre ' dâs hubiMns en frappant de 
stupeur lâs hommes paisibles. Aussi V^ l'a'sseinUéÊ 
naùcmaLe ^ fies menibr«a qu'on wi dans toni corps dé^ 
libérant se range r:doàlemeat k l'opinion la plus' foité, 
cédant Â dea'cmîntes personnelles somme ilâ céderaient 
à des àvabtagee directs^ vq|^t le veto sii^eâsif. 

Parmii les tribuns ^ jeur, il'^ est deux qîû se 
signalent, l'abbé' Syéyès, ^ricatMt ibCiri^able de 
^tèmes' ptdiliqDes,. Ibqael ne l'otèrë en aocurté'raa- 
QÎive la sanction no jàle. Au cotitFâire , MiralteaH s'élë- 
vant aiU-doMus dnr^ede coujurateur, et risquant' lit 
pO^ularllé qu'il a si «irement poursoîne , cOâibdt avée 
force, des doctrides dont les ^téeàense» appateoces 
abusept lés -esprits ^ il réclame le' véw sans limite. 
« ...M. N'armons pas le roi ,. dii-4) ^ contre le pouvoir 
»..légialatïf> en lut ftôsant enlcevcnr un instant quel- 
» conqneoùl'on se passeraitxte sa volonté, 'etoîi, par 
» oonsiécpieat , il n'en serait que l'-exéenteur aveugle 
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o) gi Sorifé. Stdutns veir que-U nwlioii IraimM pli» 
M >d& sû^lé «t de -travqaUlUé dans des kâs expresse^ 
■ loeat conscBlies p;* son chef, qne dans des réMip- 
M UoDS QÙ il n'aurait aucone pnrf , et qoi contraste- 
i raïeuaTecUpiûsstiiicedoDtiLfaadraiF, en lomélat 
» de cause, le rerètir. Sachons qae, dès que fions 
M avons plficé ia cooroBBe dans ans famille désignée^ 
» -^que sous en avons fait le pauînoine de ses aitnés , 
» il estiitipEupeBtde lesalaroier êB lesasso^trissanti 
» on {touToir lé^abrtif^doBtla force-reste enireleitfs 
» majns, et où cependant leur opiaion' serait mê- 
» pCÎsÂ^ ! pe méprii revimit enfin à la personne , el 
■f, }p d^oNtaire de tontes les forces de l'empire fnn- 
y çfûs ne p^ut pas être méprisé sans les pins grands 
» ii»afsffa.:.. Un des opinans ne ctoîtpas qne qnand 
X liepei^tlfa parlé Ja sanotï^ royalftsait nécessaire , 
net moi, je oroia le veto dn 'roi teHement nécessaire, 
» qjie j'aimerais mî<eas urre k Gmstaniinoplb qn'en 
« f rance , s.'î{ ne l'avait pas. Only j«L le déclare , je ne 
».' «nanaisneadeplus terrible qne L'arislocralie soa- 
», ^eçajiped^'S>ïceDtspersonne>qiii,demainpoiirraienC 
» sereodçeînamovAles, après-rdenain bérédiuîre», et 
» finjraioQt, comme les.ariatocmtes de tons les pays da 
» 'HÙnide , p^r tost enn^ûr. » - 

^pr«8. Uir^beant 4ps défànsetirA remarquables da 
vélf^ absolu-, isont : Mftlonét, Mmuer, Ctermonl- 
7onnQrre, Lally~ToUaidal', Lianeouri, l\iU>éMBDry.' 
Ces orB(!|^l^>. s'appaieut duseotiinentde MtHitesquien : 
« Si la puitài^pqe executive n'a pas le droit d'arliéter 
* les çntr^^seS du corps l^klatif , celui-ci- set« <tes- 
V PQtiqne, car, comme il pourra se donner tçut le 
». pouvoir, qu'Upent ima^nar., il anéantira toutes les 
» autrbpuis$ancesi»(-£'t/>nt^/^'>l}v. 2, ch.6). 
^ vain , MauBÎeR e]^Uque, an ttom da comité de 
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, qae le Veto proposé ne râgïrde pas Pas - 
semblée nttidiule actuelle jipù, éiant corps t^nstÎHUBl, 
fait Mcepler et non «anetionner la constitfttîon -, jl ne 
pUrvient pas à banna* les alarme» qoi s'atfHcheUjC.à l'a* 
veqû- ; la majorité, supposant qn'un jonr vJendrisHoà: 
le toi poamït k son gré paralyser le corps l^slatif, 
regarde le VélO ecmtne tin m<fftn permanent defyrau- 
aie. Le tMusfre I^ker » fait parrenir an long Mé" 
moire, dsns leqnel Û se dédare contre le réto absoln. ^ 
L'AMetiiblée a ^^éaé dédatgnetneiiieiit k Tordre du jour 

(v.tesi ). : * 

^adopte tes-deax décrets cohstlturionnele sinvans : >*''4 "i 
« ChtfqùeJ^ishitiire sera de deux ans. Le renonvelle- 
« AletitBe ses membres'ser» fail entotathé. u 

Sia ta iJaéBtîon : Sifebrancbe régnante eiK Espagne^ tâ»pieB 
qar a renoncé pscr le traité* d^treefat à h couronne de 
FrUâce , en serait eidne on non , l'assemblée natîonato 
a décidé qu^( n'y avait pas lien à^JéBbérér. 

« L'assemblée nationale a recobnn et déclaré comme iju^tea 
S pcânts foiïâamenfainE die la uonart^îe fi'aSçaise , qne 
B ta 'personne >âA roi est invioIaMe et sacfée ; que le 
» trône est indnisîble; <pu la conronne est bërédi- 
s foire de A^Ie en m&lè par ovdre de primogéniture , 
-» & Fekiilitoâon perpétuelle et nbtolnq des femmes et de 
» leni* descenâan^', sans éntenth^ rien préjuger «or 
1 VéSet des renoàciationj. » 

Ls rbi adopte les-décr«ta du 4-5- aoAt. S'abandon- iSiapico 
ftim^ au système de ses conseillers secrets j qui consiste 
à le faire Vegardér comtnd eu état de «Mlraîntti , 
EoiHS XVI a téatiM de . sBHctiônner in^stinctement 
uns les décrets de l'assemblée nationale. Il y mêle ce- 
peiidadt qud^oes dMervaiions . que l'on înterpr^ra 
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àe mimière k £'ea faire conUe loi un moyen de .prépnrer 

un mouvemetu populaire. .Le.tieU ^tat «eot sa force f 
les ordres privilèges n'ont pas ^neoreJe eeatïmeijt de 
téuc faiblesse, malgré leurs conlinuelles défaites^ ih 
ne savent qu'étro opiniâtres, et ne veulent céder'en 
rien. Les députés du côté droit, les plus en évidence 
par leurs talens ou leijr jufluence , songent bien phi» 
4 leur îniérët persoai^el et à la renommée qui viendra 
récompenser leur? efforts pour le maintien de l'ancien 
ordre de choses, qu'à l'intérêt du roi.j de la nation,' 
de la monarcliie , et même des classes qu'ils défmdent. 
Tandis que la nation reconnaît son intérêt , la cour mé- 
connait le sicn< l^ cour fait et elje fera beaiicoup plus 
de sacri&ces qu'il, n'en aurait fallu les deux années 
pL'tcédentes et à l'ouverturç de l'assemblée , jftur évi- 
ter les agitations ei laihéfiotelligencei mais ces s^cri- 
lîces faits tardivement , de mauvaise loi , quand ils ne 
peuventguère s'éviter , n'ayant pas même des apparen- 
ces de sincérité, seront toujours inefficaces. 

^ Un décret constitutionnel, sutue : a Le refus sdepeur 
» sif du roi ( V. le 1 1 ) cessera à la seconde des l^i^la- 
n tnres qui suivra cel)e qni.aura pr(^>oaé là loi. » 

Un ftulre décret ptononce la suppresiiou de la ga- 
belle, aussitdt c^e lé remplai;ement en aura été com- 
biné avec les administrations provinciales ( V. 21 mars 
1 790 ). Cet imp6t avait été , sous les r^nes précédens » 
la cause de beaucoup d& séditions et de supplices. 
Depuis deux cents ans , la France soupirait a.pfès 
l'abolitio!! des contributions de la gabella et de la 
taille. SuUy ditU-dessus : « Taille, source^rinci^ 
» pale d'abos et de vexatioQS de toute espèce , dans sa 
» répar^tioù et^a perception. Il est bien à soiAiaiier, 
u maïs pasà espérer, qu'on change un jour > en emtier. 
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» le fqpcl de -cette partie, de^ t^rpius. Je met&.Uga- 
u 'Ij«1]e dé niveau ay«c .la laiUo. .]e n'ai januia riea 
.» trouvé de si bizarïedient lyr^nniquje, que de faire 
» acheter à an parfîculîer plus de sel qu'il n'en veut 
» et n'en peut, consotnmer, et de lui défendre encore 
i> derevendrece'qu'il ajle trop. Je m'en expliquais' un 
M jour eu cette ntaù^'e] en m'entretenanl aveole pf^,. 
a II me demanda vu mémoire déuillë sur toute cette 
» matière. JÀ me bâtai de le donner. Mais il ne pro- 
«Jdiiisit aucun effet, et tout demeura, à cet égard* 
» %omme auparavant : tant il est diiEcile de détruire 
u ce que la précipita don , l'ignorance et. le défaut de 
» vue dans tes anciens, qu^n.wul nous douner.com- 
». me i.nfaiUibIe8, ont mis de mal' dans les premf^s 
» étaËliasemens', lors même ^e d'antres impositions* 
» pluj selon la dfoite raison,- semblent en indiquer si 
u clairement les moj«ns et en aplanir les voies, u La 
tenacjté des ageps de l'ancien gouvernement à cons^- 
ver des ins;itutioas -vicieqsea et dommageables , la per- 
sistance dans les erreurs de l'administration,, justifient 
les anatbèmes jetés sur cet ancien ordre de chose*^, -et 
l'opinion de cenx qoi le r^aïdent comme la grande-oa 
la principale cause des mallteurs de la France depnk 
des siècles , et donnent anui des prenveq irrécusables 
de l'excessive corn^tioq des 'chefq^de J'éiat. 

Le ministre Nscker met sobs les jeux de l'assemblée a^-ts w| 
naUonale le teUeau de la situmion da royaume : la 
détresse du trésor ^iibfic accrue; les^ revenus , ou sus- 
pendus par la misève des peuples , ou interceptés ds^s 
plusieurs provinces par les troubles; cinquante miU 
lions versés daus les -dîOérens marchés de l'Europe , 
pour acheter Ja ■ubsislence'dn citoyen, ef pesant contre 
la -France dans Ja bdaoce du commerce; le royageur 
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repoussa du rojunme parle malheor, dés âmslonsj.le 
FraBçais fuyant sa pafrie et portftnt .à l'oranger ûû» 
ricliesses, on les dérobaht à la' cïrcuUrïon ; la défiance 
attacfaéei tontes nosop^ratïom, la ressource raéme des 
anticipauon's évunoiii&, le numéraire disparu, le vide- 
dans toutes les caisses;. Le déficit ordinaire qnî, dans le 
mois â'àvril, était de cÎDqnaiite-six ïaiUions (T. 5 mai), 
s^élèTe'aujourd'btuàsoixante-mi. Il Êiui, pour le service 
des trois mois suïvans, gnatre-vmgts lAiHioas en soï 
dbs rentrées présàmées ; il faut quatre -vingts milIioaS. 
pôarràunée'procfaaine,'et, eu outre, II faut procéder 
à l'extiaclion d'ane partie des anifcipations qui' dévo- 
rent le« revenus de Téiïtt. Les emprunts sont décriés.' 
Après cette affligeante déduction, le ministre soumet 
diver-s Taofen&. L'assemblée déclare accepter de con- 
fiance le {tlan qu'il propose. 

L'assemblée émet la' déclaration des droits de lllom- 
me en société, suivant les idées proposées le A'aoôt 
par Mathieu de Montmorenci. On y joint £x'-nenf 
artioles de la constitution. 

Droits de Thamme. — Article 1". Les hommes 
naissent et détnêui-ent libres et égaux eii dvoits. Les 
£stihcnons sociales ne peuvent' être fondée^ que sur 
l'utilité connnnne."-*— 2. Le but de toute assocîarSon 
politique est ta conservation des droits naturels et îm- 
preseriptlMes dé l'homme. Ofs -droits sont la liberté, 
la propriété , là sûreté et la résistance i' l'oppression. 
—■3. Le principe do toute souveraineté réside essefli- 
tiellement dans la nation. Nul corfts, nul individu ne 
pent exercer d^aiitorité qui n'en émane expressément. 
- — 4, La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qni 
ne nuit pas à ântmi. Ainsi, l'exercice.deft.drtrîts natu- 
rels de chaque homme n'a de bofnés que celles qui 
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assArent àù-abUre) membres de ta société fa joiiîs- 
sânbe de ces mêmes droits. CesboVnes iie peuvent èli'c 
d^terniïn^s tpre par fa'loi. — 5. La loi n'a le droil du 
défenidtie que les actîôDS nnisïbtes à Ta société. Tout 
ce qui n'est pas défendu par là toi ne peut 6tre emp6- 
ehé, e< nul ne peut' être cqptraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pa*. — ' 6, La, loi est l'expression de la \a- 
lonté gënérale. Tous les citoyens ont droit de concou- 
rir personnellement et par leurs représentans à sa 
formation. Elle doit èti% la même' pour tous,' soit 
qu'elle protège, soit qu'elle puirïsse. Tous les citoyens 
sont^anx, sont également admissibles à toutes digni- 
tés, places et emplois piiKlite, selon leur capacité, et 
sans autre distinction que celle de leurs vertos et de 
leDTS talens. ■ — 7. "Nul homtbe pe peut être accusé, 
arcèté ni détenu, qu@ dans les cas déterminés par la 
loi , et sdon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui 
solËcîteot, expédient o'û font exécuter des ordres aïbir 
traires, doivent être punis-, mais tout citoyen appelé 
ou saisi en Terfu de'Ia loi, doit ôbétr à nustant : il se 
rond coupable par Ik résistance. — 8.' La 'loi ne doit 
établir que des peines strictement nécessaires, et nul 
u« peut être pufii qu'en vertu d'iine loi établie et pro- 
mulguée antérîéuremcnt au dëlit et légalement' appli- 
quée. ' — 9. "TWl homme ét*ht présumé innocent,' 
jusqn'i ce qu'il' ait été déliré coupable, s'il est jugé' 
indispeuHftble 'de l'ari^r, toute rigueur qui ne serait' 
pasiséoessàire pour s'assurer de sa ptrsonné, doit être 
sévÂremeUt réprimée par Ift toi. -k-tO. Nul ne doit être 
inquiété pôurses opinions, métne religieuses , poûrvil' 
qveleur aauifêstatioii ne trouble pas Tordre public 
ôlàbli pitr la loi, -^ 1i , 'La libre communication des 
pensées et ^es opinions est. iln des droits les plus pré- ' 
càem de rh'<M}uoe. 'Tout citoyen peut donc parler. 
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écrire , imprimer Hbrcment , eaaf i t^oadre de l'abiu 
de cette liberté dana les cas d^teraunéfi ^ar la loi. 
— \% La garantie des droits dé l'homme et du citoyen 
nécessite une force publique : celte force est donc insU- 
tnée pour l'avantage de tous , et non ponr l'ntilité par- 
ticnlière de ceux auxquels elle est confiée. — 1 ^. Pour 
l^tretien.de la force publique, et- ponr les dépèn'^s 
d'administration, une contrîbatîoQ colnmone est in- 
dispensable j elle doit être également répanie ^tre 
les citoyens en raison de leurs iacullés. ' — 14. Tons 
les citoyens ont le droit de constater, par enx-raêmes 
ou par leurs représentaos la nécessité de la contribn- 
tion publique, de U consentir librement, d'en suivre 
l'emploi,. «t d'en déterminer la quotité, l'assîette,^ le 
recouvrement et la durée. • — .15. La société a le droit 
de demander compte à tout agent pubKc de son admi- 
nistration. — > 16, Tonte société dans laquelle la ga- 
rantie des droits n'est pas Iissu^ée, ni Iei sépara^on 
des pouvoirs déterminée , n'a point de constitution. — 
1 7. Les propriétés étant un droit inviolaMe et sacréjUtd 
ne peut en^ètre privé, si ce, n'est lorsque la nécessirà 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une jnste et préalàÊle indemnité. 
Tout homme connaissant la dignité de son être, ne 
m'écoanallra jamais l'atUonté des titres 4u genre hn- 
maÏD , ni ce que la U>ené sociale a droit d'attendre dts 
gonv,ernemeiis : il sait que les peuples ne furent point 
destinés par la nature à être, comme des troi^mx, 
la propriété 'de ceux à qui la nécessité con£a leur pro- 
tection. Mais quel avantage positif les peuples rettfe- 
KOnt-ils de cette énoniùation métaphysique? Ce qui, 
par-4essus tout, importe k l'homme, ce sont les "ixM 
civiles et judiciaires qui le prennent an becceau et ne 
le quittent pas, même dans la tombe, qui le rencon- 
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ireot 'à cbaqne^ circonstance de sa vie , et le touchent 
sdr tous les p(^nIs de- son existence. Dans les lois de 
cet ordre se place U liberté, comme la règle et le> titre 
des actions du citoyen. Ces lois déterminent la limite 
de ses droits et. le système de ses devoirs j elles lui 
disent comment it sera père, époux, fils, héritier, 
donateur, donataire, Tflndenr, acheteur, maître, ser- 
viteur : .c'est à leur faisceau que sont liés tous lés be- 
soins de l'individu, toutes les relations, de familte, 
toutes les transacftions hors de la famille, tout ce qui 
fait l'économie sociale et la protège, ce qui, en un 
mot, établit l'ordre universel. 

Depuis le 4 août , on l'on proposa de publier cette 
déclaration des droits, ceux qui la réclament disent: 
n Que.si les drbits de l'homme n'avaient- pas été oubliés 
» ou méconnus , la révolution n'aurait pa» éclaté ; que 
M le premier Inenfiiit de cette révolution et le premier 
» acte de l'assemblée doivent donc être leur énoncîa- 
» tion ; que la constitution ne devant Être que leuc 
» développement , ce sera le ùl qu'il ne faudra jamais 
» .quitter dans la législation Jiouvelle j que si la décla- 
» ralisn ne se fait qu'après, la constitution, le guide 
» aura manqué; qu'il est digne de U sagesse des dé- 
w pûtes de ne pas hésiter à reconnaître ces droits, et 
» de commencer leur travail par une déclaration qui 
» constate solennellement la prise de possession de la 
H liberté , déclaration faite par des légi^atéurs fran- 
K çaiset pour le peuple français, mais qui appartient 
» à l'hamaniié entière , et qui réfléchira sur la France 
H unegloire immortelle. » 

Des ëspnts moins épris des théories trouvent dan- 
gereuse jcette divulgation de principes abstraits ; le 
peuple devant en induire qu'il y a des droits sans de^ 
foirs, eh n'apprenant pas qné, pour jouir des uns, il 
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faut ^e soametlre ^ux autres, Ces publicistes assufeat 
guc'u cç catéchisme politique , rédigé «b tertncs gêné- 
)> ra»s , donnera l'essor à des préteniioiis sans mesure 
» avant la confection des lois directes et précites qni 
I) doivept les régler ; qu'il en résultera de graves â^sor- 
M dras, par U fausse application ou l'abus que les nté- 
» chans et les séditieux ne cesseront d'en iaire, afin 
» d'abiD^er la liberté dans K licence ; que les droits de 
u rhontme ne sont pas des lois positives , mais, des 
u , principes Je législation; que des idées g^érales et 
» philosophiques, restant isolées, ioduiiBQt souvent A 
H d'autres conséquences qiie celles dont il faut souhaî- 
» ter la réalisation f et qu'il est dajigereux d'établir 
M d'une manière absolue les principes abstraits du 
a dtoit naturel, sans les modifications du drtut po- 
» $itif. Pourquoi transporter l'homme sur une haute 
» montagne , et Ini montrer un empire sans limites , 
u puisqu'on est obligé de l'en faire descendre, et 
u qu'il trouvera des bornes à chaque pas? i> En gé- 
néral , continue-t-on^ on ne distingue point assez 
attestivcmeat les effets de la nature de ceux de la phî- 
losophtç. Les grands mobiles des hommes et des na- 
tions sont les passions et les préjugés. Dans toutes tes 
nations du monde il ne se trouve qu'un très -petit 
nombre d'hommes assez éclairés par U philosophie, ou, 
si l'on .veut même, parla religion, pour être convain- 
cus, danff toutes les circonslances , ^qoe leur devoir est 
de préférer le bien public à leur intérêt particulier, et 
un plus petit nombre encore qui soient assez amis des 
bonnes mœurs, assez sensibles à l'honneur, et assez 
pénétrés de l'esprit de l'Évangile, pour pratiquée con- 
stamment itiie pareille abnégation de soi-même. 

Dans le cours de la disCu^ion , Malouct fait en- 
tendre ces paroles remarquables : « Opprimée depuis 
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» IoDg-ie|i)|ts„et vraiment malheureuse , la partie la 
» plus cpnsidérable de la nation eat lu>rs d^ut ^e 
» s'unir anx coxfbhuiaons morales et polt^qoes qui 
M doivent noas, âfver à la mejlleiire .constitution. 
» Hâtons- nous de loi reaUt^r tous ses droits, et 
» faisons-l'en jouir pins sûrement que par une dis- 
■a sertation. Que de sages institutions rapprochent 
» d'abord les cla^sçs heureuses et les classes mal- 
n heureuses de la société. jLlUi(pons dans sa source) 
B et combattons avec ^neipe ce luxe immodéré , tou- 
u jours avide et toujours indigent y qui porte une- si 
» cruelle atteinte à tous le» droits naturels j giie l'es- 
n prit . de famille qui les rappelle tous , l'amour de la 
» patrie qui les consacre , soieut substituiés , parmi 
» nous, à l'esprit de corps, à l'amour des préroga- 
» tives, à toutes les craintea inconciliables avec une 
» liberté durable, avec l'élévation du véritable palrïo- 
» tisme. Opérons tous ce^ bïecs, ou commençons àa 
u moins à les opérer av^t de prononcer d'une manière 
» absolue aux hommes souffrans, aux hommes dé- 
» pourvus de lumières et de moTBUS , qu'ils «int égaux 
H en droits aux plus puiss&ns ^ aux plu^ fortutiés. » 

Pes fêtes sùpt données à Versailles par les gardes i>r..3«iot, 
du corps et les officiers du régiment de Flaudre. . 

Faat-il voir une conjuration contre k liberté dans 
des folies^ des chants, dos concerud'instniii^eRs, dans 
un repa& bruyant et s^endide, que de jeunes mili- 
taires donnent aux officiers d'un régiment ? Pait-cm 
espérer de faire ou de d^uixe une révolution avec 
ces moyens de mélodrame ? Cons{âre-t-on dans une 
orgie ? Oui , i la cour de Fraoce , où , comme l'a 
dit Mirabeau ( V. 15 j,uillet ), des fêtés cooriraîent les 
préparatifs de Ja Saint-Barthélemi. 
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- lie» résultats décisifs de- la joDraée* du 14 'juillËt, 
«eux dé la nuit du 4 août, les décrets du 1!ï août., des 
10 et 11 septembre n'ayant pas satisfait )es adver- 
saires de l'ancien ordre , ils veulent renverser tout ce 
qui reste debout, parce i^'en même temps le parti de 
la cour compte tout replacer. La cour ne doute pas de 
surmonter cette puissance du no'ntbre , si forte par sa 
masïe, et si habile par sa directiosj elle se flatte de 
triom^er de l'opinion par de petites intrigues ei 
d'obscurs stratagèmes ;' c'est là (Qu'elle piiise^es moyens 
de défense et d'agressioc. En vain , ce tiers parti que 
le sentiment du bien public, Vindigaatioa des excès 
du pouvoir et de la perversité des grands attachèrent 
k la cause naUonale , voudrait -il s'interposer à cette 
beure, et souteuiF la royauté de plus en' plus exposée 
à Taudace des novateurs. La noblesse, le clergé, les 
parlemens, bors d'état de' se dissimuler que leur raine 
est jurée, cherchent à Téviter par de sQurdes ma- 
nœuvres et dès attaques détournées. Continuellement 
épiées et conlre-minées, ces manoeuvres sont des fautes, 
ces attaques sont des ïqspradences. Malgré l'abondance 
des récoltes , U cherté des grains se fait sentir dans 
les marchés qui approvisionnent Paris ; cette cherté 
proviendrait -eUe d'accaparemens combinés par des 
factieux , ou ne serait - elle pas VeSet inériiable des 
rumeurs alarmantes que les ennemis de la révolution 
répandent dans les campagnes , et qui portent les fer- 
miers à iresserrer leurs produits ? Les deux partis 
voient dans cette cause de mécontentement populaire 
une arme à leur usfge : ils désirent paiement une 
grande insurrection, dans l'espoir, l'un de la diriger 
contre l'assemJïlée , l'autre de la tourner contre la 
cour. Mille rumeurs de guerre civile effraient ks 
esprits. Des ecclésiastiques, des nobles, d'anciens 
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«gçiH Au tr^r ou du- Use , trop codGrui dans lents 
teDUtives de ramener au r^me dont ils r^rettent 
les avantages , foiment des associations a peine recou- 
vertes de quelques voiles, reçoirenl des signatures, 
arrangent des plans d'évasion de la famille royale sur 
Metz. Les provinces sont remplies du bruit sourd 
'de la contre - révàlitlion et de la fuite prochaine du 
roi. 

La Fayette a , depuis quelqae temps , informé le 
conseil du roi qu'on aperçoit, à Paris, des symptôme» 
(L'une nature fàchelise, et qui semblent annoncer le 
dessran de produire un grand mouvement -dans le bas 
peuple. Sur cela, les ministres font demander, par la 
municipalité de Versailles j l'augmentation de la'gar^ 
nison. Cette demande s'appuie sur le réquisitoire de 
l'état major de la garde nationale, où l'on présente In 
nécessité d'un supplément de force pour la sAreté de 
l'assemblée nationale et du rôi; On fait veoir le régi- 
meat de Flandre dont on se croit assuré. Reçu fraler- 
nellonent par la garde, nationa le ,. il est accueflK par 
les amis de la cour avec des transports de joie. 
. Le premier jour d'octobre est indiqué pour un repas 
lionne parles gardes du corps aux officiers de Flandre. 
.Les officiers des dragons et des durssenrs qoi se trou" 
vent à Versailles, cens des gardes suisses, des Cent- 
Suisses, de la prévdlé, l'état major, et plusieurs officiers 
delà garde nationale, y sont aussi invités. On choisît 
pour lieu du £estin la grande salle des spectacles , 
exclusivement destinée aux fëies les plus solennelles 
de la cour, et qui, depuis ccll^ du mariage du cpmie 
d'Artois ,' ne s'est ouverte que pour, l'empereur Jo- 
seph lï'. L'intérieur de cette salle n^ignîfiijiie a^k 
reça de l*architecte trois dispositions diSétientes , selon 
qu'elle devait servir aux représentations dfsm^iques , 
TOME 'n. 10 
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aux bals parés, oa eofiii, aux banquets de la coar. La 
table est ^lendjdement servie ; tont semble .disposé 
ponr échaaffer les convives et agir sur l'imagination 
des nombreux spectateurs. Vexalution commence À 
la vue du rm, que le désir, dit-on, de contempler, 
réunis dans un même esprit de fraternité,. les différens 
corps de la garnison de Versailles, a condnit an milieu 
d'eux. Cette exaltation devient de l'ivresse quand la 
reine, portant le dauphin dans ses bras, fait le tour 
de la table. Les dames do palais, placées dans les 
loges, voient ici l'apparition de Marïe-Thérise aux 
palatins hongrois. (Mais Marie- Antoinette n'est pas 
plus Marie -Thérèse, que Marie-Louise ne le sera 
vingt-cinq ans plus urd. ) Les dames du palais ne 
doutent pas que le même tricanphe ne conronne la 
^otarcbe de sa .fille, déiparche qu'elles ont amenée 
avec cet art des petites etmthineiaeiM qui est toqt leur 
savoir-faire en politique, ainsi que tout le talent des 
hommes de la cour. Les transporta de l'assemblée 
montent au délire. Les vins sont prodigués avee les 
sautés à Ja famille rojate : on s'abstient de présenier la 
samé de la nation. Plusieurs personnes, conaue^ par 
leur opposition an nouvel ordre de choses, insolloit 
la eocarde .nationale , et mett^l la cocarde blancbe, 
qtte les gardes du corps portent aeuls «icoreen France, 
et le festin se- terminé par des bravades insensées. IjB 
banquet, répété lé surlendemain à l'hûlel dea gardes 
du corps, oS^e un plus grand nombre de convives, 
et le tumulte y est plus violent, tandis que, dans la 
galepie du château , d^s femmes, çt des bouquetières 
atlacbétis à la reina et aux princesses, distribuent des 
cocardes blantjies. Ces actes de pétulance de. j'enïias 
étourdis, ou d'ivresse de jeunes siililuires, excités 
par de^ Cnames érapOrées , donnent lieb à des récita 
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sans nombre , et h des commentaires qnt sont ,- pour 
]a plnpBit , défavorables à la conr. Des relations de 
celte orgie sont answ tôt envoyées par les agitateurs du 
parti conlrAÏre k la conr, dans la capitale, où elles 
produisent la pins vive impression. Les orateurs des 
Kues , les pamphlétaires démagogues y tronvent de 
nouveaux prétextes poUr exciter de nonvenux soulè- 
vetocns. Et certes , il fallait bieicmépriser les dispo- 
sitions du' peuple et les défiances qui agitent tous les 
écrits pour hasarder de semblables fête». On voit, 
h cbaqne circonstance de cette première époque de la 
révolution , te parti et les stipendiés de la conr irriter 
la fureur de ses ennemis, et Do savoir jamais les com- 
battre i dresser de petits pî^es sans consistance ; 
tomber eux-mêmes dan des panneaux înimienaes , et 
cependant invisibles À leurs faibles yeux. Que jiour- 
raient d'aussi puérils efforts contre une puissance co- 
lossale? Depuis le 47 juin, jour où les députés des 
communes se sont déclarés assemblée nationale, ils se 
trouvent investis par, le fait de tons les pouvoirs, 
rassemblée communique directement avec le peuple 
par ses proclamalions ; elle exerce une surveillance 
active sur l'armée par ses oomités; elle adresse des 
ordres A toutes les administrations-, elle se fait obéir 
enfin sur tous les points du royaume, tandis qu'il 
ne reste au parti de la cour qu'un désir d'opposition , 
de contr&-révolatïon , irrité par son impwssance nième ; 
de ressource, que les intrigues obscures, les assecia- 
tion^ clandestines, les .pamphlets licencieux, lesdifit- 
mations anonymes , les jounulisles soudoyés , armes 
frt^les, sans consistance , et derniers expédieni#nne 
cabale qui succombe. 

liouisXVI, alarmé de la férmentadon qui s'annonce 4-Socioi>n, 
10. 
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daifs Parii; , «t , pressé p»r l'assemblée , accepte les dix- 

neuf articles de la constitution décrétés avec les droits 

. de l'homme (V.cî-déssas , ^ " octobre et 3 septembre 
1789). Les observations dont il accompagne son adhé- 
sion prouvent , et qu'il apprécie lesi défauts de ce Ira- 
vaiL, et qu'il n'a pas dans son caractère la force de 
désapprouver, « De nouvelles lois constUutives ne 
)f peuvent, être bien jugées que dans leur ensemble; 
» toiit se tient dans nn si grand et important ouvrage. 

.» Cep^dant je trouve naturel que, dans un moment 
» oùlious invitons la nation à venir au secours de l'ë- 
» lAt, pour un acte sigtaaié de confiance et de patrio- 
» tisme (y. Ie6), nous la rassurions suf le principal 
u objet de son intérêt. Âïusï., dans la conSance que les 
» premiers articles constîtuAinDels, mis à la suite de 
» votre travail , remplirent le vœu de mes peuples et 
u assureront le bonheur et la prospérité du royaume, 
» j'accorde,' selon votre d^ir, mon accession à ces ar- 
» ticles ; mais à une condition positive et dont je ne me 
» départirai jamais: c'est que, par le résulut de vos 
•a délibérations, lepouvoirexécutifaitson entier effet 
n entre les mains du monarque. Je ne m'explique poiut 
» sûr voire délibéraiiou des droits de l'homme et du 
» citoyen : elle contient de très-bonnes maximes, pro- 
» près à guider vos travaux; mais des principes sus- 
» ceptibles d'explications et même d'interprétations 
u dtâiÉrentes ne peuvent être justement appréciés, et 
» n'ont besoipjde l'être qu'au moment où leur véritable 
n sens est fixé par les lois auxquelles ils doivent servir 
» de premîêt^ bases. » C'est le garde des sceaux , 
Ch^pi^on de Cicé, qui a rédigé cette réponse du roî. 
Le *5 , à neuf heures du soir, Louis XVI intimidé 
rép^d à de nouvelles instances de l'assemblée : « J'ac- 
» capte purement et sitnpl«|nent les articles de 'la 
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» .cOQsUtatioD et la dëdacation des^ droiU de l'homme- 
» que l'assemblée natioiiâlë m'a présentés, n 

Le peuple de Paris est depuis quelques mois en 5-e oc 
proie' à des souffrances qu'il supporte de plus en plus 
impatiemment. Les assassinats commis en juillet^ les 
scènes aussi tumultneuses que fréquentes excitées par , 
les motionnaices du Palais-Royal , par les barangueurs' 
des feubourgs, ont élofgné beaucoup de familles opu- 
lentes. Le peuple est privé de leur secours et de soii 
travail ordinaire f II se procure difficilement un pain 
de mauvaise qualité et très-cber, malgré l'abondance 
de la récolte nouvelle. Cette disette provieut-elle des 
accaparemens faits à grands frais, ou bien les différens 
partis la soubaitaient-ils, la provoqucnt-jls même, 
afin d'y trouver des moyens d'agiter le peuple ? Sans 
désavouer que de criminelles spéculations peuvent 
avoir accru la cherté , il faut convenir que des achats 
et des emmagasinemens assez considérables pour afFa- 
mer une aussi nombreuse population, sont itivraîsem- 
blables et presque impossibles. Il suffit de la stupeur 
produite dans les contrées environnantes , par les 
troubles de Paris, ponr exciter. la méfiance des pro- 
priétaires et des fermiers , pour oecasîoncr la lenteur 
et causer l'insuffisance des transports et des approvî'' 
sionnemens , ainsi que la rareté des grains sur les ' 
grands marchés. Mais, soit que cette pénurie dérive 
en partie de mesures préméditées, on seulement de 
la pression des circonstances , elle décide la crise ter- 
rible dont les symptAmes deviennent de jour en jour 
plus alarmans. 

Le peuple, encouragé dans ses- désirs d'indépen- 
dance, agité'de l'esprit novateur du-iemps, aigri par 
let'annonces des mesures défensives de la coût* efpar 
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les réiHts des fêtes de Versailles (V. les 1-2), impatient 

des retards'inis à t'acceptaUon des décrets coustho- 
tionnels du 1", excité par la rumeur d'un prochain 
eDièvement da roi vers Metz ( rUmeur fiMidée , mais 
très-iosidieusemeiit' dénaturée , sBu âe ftire nommer 
le duc d'Orléans lieutenant général du royaume , à In 
cour prend la fuite); le peuple, irrité des bravades 
toujours plus emportées et des tentatives toujours 
moins heureuses des partisans de l'ancien r^ime, in- 
sensiblement entraîné par les déclamations les pfus 
violentes contre toutes les institutions ^ le bas peuple 
sesonlève an même instant etxomme d'un seul effort. 
Tout ce ffae les boues des faubourgs Saint-Antoine 
et Saint -Marceau peuvent receler d'impur, tout ce 
que les galetas et les ^oûts des quartiers voisins de la 
ijrève peuvent vomir de plus vil, de plus obscnr, de 
jdus crapuleux, se précipite à l'Hôtel-de-Vilie, de- 
nundant du pain et la mort des aristocrates , exigeant 
du conseil municipal qu'on marche sur Versailles : 
aussitôt , dans la matinée , des troupes d'ouvriers , 
bizarrement armés et mêlés à des femmes, la lie'de 
leur sexe , en prennent la route ^ tonte la journée Paris 
jette snr Versailles des masses de prolétaires furieux 
et dégaeaillés. La garde nationale se met en marche 
avant la nuit , ayant à sa tête son commandant en 
chef. 

Quelles qu'aient pu être les erreurs, les méprises 
systématiques de La Fayette, oïl l'impropriété de quel- 
ques-unes de ses démarches antérieures-, quoi qu'il 
en soit de l'espoir qu'il entretient aujourd'hoi , lors- 
qu'il promet de contenir les malveillans, d'après l'idée 
qu'il s'est faiteile l'importance de ses attributions, de 
la réalité de ses forces, ainsi que de la magie de sa 
popularité ^ on ne saurait s'empêcher de reconnaitre 
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dans sa conduite rinteotion de préveaic les attuntau » 
et de garantir la perMQoe dn roi-. Il y a dé)ii quelque 
temps que ce commandant de Paris informa les minis- 
tres dessympt6mes et des préparatifs de rinturrection : 
ou le verra se dévouer , k l'instanl le plus dai^reux^ 
pour sauver la reine, pour arraelier des gardes du 
CDrps aUi mains des brigands tout prêts k les égorger, 
quoiqu'il n'ignore pas être lui-mfone nue des victimes 
marquées par les conjurés. 

L'esprit de parti a long-temps dénaturé le» événe- 
meD5des5et6 octobre, et les écrivains ont accusé ou 
absous les personnages désignés comme anteurs de ces 
journées, selon là faction k laquelle ils appartenaient j 
mais ces personnages ont disparu de la scène politique , 
et l'on peut aujourd'hui s'exprimer avec plus de liberté 
sur des faits devenus historiques. 

Si l'on s'en rapportait aux assertions de Prud'homme, 
dans ses Révolutions de Paris , etc. , la cour et le gou- 
vernement du roi seraient seuls responsables dès désas- 
tres de ces journées , parce que les manœuvres et la 
permanente conspiration des courtisans et des minis- 
tres contre les libertés nationales auraient provoqué la 
juste insurrection du peuple. Si l'on ajoutait foi aux 
assertions du soi - disant comte deKîvarol, dans sou 
Journal politique - national , etc., la cour et le gou- 
vernement du roi.ne mériteraient aucun des reproches 
que leur adressait l'opinion publique , et la faction 
dite d'Orléans aurait seule con^u et dirigé les attentats 
de ces deux journées. Les gens impartiaux n'ad- 
mettent les assertioDS de Prud'homme qu'avec une 
certaine réserve ^ ib savent que ce journaliste écrivait 
sous l'iospiratiou du fanatisme populaire. Les feuilles 
de Kivarol méritent peu de coaQauce j il écrivait'pour 
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la oonar et soo» l'iDspinnioB dû fanatisme nobiliaire, 
l'ont le monde sait que ce littérateur fat topr à loar sa- 
larié par I^amoignoD et Brienue , par le garde des 
sceaux Champion de Cicé, par M. Delaporte, înten- 
daot de la liste civile de Loob XVI , etc. Le Joumat 
polititfue - national, etc. , renferme de grandes beautés 
de style, mais îl est rempli d'assertions mensongères et 
évidemment dictées par Vespcit de parti. Les numéros 
de ce journal , relatifs aux journées dâ S et 6 octobre, 
ont été long-temps cités comme des chefs-d'œuvre d'é- 
loquence , et, l'on ne saurait, sans injustice , refuser à - 
leur auteur le ^I«it de grand écrivain ; mais de très- 
beltes phrases ne suffisent pa& pour établir on fait, il 
faut qu'il repose sur des preuves , et Rivarol n'en four- 
nît aucune à l'appui dçs accusations qu'il lance avec 
tant de violence contre le duc d'Orléans , le comte de 
Mirabeau et le marqiûs de La Fayette. Ce dernier per- 
sonnage est surtout l'objet d'une implacable animosité; 
le célèbre écrivain du royalisme poasse celte animosité 
au dernier excès de la licence , dans son libelle intitulé : 
fie politique de M. de La Faj-etie. 

En admettant une partie des circonstances rappor- 
tées par Prud'homme et par Rivarol ; en demenraoi 
étrangers à tout esprit et même à tous souvenirs de 
parti , nous ferons'justice à tout le monde , nous rap- 
porterons les faits tels qu'ils ont exislé, tels que nous 
les avons-vus , et tels que l'histoire les jugera , lorsque 
les véritables pièces du procès de la révolution auront 
toutes élé déposées à son tribunal, 

La probité et k véracité de M. Mounier n'ont jamais 
élé révoquées en doute ; dans sa brochure intitulée : 
Exposé de la conduite de M. Momiier dans fassent' 
blée naàoHaie , et motifs de son retour en Daupfûné, 
ce député avoue i certifie que, dans l'orgie des gardes 
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da «trps , on cria vive la eœarde blaneke ! il avoué 
qne Ise gacdes du corps coarnrent au galop aa tra-. 
vers du cort^e qui acc<»ipaguait la dépnuuon de 
l'assemblée uaUonale qui se rendait auprès in roi , et 
qu'ils Ja dispertèrent dansla boue. Celte escouade de 
gardes du corps était commandée par M. de Goiclie. 
Ce fpt lui qui conduisit -lé leudemain k Tnanon les 
garder dii corps restés sur le Tapis vert, ei de là à 
Rambouillet j ce départ réduisit k cent et quelcjue» 
bommes les gardes du. corps chaînés de défendre le 
château : lé régiment des Suisses fut impassible; les 
Cent-Suisscs montrèrent peu de dévouement ; les sol-i 
dais du régiment de Flandre- tournèrent leurs armes 
contre le roi, et la majorité de l'assemblée fut immo- 
bile. Dans la nuit du 5 au 6, on renvoya à Courbevoie 
et dans d'autres casernes une partie des troupes suisses 
qu'on avait fait venir dans la matinée du 5; ce renvoi 
fut attribué aux manatuvrés du duc d'Aumont. Le 
marquis d'Aguesseau, major des gardes du corp», 
malgré les vives instances de M. Luillier, maréchal de» 
It^s, commandant la compagnie écossaise, qui lui rer 
présentait la nécessité -de prendre des mesures de dé« 
fense, se contenta de faire garder les passages de la 
cour «t des terrasses, et de faire poser deux senti- 
nelles à chacune des grille»j il dit ensuite aux gardes: 
« MËsaîeurs, le roi ordonne et vous demande de ne 
» point tirer, dene frapper personne, enfin de ne pas 
» vous défendre. — Monsieur.^ lui répondit Luillîer, 
» assArez notre malheureux maître que ses ordres 
» vont être exécutés, mais nous serons assassinés, m 
Tout fut imprévoyance, faiblesse, fatisse corobUiaisou 
M trahison dans, cette nuit d'horreur; les assassins (et 
ils le disaient) avaient résolu d'^orger le roi et la reine, 
d'épai^ner le Dauphin et Monsieur. 
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' Ueftdefaitqae^iiu^Bé.lemMivaîsBnccèsdelagiéance 
royale, ou litda justice dii.23 juin ; malgi^ les éién&- 
metu au i4-JDiUei «t les prome$acs soleanelles faites 
par Louis XVI, dans le scia de l'assemblée nationale, 
lé 15 du même mois; malgré la réilératiou noa moins 
aolenoelle de ces promeaies, à l'Hôtel-de-Ville de Paris, 
le 1 7 juillet ; il est de fait qu'on parlait encore k la conr, 
et avec autant de jactance que de légèreté, de dissou- 
dre l'assemblée nationale; on faisait les plus grands 
eâbrts pour déterminer le roi À quitter secrètement 
Versailles, à se retirer k Meu, où le marqnia de 
Bouille derait le soutenir contre les factieux et lui 
donner les moyens de dicter ses lois aux députés des 
états généraux; la route de Versailles à Metz était 
garnie de troupes; à 15 lieues de la première de ce» 
villes, elles étaient échelonnées, et à des distances 
assez rapprochées. Dans le cas où Louis XVI ne se 
déciderait pas au départ, les gens admis dans les con- 
cUiabules contre —révolutionnaires de la reine ne ca^ 
chaient pas que leur intention était d'enlever le roi : 
M. de Breteuil aVait donné la première idée de la re- 
liraite SOT Metx, et l'ambassadeur d'Autriche, le comte 
de Mercy-d'Ârgenieau , appuyait ce projet de tonte «on 
influence diplomatique ; l'ex-ministre et l'ambassadeur 
segloriûaient,en 1794, d'avoir formé et conduit ce pro- 
jet de contre - révolution : nous l'affirmons, parce que 
AI. de Bseteoil et M. de Mercy nous l'ont dit ; M. le mar- 
quis de Bouille a bien voulu nous dire aussi , en 1794, 
' il la Haye, que ce projet avait été formé et poussé assez 
avant, mais que Louis XVI n'avait pu se décider, au 
moment de l'exécution ; il ajoutait que les personnes 
dont le monarque te trouvait environné à cette épo- 
que, manquèrent du caractère nécessaire pour l'cnle' 
ver. Dans sa proclama tî6D , après ton arrivée à Paria, 
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Louis Xyi dit qu'il ^taît infijrmé i l'avance de la 
marcIie de U milice nationale àe Paris, et qti'il' lui' 
e&t été facile de se transporter de Versailles aillenrs 
qu'Jt Paris : ces paroles sont tt'ès-r^arquBbles : elles 
prodTent que le roi était prérettu qbe l'arraëe psri- 
Bieane devait se porter à Versailles, et cependant 
Louis XVI n'avait ordonné aucun préparalif de dé- 
fente, et prenait tranquillement le plaisir de la chasse ! 
Lorsqu'il fut question de faire partir le roi, après son 
retour de la chasse, le peuple fit dételer les voilures 
qu'on avait préparées dans la coar de l'Orangerie! Mal-r 
heureusement , les bruits du départ du roi avaient percé 
dans le public , et l'on peut juger, d'après l'exaltation 
des esprits depuis le 14 juillet, combien de semblables 
rumeurs devaient alarmer l'assemblée nationale et la 
ville de Pm-ïs , où les révolutionnaires disposaient de la 
Inasse du peuple. 

Dans ces circonstances, la cour commet la faute dâ 
doubler le nombre des gardes du corps de service; 
d'augmenter cette garde de tcms les surnuméraires,, 
qui reçoivent ordre de se rendre sans délai à Versatiles , 
de faire demander par le comte d'E^taing, comman'^ 
dant de la garde nationale dé Versailles, et au nom de 
la mqnidpalîté de eette ville , un renfort de titmpea 
de ligne. On appelle , en conséquence , le régiment de 
Flandre, et le roi témoigne publiquement sa satisfac- 
tion , à M. d'Ëstaing, sur l'arrivée de ce riment qui ' 
entre k Versailles avec du canoD et des provisions de 
gnejrre : ce répment a cependant ponr txilonel le comte 
de Lnzigoan dont tes opinions révolutionnaires ne sont 
pas équivoques; en outre, la compagnie d'artiUerie, 
destinée à agir contre rassemblée nationale, est com- 
mandée par Chauderlos -Laclos ( si connu par son in- 
fâme roman, indlulé : les Liaisons dangereuses). 
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i^oîer entièrement dévoaé au due d'Orléans; oncon- 
çcMt avec quelle facilité les soldats doivent être bïentdt 
séduits par les caresses que les. citoyens leur prodi- 
gneot; mais en mfime temps la cour. ne néglige rien 
pour s'assurer dil dévouement des officiers , des Suisses 
de la garde, et des gardes dn corps. Tous les efforts de 
la cour deviennent ioutiles : le r^mentde Flandre et 
les dragons de Montmorency ne veulent pas tirer contre 
le peuple. 

L'assemblée nationale était. outragée, diffamée par 
celte foule d'écriTaîns qui, toujours disposés à trafi- 
quer de leur conscience, se vendent au pouvoir' qnt 
les paye. On se ferait difficilement une idée de la quan- 
ùté de feuilles, de nouvelles à la main, de brochures, 
que chaque jour voyait éclore contre les membres de 
l'assemblée connus pour défendre la cause des libertés 
nationales. Â force d'intrigues de toute nature , la cour 
clait:parveD4ie à établir la guerre civile dans le sein de 
l'assemblée, et la partie de cette assemblée qui voulait 
hautement le retour du pouvoir absolu avec tous les 
abus de l'ancien régime^ ne craignait pas de laisser 
entrevoir ses desseins ultérieurs, et redoublait d'au- 
dace dans toutes les discussions où il s'agissait des 
prérogatives ou des attributions réclamées par le mo- 
narque. Enfin, des bruits d'une contre ~ révolution 
prochaine étaient répandus avec soin dans les pro- 
vinces, et, i Paris même, les meilleurs citoyens ne 
se montraient pas sans inquiétude sur le SOrt réservé 
à l'assemblée nationale. En même temps, la popula- 
tion de cette capitale se trouvait en proie à toutes les 
horreurs d'une famine d'aatant plus extraordinaire, 
que l'abondance régnait dans les Campagnes, et que 
la disette de pain éprouvée à Paris semblait avoir été 
calculée pour porter le peuple aux dernières violences 
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contre l'atsemblfe nationale, cnose, disait-on à Yer- 
sarlles, de tons les malhenrs publics âurvenus depuis 
l'ouverture des états géuéranx.La réponse d'un ministre 
de Lonis XVI aux gens du peuple qui demandaient du 
pain : a VoUs ne manquies pas de pain lorsque vous 
» n'aviez qu'un roi; maintenant que vous avez douze 
H cents rois, allez demander du pain i l'assemblée 
H nationale ; » cette réponse excita une grande iudi- 
gn.itioD,. DeDoncé par Mirabeau , te ministre Guignard 
Saint-Pricst eut la prudence de nier sa répense j maïs 
elje est caractéristique. 

Au milieu de tant d'irritations populaires, au mî- 
Ijeu de ces craintes générales, les gardes du corps 
donnent un splendide repas aux officiers de Flandre et 
i cette foule d'officiers de toutes armes que l'on voit, 
depuis plusieurs jours , afQuer à Versailles. On leur 
dépeint le roi et la famille royale comme des victimes 
que les scélérats du côté gauche de l'assemblée natio- 
nale veulent immoler à leur ambition, à leur cupidité: 
On y porte, avec utie sorte de fanatisme, lès santés 
dji roi. et de la reine, et l'on refuse avec dédain de 
porter la santé^de ta nation. Le roi et la reine se ren- 
dent dans la salle du festin, où leur présence excite 
des transports de joie qui vont jusqu'au délire. Là 
presque- tptatité des convÏTes, l'épée nue à la main, 
boivent à la santé da roi,'ét à celle de ta reine, qai 
fait le tourne ta salle en portant le dauphin dans ses 
bras. Cette scène terminée , la cour se retire : alors 
les convives ne gardent plus de mesure; ils entonnent 
l'ariette, de Richard G«ur-de-Lion : O Richard! 

6 mon roi! Cuiiivers tahandonne ; et , comme s'ils 

craignnient encore que l'assemblée nationale et l'opi- 
nion pul>lique pussent se méprendre sur le véritable 
but de ce festin anti-nation<J-, les conjurés escaladent 
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lei loges delà salle, ligurent le siège âe cette place, 
et «e dûtribnent des cocardes blanches; ils quittent 
eoBoile la salle, et se répaDdeat dans les coars du châ- 
teau, où cette orgie contre-révolmionnaïre prend un 
caractère d'indécence et de ridicule impossible i dé- 
crire. Les dames.de la cour distribuent publiquement 
aux conjnrés des cocardes blanches , et plusieurs 
d'entre eux foulent aux pieds la cocarde «aiionale aus 
yeux du roi et de la reine qui paraissent quelques 
instens au balcon. JVou^ avons acquis la certitude de 
ces particularités, et nons pourrions encore aujour- 
d'hui invoquer k cet égard le témoignage de plasieurs 
personnes dignes de foi, qui ont, comme nous, en- 
tenda un ministre de Louis XVI, M. Champion de 
Cicé, affirmer ces faits, en 1792, i Soignies en Bel- 
gique. M. de Breteuil n'en contestkit'pas la vérité, et 
allait même plus loin que l'ex-garde des sceaux, car il 
attribuait à la reine le projet da repas des gardes du 
corps (\" et 3 octobre). Le baron de Breteuil avait 
donné Vidée de la fuite du roi à Metz; il devait être 
parfaitement inslmit d^ circonsunces que l'on pré" 
parait pour en assurer le succès; et comment douter 
d'ailleurs de la part principale que la reine jugea con- 
venable d'y prendre, lorsque cette souveraine ajant 
donné des drapeaux h la. garde nationale de Vecsailles 
voulut bien dire aux officiers de ce corps qui eurent 
l'honoenr de la remercier d'être admis i^eUe faveur ; 
K La nation et l'armée d«iv^t être attachées au roi com- 
M me nous le sommes nous-mêmes. J'ai été enchantée 
» delà jouméedn jeudi(repas du 1"octobrc}. » Une 
preuve pour ainsi dire légale de la participation di- 
recte de la reine à toutes les manœuvres qui se tra- 
maient à cette époque, résulte des débats de l'assem- 
blée nationale. £n effet', le député Pétbion ayant 
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dénoncé la Bcandaletue orgie au. 1* octobre , «t nn 
député de.cAté droit rnyaoïdâié de signer sa dénon- 
ciation , le comte de Mirabeau s'écria aossitôt : « Se 
M GÏgaeraVt moi, la dénonciation, je fournirai les 
H preuves k l'appai , si rassemblée déclare c[a'il n'y a 
H qu'une ^eule personne inviolable en France. » Pa- 
roles qui ïniposèreot silence au c6té droit de l'assem- 
blée, et le frappèrent de stupeur. 

Aux premières nouvdles des orgies du 1" oct<d>re, 
une sorte de terreur panique se répandit dans la capi> 
title , et l'exaspération des esprits fot portée k son 
comble. L'immense minorité des citoyens ne douta pas 
un instant de l'existence d'un complot formé par la 
cour pour dissoudre l'assemblée nationale, livrer au 
supplice les membres connus par leur dévouement 
aux libertés nationales , et rétablir les abus de l'ao- 
cien régime-, les.bommes les plus modérés disaient : 
tt Qu'il était temps d'assurer la tranquillité publique, 
» et que , puisque les ennemis de la nation ne ceuaient 
M d'abuser du nom du roi , et voulaient l'enlever pour 
M le meure à leur tète, il fallait prendre le devant et 
H afnener le roi à Paris. » Qn ne dpit pas oublier que 
depuis plusieurs jours le peuple manquait de pain; il 
attribuait cette disette au projet de départ du roi; il 
était persuadé que sa présence i Paris la ferait cesser. 
U n'y eut bientôt plus qu'un cri dans la capitale : k ÂI- 
» lobs chercber le roi! » Tout s'ébranle en vn clin 
d'ceil, et uqe immense multitude de femmes et d'hom- 
mes armés se met en route sur VerM^llcn, ainsi que 
nous l'avons dit plus baut. 

Pendnnt que les premiers flole de la populace pa- 
risienne arrivent à la ^aqde avenue de Versailles, 
Louis XVI , plongé dans la técarité, malgré le nombve 
I mâni d'indices et dWis qoi lut sont parvenus depuis 
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phuiears jours, et la^ veille même , prend le diTenis- 
sement de la chasse anx environs de Mendon. U re- 
vient , et se hâte d'ordonner k ses gardes et . à d'autres 
. corps rangés en avant du château de Se replier dans 
les cànrs ou de se retirer dans lears quartiers. Ces 
dispositions encouragent la multitude. Les gardes dn 
corps assmlUs reçoivent ordre de ne pRS se défendre, 
et dix à douze, suivant la relation la plus modérée, 
sont tués , massacrés , mis en pièces. Tous les récits 
écrits s'accordent en ce point , que des gardes ont péri 
dans ce premier choc ; cependant les dépositions d'an 
assez grand nombre de gardes eux - mêmes devant le 
Q^telet, tribunal spécialement chargé des poursuites 
relatives aux attenuts commis dans cette soirée, ne 
parlent que de la blessure de l'un de leurs camarades. 
Il est prouvé que, dans cette horrible nuit du 5 an 
6 octobre , le duc de Guîche fît donner, à coups de 
sabre, sur un groupe de femmes. Il est paiement 
prouvé qu'un garde du corps , M. Savonnière, sommé 
de quitter la cocarde noire et de prendre la cocarde na- 
tionale, lira son sabre et fondit sur le garde national 
qui lui présentait cette cocarde. Un coup de fusil est 
lire des rangs de U garde nationale , et casse l'épaule à 
M. Savonnière-' 

La Fayette arrive' vers dix heures du soir : il dispose 
des postes à l'extérieur du -cbjtteau.: les cQmmandans 
de» gardes du oorps se refusent fk parta^r les postes 
de l'intérieur , soit par dévouement , ou parce que 
l'ordre du service autour du- roi leur semble une éti- 
quette inviolable. La cour était fortement prévenue 
contre La Fayette ; die ne lui pardonnait pas la popu- 
larité attachée à sa personne, et loin d'accepter les 
offres de «ervice du commandant général de la gaide 
nationale parisienne, les courtisans qui environnaient 
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la famille royale ne cacbaieut pas t'extcâo^ méfiance 
que jeur inspiraient e't le commanc^ant et cette milice 
nationale,, qa'uib ^i^3~S^^ 1^4 personnage se permit 
même d'appefer la,' canaille nationale. La Fayette prit 
toi^tes les dispositions de sûreté qui dépendirent de 

' lui , renouvela au roi les assurances d.'ua inviolable 
défouement, m dut Croir^, d'après les paroles. et la 
volonté de lAnds XVI , que la famille royale était per- 
suadée qu'elle ne courait pas de danger. La conduitâ 
de M. deXa Fayette d^s. cette conjonçti^re est donc 
exeinpte de tout blàme^ cet officier g^éral ne peat 
même être accusé d'avoir manqué à auquoe-desipré' 

cautions qui lui étaient imposées en sa qualité de com- 
jnandant général. C'est à lui que le roi, la reine, ctla 
famille royale durent leur salut dans l'exécrable ma- 
tinée du 6. octobre; sa conduite fat noble et héroïque; 
il ;e montra digne de^commander' la gacde nation:^ 
cle Paris, ^t cette garde se couvrit de gloire. 
^. Reprenons la suite des borriblea événeméns^les 5-et 
6 octobre. - ' 

Tout parait tranquille, on se 4iv^e au repos aviïË 
confiance. Quelques scélérats d'élite veillent seuls. De^ 
guides travesjis les iniroduiseitt arant -le- jour dans le 
château ,: ils s'y répandent en proférant ijes impréca-* 
lions contre la reiaeiDfeuxgardesducorps^ en faction 
près de son- appartement ( Varicourt, Dcahntte$), sont 
égorgés; la résistance 'de quelques autres lui laisse -là 
temps de s^ dérober, & detiu,yâti«e, au poignard de4 
assassins, qui pacfphinmi (disent deux ou -trois Fela-> 
Lions connues ) jusqu'à son lit. A ce luniulte , In garde 
de Paris accourt, et, avec-une ardeur digtie du seu~ 
venir de la piospérité, e|le rs^ouase les émiasaÏTef du 
crime. Mais cette multitude , qui est resiée ^u dehors , 
ne consent à retourner amc lieux d'où die fut amenée , 
TOME II, 11 
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qu'i^près avoir entendu le roipromelt^, 'du ^Iqon 
de la cour de marbre, d'aller,- ce j*ur mème^ G'seT sa 
rësîdeoce à Paris. Âoasitàt cette ii^jcclp Vipulace iâit 
reteulir tes airs de ses acclaoïBtioQS , et .commence h 
s'éloigner; mais eu emportant ctjmme tfopliéef de son 
expëditiou , les têtes sanglantes des deux défeHSeurs de 
la rdne. . • », 

Il est pénible de pouvoir à peine doinA' que le duc 
d'Orléaas et Mirabeau (le comte) soient au nombre 
des inst%at^urs de ce'tie nuit pleine d'borrears. L'em- 
pressement que, pendant une année entière, içe der- 
nier mettra à prévenir, émousser, dAourner rîosti;|ic- 
tion judiciaire qu'nn reste de pudeur aura contraïiA Iir 
majoritti de . l'assemblée nationale à permettre ; les 
étranges allégations de cet homme perdu d'honneur; 
ses injures, ses menaces à la tribune; ,1a rédaction si 
CQnfiue de l'apologie drossée par le rapporteur ,du eo- 
mité nommé à cej; eâét; les assertions de plusieurs 
centaines de témoins, qui tous ne peuvent être mue 
par un même esprit de parti ou de vengeance aveugle; 
la faiblesse des .mémoires publiés en faveur du prince 
qu'on verra commettre un régicide plus froidement 
médité; tout enfin aembleAttester que ni l'un ni l'autre 
ne furent étrangers j ni à l'atluilat des 5 et Goctobre, 
ni ans raouvemens qui se tramaient visiblement à Paris, 
depuis Je conunencemenc de septembre. Cependant, 
leurs apologistes . allèguent que-lés dépositions reçues 
parle Chàteletsontpeu d'accord, fort peu concluantes, 
et conjectoralea; on leur .répond que, si la procédure 
de .ce tribunal est déEectueuse, c'est parce qu'il n'osa 
n^i approfondir^ ni remonter aux origines, ni verser 
un jour «ntier sur la scène de ces iniquités. On observa 
que , pendant cotïo nuit, les gardes nationaux de Paris 
parvinrent Iras -difficilement à se procurer du pain, 
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taDctUdq9'àr9iibe'da,6, h fonleregorgea de subsistances. 

Xe roi* avec tonte sa famille, se mit en route à une 
heive apr4* mîdj, ifccompagné de cent membres de 
l'assemblée nationale. H descend à l'HAtel-de- Ville, 
salué par -des acclamatiotu universelles. Â minuit, il 
se retir^ aux .Tuileries , résidence abandonnée depuis 
Id 'minorité de Louis XV. Monsieur ( Louis XVUI) se 
reiii-ê au lÂixembonrg. Pendaftt ces deux journée on 
ne .parle, pas plus ^e ce prince que s'il n'existait pas. 
FerAoàrie ne fait contultre où il se trouvait pendant 
qtie des'fotcenés bouleversaient le ch&teau. Monsieur 
(Louis XVIH) dès buît beiires du matin, arait achevé 
■a. 'toilette; il était' coiffé, poudré, habillé avec sa 
recherche ordinaire, et revêtu de ses ordres. La' plus 
grande tranquillité paraissait régner sur sa physiono- 
mie; 41 sortit de son appartement sans qtie le» brigands 
qui avaient dévasté le château eussent troublé son 
E<Hnmeil et se fussent informés piéme de sa persouUe. 
■Ce prince se rendît à huit heures et demie auprès du 
roi. 

Paris offre déjà l'apparence du ca'lme. Le 5 la disette 
j était ; le 7 l'abondance y régnera. H est assez remar- 
quable que Paris ne manquera pas de pain jusqu'au 
commencement de 1793, règne de la conventîop. 

Un décret établit nne contribution patriotique , fixée g „! 
BU quart du revenu de toutes les propriétés, traite- 
mens, etc. Celte contribution doit suppléer les em- 
prunts des 9 et 27 août. Comme sa quotité se déter- 
mine d'après nne déclaration simple, volontaire, non 
sujette à contrôle de la part de chaque individu, U 
n'en résultera qu'une somme d'environ quatre -i vingt- 
dix millions, laquelle même ne sera perçue entière- 
ment qae dans trois années. On aperçpit bien, dans 
11. 
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cette occasion, le .jnÀ:0Dleiite4neHt âes idf ssQs'cktie»^ 

ainsi que régoïsme des classes aisées. Un sciifjilable. 
appel en Angleterre , en Hollande, même m Espagne ,_ 
aurait obtenu d'abondaos résaltats. ' 

s M»!*. Un d^ret réforme quelques points de la jarïspru- 
dence criminelle. On nommera des notables paWai, 
lesqliels seront pris les adjoints qui assisteront a Tin- 
foi:niation des procès criminels. Aucune Jjai^tè ne 
pourra Être présentée an juge qu^n présence de (deux 
adjoints amenés par le plaignant et par loi pns à son 
cboiz. L'information qui précédera le dêtret sera faite 
secrètemebt , mais en pi?ésence de deux adjoints appê^ 
par le juge, et qui assisteront à l'audition des témoins. 
L'accusé décrété aUra le droit de se choisir un ou plu- 
sieurs conseils avec lesquels il pourra conférer 'libre- 
ment, en tout état de cause, aussitôt qae l'accusé se 
sera constitué prisonnier on se sera présenté. Tous 
les actes de l'accusation seront faiEs contradiotoi re- 
ment avec lui et publiquement. L'interrogation com- 
mencera dans les Vingt-quatre heures. La continuation 
et les additions de l'information seront faites publi- 
quement et en présence de l'accusé. t-€s procès cri- 
minels ne pourront plus être réglés à l'extraordinaire 
que par trois juges au moins. L'usage> de la sellette 
au dernier interrogatoire et la question dans tous les 
cas, sont abolis. Aucune Condamnation h peine afflic- 
ûve ou infamante ne pourra être prononcée qu'aux 
deux tiers des voix , et la condamnation à mQrt ne 
pourra être ptononcée par les juges en dernier ressort 
qu'aux quatre cinquièmes. 

L'inique justice du régime féodal se corrigeait très- 
lentement. François I" la rendit, encore plus odieuse 
en introduisant le secret dans l'instruction , et en re»- 
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- treignai^ les moyebs Ae défense des accusés, L'ordon- 
iMDcede fS39 ,. i<<]jiç^e par le chancelier Poyet, dé- 
pouûla'ta législallbn cr'nupelle du peu de dispositions 
sages ^u'dle conservai! encore. Louis XIV, avec son 
o^lcmnance de 1670. ne fit rien pour la justice crimi- 
neUe ;les^iàes veetèrent d'uue sévërit^barbare et sans 
proportion a've<f la gravît^ des délits, et la peine de 
mort était prodiguée. U est prouvé, par une déclaration 
même 'de LoAis XV, que la p^be Av. pilori et du car- 
caU'a été iDfligée'èn France pendant soixance-dix-neuf 
ans,'4678àJ7'^'«^3iiB(li^''>u'=u>i^l'>''K<i^o"^tl^ji%^ 
k la pronoii«^. Ea rëformation des lois criraindlÉs par 
1*^ jbmblép oo^tituaqte doit donc être mise au premier 
rting des -plus grands bienfaits qu'ait jamais reçois U 
France ^V.' IQ'seplerabre 4791 ). ■■ 

Us .décret soppi^me* les lieux privilégiés servant de i3 octob». 
i%traiie ailx accusés. 

Le'duc d'Orléans/ universellement regardé coHime i4«'o'^- 
le principal moteur ou l'instrument le plus dorade 
des forfaits des 5 et 6 octobre , se rend en Angleterre. 
On ignore ft'il cède 7 ta pnsillanimité naturelle de son 
caractère , ou bien à dés insinuations faites au nom du 
roi, dont il n'ose encore méconnaître l'autorité, et 
qui lui sont intimées d'une manière très-impérative 
par La Fayette. Il p^rt chargé des plus graves in- 
culpations, et paraissant revêtu d'une mission de con- 
fiance. 

L'assemblée naUonale tient sa première séance à ipociobn. 
l'archevêché de Paris. « L'assemblée constituante, 
» dit madame de Staël, transportée à Paris par U 
« force armée , se trouva , à quelques égards , dans la 



...Cooi^lc 



l66 GOnTERHEHENT 

» Bituatioa da roi Joi-tnême : elle «e jouit pl^s etttiè- ' 
» remeut de sa liberté. Le 5, ét^ 6,ooto]irre furent, 
w ponr ainsi dire, les premiers jouf« de l'avéDemeDC 
X des jacobine; la révolution «chaîna d'o1lj^(^t'<le 
» «phère : ce n'éuit.pln8 la liberié, mais ^'^alitd <jui 
w en devenait le faut; et la classe •infôrWnre db.la 
» société commença, dès çp/jour, 'à'preiia|;e de IV- 
» cendant sur ceHe< qui -est appelée pur ses lumières 
» à goaferner.Mounler et Lalfy quittèrent lassem- 
» blée et la France. Une juste inmgaaftoh. leuv fit 
« commettre cette erreur^ il en réiulta^ne le.ftartî 
» modéré fut sans force. Le vertaeux l\|lilouet et un 
» orateur tout à la fois briÛaijt et séri«l»^) Mî fy 
» Clermoat - Tonnerre , essajèrSnt de le ioulenii'; 
A ipaîs ou ne vït^Im de débats qu'erftfe lesAOpiiÙODS 
» extrêmes. L'assemblée constituante avait été m^- 
» tresse du sort de là France f depuis le 14 .jsiUet 
V jusqu'au 5 octobre ; mais à dater de cette damièrë 

» époque, c'est la force populaire qui l'a dominée 

» La révolution dbvait ton jour» descen'dre phis bas , 
» cbaque fois que les classes les plus élevées laissaient ' 
M échapper les rênes , soit parleur manque dé sagesse, 
n soit par leur manque d'habiletS. » Madalne de Su^ 
aurait où ajouter : soit par leur manque de coorâge et 
de patriotisme. 

>■ Un décret confère au ChAtelei'1'irïformatiba et le 
jugement des crimes de lèse - nation. Robespierre a 
demandé une commission prise dans la représenutiou 
nationale. 

Cette assemblée, qui vient de déclarer les droits de 
l'homifie, institue ppur son usage à eUe liu tribunal 
d'exception , qui jtigera des crimes non définia. Sous 
Tibère, on prononçait l'accusation de lèise - majesté 
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contre t^ux'que no pouvait atteindre aiicune toi posi- 
tive. . .' 

* Oa' pro|Ase une loi martiale contre les attroupe- 
çi&s ji^s dang^eijk.'Â toute proclamation de la loi , 
le canon d'alarme seralirë^ et un drapeau ronge flottera 
suf' la loalbon contmnne , comme un signal fait aux 
attronp^haefts'de se'dissïper. En cas de désobéissaiice , 
le magislrat spmméra par -Itrois'fois le rassemblement 
de se séparer f et le dissipera par la force , s'il ae refnse 
à celle, triple 'somiAatioi)« Cette loi est proposée par 
fiflcaj^au. Elle* &■ excitée par le meurtre, d'un bou- 
langer Bpmmé Français ,. dont les assassin» ont eli 
l'auddce db présenter la tète aux députés qui se ren- 
denC-àJ'arcIiëT^hé^de Paris, où l'assemblée s'est réu- 
me l'avant- veille., pour la première fois. La Fayette, 
conduisait la g^r3e naliobale , a saisi celui qui portait 
celte tète f il 1^ livre ou Châlelet quiw le lèDdemain 
méme^ le oonctamne et le fait exécuter. Cet assas- 
sinat est^ à ce que l'on croit, le seul que lès lois 
auront yengé pendant les trois années de l'assemblée 
constituante. • .' 

..Un arrêté des rem^ésfnians de la jHranmune de Pa- 
ris porte itétflilissement d'un coAil^ des recherches. 
Il se «omposede six memEres : Âgi«r , Oudart , ^evon, 
Lacretelle (aine)', Garan de Coulon, Bris soW'Ce •co- 
ncile , %fa^gé de cengahre des dénoQci^Vns contre 
les et^emi«»>le la chofe publique ' esHe modèle dR^Gs 
instittltions jnquisito^&les'qui désolerbnt les.c^oyéns 
au nom de la4iberté. : Ils grandes villes donneront 
le spectacle ai'offîdier s de police municipale eser^nt , 
sans lois, les fonofioas les plus redoutables que la^ty- 
rannîe ait jaftiais «onfiées à ses%agens. Tel est le ca- 
ractère des' factions-, quine brisent le joug que p6ui 
l'imposer elles-mèmea : ainsi, se vériâe ce Ëiil consigné 
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dans chaque page de l'histoire, qu'à l'ardeûr dt rïndé-' 
pendancè extrême succède infaîTlibleniçnt le de^oiia- 
mp, et qne très-peu, infiniment peu d'hoînmes'onj lé 
sentiment dejaliberté. Dans une <^c(instag^eatra)oguef 
ledéputéCazalèsadit ces pa noies mémorables :,« Toute 
H accusation vague est UDeinventioMdetjrd^. Partout 
a où Ton peut en faire de semMablçs , il n'y*a plus , 
» suivant l'expression de Montesqftîeû , -.qu'une répn- 
n blique non libre, u 



I. ' Un décret ftaspend l'émission deS foèift nionastiifties : 
il est aussiidt revêtu de la sanction royale '( "V; 13 fè- 
Yriér^790). ' ' ^ • 

!>■ Un décret rendn sur une mbtîoq pAmîtive d» ferè- 
qued'Âutun, Oiarles-Maûrice de Talleyrand-Périgord, 
met h l'entière disposition de la natiop tous^lcs biens 
«cctésiastiquesi^ la charge de pourvoir v d'uAe Inanière 
copvenable, aux frais du culte, ii l'entretien ^e ses 
ministres et an soulagement des pauvres , sou; la G«r- 
veillance et d'après les instructions desprovincas : cinq 
cent soixante-buii^oîx pour, trôi»ceniquaranle-six VOIX 
contre, Xiuarante nulles. L'évêgw^ d'Aulnï» est ce per- 
sonnage fameux qu'on retrouve dans les pft n ci ]>a les pha- 
ses âe la révolution, croissant et décroissant comineel les, 
et célèftfe enân à force de ■variations politiques. 

Ije clergé., qui cessa d'être, 'au mois dé jtnn, un 
corps politique,' va* cesser d'ètse un corps ci\jl. Ce 
n'est guère que par des argnm^ns de ibéologte el de 
jurisprudence canonique qu'ôiiiviént ^fendre sa for- 
' tune : on cite le Lévllique, les décrets de WÉglisé et les 
pieuses fondations des rois, en remontant jusqu'à ce 
Clovis qui rachetait «es crimes par des largesses aux 
églises. De telles autorités sont bien peu susceptibles de 
disposer favorablement des esprits' éclairés et des qmes 
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vives; encorempins pourraient-elles prévaloir sar.ï'np- 
gence des cifcomianqes. L'abbé Maury a, presque 
senl, pari^ le^ d^fenspurs de son état; puisé dans ]a 
poliiùjue et dans l'ordre tteiAporel quelques motifs' 
plausii)lês et Ses raisons de convenance pour conserver 
au dlergé ses r«?enus ci jes doutions. Il défend les 
intérêts eccIéslastiquesoiivÈrtemént, explicitement, et 
avec^tooskles môyeife de J'argumentation, tandis que 
l'abbé de Montesquiou , distiret et cou,rti^s, nuit à 
cette cause en Ifi défendaut d'une maniàre équivoque, 
et en colorknt' sa'flialectiqae «cléricale de teintes mon- 
daines-, qfioJqu'it cesseVétre franchement de sa robe, 
ilnesauraitiairecroireà son patriotisme. 

I^'abbé de Montesquiou, homme d'esprit, ll'iioe 
fnHdenr de ifaractère', d'une profondeur d'égoïsme et 
■d'uQe inlsléi'ance doucereuse autant que cruelle, mais 
graùeusement -expressive , voulait ménager son nom 
et son ordre. L'abbé Maury , né dans la basse classe du 
peuple, et parvenu, par une sorte d'éloquence de tri- 
bal^ ecclésiastique , à une répuldlion et à tine fortune 
dans'l'ordre du clergé, défendait ses intérêts person- 
nels. Cet abbé devenu fameux à l'époque de l'assem- 
blée constituante, et quj, quelques années plus lard, 
apostasïa ses doetiines pdlitiques et religieuses , et fit 
bassement sa cour à l'usurpateur du tr6ne des Bour- 
bons, l'abbé Maury jouissait de plusieurs bénéfices, 
et le décret prononcé contre les propriétés du clergé 
dépouillait l'abbé mondain de vingt-huit à trente n^ille 
livres de rente qu'il était parvenu à se faire adjuger 
par l'administration des économats. Ce cbampiou de 
l'ancien régimen'eut réellement en vue que sraintérèts 
pécuniaires ' j il se rangea du c6té du régime de 

'Danile fifre nu^Cj ou Lùte det. pentioru secrèla aurletréior 
puilie, prtmièrB claite, prtmitrt IwraUta, de TînipiiDieiie Mjals, 
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NapoUoii,'aiisril6t que ses intérêts favnt'^Rvoris^s et 
garaolis par te nouveau maHce de la* Fraiv:e. Le 
meillear dialecticien , le pubfi ciste 1& [^m ji^on^ et 
l'homme le pins désintéraesë de l'assemblée c^f sti^ 
tuame, iuf Tbouret. « L'antorilé (dît ce âépat^ qui A 
» pa déclarer l'icicapacité (^'acquérir ,^nt, aulÂme 
M tûr6, déclarer l'inaptitude JUposséder. Le droit qu'a 
• l'état de porter cette décision sûr tous les aDrpk.ipril 
» a reçus dans son sein, n'est pas douteds, 'puisqu'il 
n a , dans tons les temps et sons tous les rapporu , une 
«_ poissance absolue, n^m-iseatement sur leur Mode 
» d'exister, maïs encore sur letir existence, lia même 
» raison qui fait que la suppression d'un'coaps n'est 
» pa^n homicide, fait que la rtSTOcation de ta ùtt^aifé 
■» accordée aux corps de posséder à^ fofids'de^ire, 
» ne sera pas une spoliation. » ~ . • * 

L'évéque d'Autuq , .Talleyrand , déj4 cité*, qui fut 
agent général du clergé , porte à cent cinquante mil- 

1790, OBlit, page 24 : <c Ma'uiy ( JeaneFniDÇoii),abUâela'FriB*ae 
» et^rieur de Rioms , 250,000 livres. • * 

R 1°. 40,000 livrei en causid^ralioD de ses serTices rendus à M. de 

■ LamoigQOQ jinaa l'affaire des parlemens; 2°. 100,000 lirrei pour 
ï la facture de aoD ^cii au peuple , va àate àa 5 mai 1788i3\ea 

■ mars 1789,10,000 livres, en atteiAaiit qu'il wLt pourra d'un ^vé- 
a ché, 1 conditi^ qu'il fera ëchouerles projet» de l'assenibl^ na- 

■ tionale et qu'il n'abandonnera point le parti de Malouet , de Mou- 

■ nier, du saint archevêque de Paris et du fidèle cardinal de La 
u Rocbefouc3uldi4°. 100,000 lirre* en conridàXtïaii de tel lerricca 

■ an.CDmibi de Marlj'. B i 

On lit dans le même livre, pag. 25 : a Mirabeau.( ....comte de), 

■ littérateur, 200,000 livre*. 

i..1°.En'l776, 5,000 livres, pour avoir Tendu au gouvememeat 
> le manuscrit d'an unvrage de sa composition inlitulë : det [^Uita 

■ de cachet, et, eq 1789, 195,000 livrei,iUT sa parole d'honneur de 

■ faire avorter les projeta de l'assemblée nationale. ■ 

■ ÎVoia. n s'est trouvé i i» Bastille pins de six mille exemplaires 
B deï lettres de cachet) sûâs par la police. ■ 
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lioàs ( terme moyen des différentes i^valnaùons con' 
nues) le -revenu total ^ clergé : quatre-vingts eu 
dîmes, et so^anté'-dîx en biens-fonds, non. compris 
les maisons* et encloS aUne valeur considérable, ni le 
quart de réserve^ des bois ecclésiastiques destiné 1 
subvenir aux frais de reconstructicxns et répara^ons 
des bàlimens. La vente des biens-fonds, ;aa denier 
tÉ-ente , produirait un capital de d^x miHiards cent 
mlfliôns. Le4 dîmes pourraient être dé&nitivement 
(Y. 12 août) supprimiks avec un rachat modéré. 

La dîme, tfe gr^nd vol bât par le clergé aux labou- 
reurs et propriétaires des terres , fut dans le principe 
un d^ que Charleiptigne fit au clergé : ce mon»rqde 
y avait élë ynttraînt par<]a force des choses. En mon- 
tant sur le tr&ne , Charlemagne trouva les ecclésîa&ti- 
ques e» les %lises dépouillés de tous les biens qu'ils 
avaient extorqués. de Clovis et d^ ses successeurs. 
Otaries Martel avait distribué ces biens A ses* capi- 
taines ; Cbarlemagne les leur laissa , parce que la poli- 
tique et les jntévèts de son usurpation lui en faisaient 
une nécessité; mais, afin de rendre le cierge favorabre 
à ses vues ambitieuses , il établit eti sa faveur une stfrtc 
de dîme, dont nous ferons connaître tout^à l'I^UEçIa 
nature et la spécialité, sëffucoup de chrétiens refii; 
«aient de donner aux prêtres cette parUe de la récolte j 
pour les y obliger , les prêtres supposèrent « que le 
n diable avait.dévoré les épis de ceux qui ne voulaKnt 
» pas pa^r la dîme , ce qqî avait occasiôné une fa- 
» mine. » On trouve la preuvepositive, tjjttuelle, de 
ce fait dans, un capitulaire du synode de Francfort, 
en 794. Charlemagne n'établit pas plus, en faveu*<du 
cjergé, la dlmè telle que le clergé prétendait 1» pr^ 
lever sur toutes les terres, qu'ij.necédaaux papes les 
droits de souveraineté sur Rome. Constanliç lui-même 
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s'était si forDaelkmeot réserve les dr'oïts de sonverai- 
■eté sur Rome et sur les tqres de l'Église^ qu'il se 
disait l'évéque des choses extérieures. C^t empereur , 
et ses successeurs, Gratien, Théddose - le- Gmd et 
Tliéodose-lc-Jeune, convoquèrent tes conciles ^e Ni- 
cée'.de ConsUntlnople , de CalcéaoÎDe et d'Épbëse; 
preuve incontestable que les évèqaes de Rome, on 
papes , n'aVaient pas même le dtoït de statuer, sur la 
discipline et la police des églises , et cpib les. empe- 
reurs, en- qualité de souvër^s suprêmes ,- s'étaient 
réservé une haute inspection sur le^ doctrines et les 
Aigmea. Ce ae fut que dans le treizième siècle que tes 
éréqnes de Rome conquirent la papauté , la soï^erai- 
neié temporelle. Grégoire VII prit la *C0f]i1>nne des 
nns , et mit les papes hors de lâ juridiction impériale. 
La n 



a Abtipe tout plutdt.c'eat l'espiitde'IVgliae, ■ 

si hardiment énoncée par Boileau, dans le Lutrin, 
devint le code politique de la cour de Romej et, 
à force de supe'rstuions , de fraudes, de violences, 
d'etapoisonnemens , d'assassinats et de dépositions 
d'empereurs et de rois, les papes réussirent à établir 
l«ur double droit de soifteraineté temporelle et de 
souveraineté spirituelle: la première est une usurpa- 
don , la seconde est légitime et sacrée. 

* -Le clergé se servit à peu près des mêmes moyens 
pour établir le droit de la dlme qu'il prélevait. Voici 
l'origine àf 'ce droit : « ^n des objets les plus diffi- 
» aies fut de concilier l'inlérët du clergé q^î réclamait 
» <es biens dont Charles Martel l'avait dépoiùllé, et 

* celui de la noblesse dont ces biens étaient devenus 
« le patrimoine , et qaî ne voulait pas les rendre. Dés 
a letemps.de'Pepiu, on avait tâché de rapprocher les 
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w esprits^ établissam des précaii-es. ,C« mot, tiréd» 
w^ latin preoanûm, usité dans ]a législation romaine, 
w signifie -des biens qn'on ne possède qu'à condition 
•» de les rendre à leur vrai.propriétaire. On avait donc 
» réglé, du temps de Pépin i qu'en considératiojii des 
x dépenses extraordinaires auxquelles les seigneurs se 
M tronvàrent alors obligés à cause des guerres éiran- 
M gères donl l'état était menacé, ils resteraient en 
» |»*ssession des biens des ^Use;, à cbaige d'en pajer 
» uiie 4rès-modtque rente aux anciens propj'iâaires, 
X et à éoùdition que ces biens seraient rendos aux 
M prétresà la.ntbrt des usufruitiers, si toutefois las 
a besoins de Téut n'obligeaient pas à continuer les. 
» précaires. Ce règlement dicté par la'mauvaise foi, 
» n'apaisa pas les querelles. Les' nobles prélenduent 
« louj surs qu'il était de l'intérêt de l'état de leur con- 
» tinaerles précaires, et les prêtres ne cessaient, au 
-» contraire-f d'en demander la restitution. Cette oin- 
» testation, qui troublait depuis lông-temps le gou- 
» Temement, fut enfin terminée bous Charlemagnè. 
M La noblesse ei.te cle^é firent réciproquement des 
» sacrifices; et Charlemagne cocltibua, à la. paix en 
» flattant la vanité du clergé pour consoler son avarice. 
» i". Les nobles restèrent défini tiveipent en posses- 
x'sion des précaires; 2°. le clergé obtint que les 
M nobles fussent obligés à contribuer aux léparatîons 
X des églises et des monastères dont ils avaient les 
» terres , et à p^yer la dime des récoltes de tes lerresj 
u 3°- Cbarlemagne renonça au droitque ses prédéces- 
x seurs s'étaient arrogé de qommer aux éf^hés va- 
» cans , et il rendit au j>euple et ^u clergé la liberté 
X des élections ; It*. on assura aus justices 3eïf|qeurialt» 
•a que le clergé s'était faites, des droits aussi étendus 
» que ceux dont jouissaient les justices des seigneurs 
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» laïqaes. La d^Qe dont il eA ici question ponr la pre- 
B mière fois, il ne faut pas la coofooilre avec la'dime 
» générale qne le clergé parvint depuis à établir à son 
» profit sur les fruits de toutes 1a terres. Au t^nps 

> de Charlemagne, la loi n'imposa l'obligation de 
» payer la dtme que sur les terres ecclésiastiquas qui 
» étaient possédées par les nobles à titre de pr^ 
n caire,. et cette dîme fut juste ^ puisqu'elle iht le 
B prix et la condition auxquels les nobles acquircst la 
n propriété de ces terres. Dans ce rnSmetempe, la loi 
». n'imposait point encore aux propriétaires de toutes 
» les autres terres l'obligation- de pa^r an clergé la 
» dlme des productions de leurs cbamps. Cette dep- 
» nière exaction , quiopprima si long-temps nos cnl- 
» -tÎTateurs, et ppr laquelle les prêtres et les moines 
« prenaient, sous le nom de dlme, le cinquième des 

> revenus de la France, ne fut autorisée que bien 
» postérieuremeat. Le clergé abusa dela-slnpideeré- 
» dtilité du peuple poar <^tenir, d'abord par artifice, 
» cette dime générale que la loi ne lui accordait pas. 
Ht Les moines fabriquèrent une fausse ioir de Jésus- 
» Christ,' par laquelle il' menaçait ceux qui ne paie- 
» raient pasla dime de frapper leurs champs de stéri- 
» lité, et d'envoy«r da né leurs maisons des serpent 
» ailés qui dévoreraient leurs femmes et leurs enfans. 
» Us firent même intervenir le diable en leur faveur; 
» des prédicateurs diluaient au peuple : Ouvrez les 
M yeuxf-c'est Je diable qui a dévoré les grains dans les 

. H épïs'j il a déclaré, avec des hurlemens affreux, an 
» milieu des campagnes, qu'il exterminera tous les 
.n mauvais chrétiens qui refusent de payer la dîme. 
»' On la paya , et quanH l\isage vu fut éubli , le clergé 

lUS aTons dit d'après la synode d* 
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* u eut assez de «cédit .pour faire l^Umflr aoa nmrpa- 
' a t\oa p%r des lois positives. » ( Abrégé des rpvolu- 
Ii6/w,.etc.,parTlipur«t. Pai-is, 1820, pages 92 i 95.) 
'La ciution'est'l^ga^, nuis son imporUnce ne per- 
mettait pas de l'opieure. Les faits avaiicés par Ttouret 
sont hors de toute contestation fond^ -, Jes capîtn- 
laires, chartes,, cproniqueseL totislesmonumfflisécrita 
du moyen* âge proaxent l'authenticité d& ce& faiu. Jl 
eu tésulie .qa«, par ;un conlçat passé entre>la tioblesie 
et le.clergé, sot» rait>iy^ge et lB>garaDtie de Guo-Ie- 
magne, une dîme fut étalilie en faveur da. clergé, et 
qn»'c'é^it à la Qâblesfië À payçr cette dime; il en -ré- 
sulte, de l\veu mètne.du clergé-, que l'état, eoi caa de 
besoin , avait, par le contrat «i-deisua, le droit de 
disposer des biens «nlev^ par les ^oMes . àujc çoàt- 
siastiqiies ; il en résulte qu'iqie. loi 'pouvait défaire ce 
qui avait été fait par nne loi, et que les biens du 
clergé n'étaient ni sacrés, ni inaliénables ; il en résnlte 
quf .r^ss«nblée nationale éunt l'état'i la naUon .as- 
semblée pouvait légaleqient aboli^ la dime , pœtidie 
les biens du clergé ef les appliquer aux besoins de la' 
'chose publique. 

Les deux principaux emplois de. ces deux grandes 
ressourças, la dlme et. Iqg. biens dft- clergé ( disait 
l'évéque d'Auttin, Talleyrand-Périgord ) seraient ponr 
le dergé et popr la dette puii£que. L'évëque -'fi- 
nancier-agioteur établit ensuite Jes dépenses do culte 
et les traïtemezis à cent raillions , qui se réduiront 
à quatre-vingt-cinq lorsqu'on n'aura .plus «|ue les ec- 
clésiastiques utiles. Le clei^é se' compose actuelle^ . 
ment de soixanle-quinve mille individus. La dette pi»- 
blique s'élève à deux cent vingt-quatre millions , partie 
en rentes viagères , parUe en rentes perpétuelles : en 
définitive , l'on doit- considérer le déficit actuel de 
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soixanie -quatre millions comniQ effacé et conl^{^ par 
les économies qui sdnt dans les f»mes résoliftions 
jiiosi qne dans les moyens de VassMo^I^e. En ootre,- 
asBure le'méme rapporteur, on a le^ charges dejudi- 
catures remboârs^ , l'odieux imp6t ^e -la gabelle 
sapprimé , le clei^ doté d'une matii^re suffisante , 
l'eïlinciion de cinquante miltions'd^ rentes viagères et 
de soixante jle pei^luell«s,;iffie «i^se ^amortisse- 
ment de trente-cinq milljonsv nJâs^tioTens-ide pa^r 
doiwe tnilliom, montant appfoWia^ des 'henorairCs 
des nea.vean's juges. ■ '-. • - 

Cedécret-éuni satRtioeDéWks reutrd et sans'ob- 
aerxàtïpn, les conctitntiobneis «oMme les. adversaires 
ds là -royauté .supposent et ^sent-que Louis XVi a 
(Ë^ pris la réftolniion de ne fiiirë aucune résistance, 
afin .de pouvoir, en topps opportun, arguer de sa 
non-liberté. 

t>' Un déotM poPlaot suspensiob des parlemens est 
rendu bue la. molion-d'Atex. de Lameth, appuyée par 
Target et Thfturet. La suppression dé£nîtive de eea 
cours de justice aura lieu le 6 septembre 1790. 

Il- Le club des -Amis de la constitution , appelé plus 
tard dub des Jacobins, se forme à Paris. Il est une 
dérivation du comité Breton, formé d'abord à Ver- 
sailles par quelques luembres de l'assemblés nationale, 
députés. de la Bretagne, curés pour la- plupart, les- 
quels se i-éunissaient, ayant les séances, pour préparer 
les matîères.qui dtevâientïe discuterj-et pour concerter 
les 'moyens de résister aux ministres et aux classes pri- 
vilégiées. Peu à pea les députés bretons admirent 
ceux de Provence, de Franche-Comté, et enfin tonte 
personne présentée par quatre montres de la société. 
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Les Xiam^tli et Bamave , aajinës d'un esprit domina- 
teur qu'enflamme le patriotisme, se rendent plus tard 
maitres des délibérations ; d'autres membres du corps 
conaut)iaDt, Tabbé Syeyès, révëquë Tallejrànd-Pé- 
rigord, le comte de Mirabeau, Baillj, Lti Fayette, 
se rctireroDt, et fonderont une société rivale, con- 
ntie sous le nom de société de 1789, désignée dans 
la mite soos celai de club des Feuillans ( V. 12 mai 
47903. 

Le club des Jacobins s'établit dans ce mâme courent 
de la rueSainl-Honoré.où s'éuient4eaue3 lesassesn- 
blées de la sainte liguç, assemblées composées d'ecclé- 
siastiques prêchant le régiude , et des plus méprisable! 
factieux. Les agitateurs de l'époque actuelle ramèoq- 
roni,, quoique sans le vouloir, des calamités pins ter- 
ribles encore ( V. 31 décembre 1791 , 21 septembre 
1792). Mais le club des Jacobins, avant d'admettra, 
au commencenienl de 1791 ,- de fougueux, démocrates, 
puis des scélérats décidés qui en feront une association 
ennemie de tout ordre social; ce club n'aura été, dans 
son principe, qu'une société patriiitîqtte trop zélée 
sans doute, par conséquent imprudente danj &a mar- 
cbe. Il faut distinguer avec soin les époques, pour 
éviter les notioai erronées .sur l'esprit de ses membres 
et se convaincre de la fausseté de ces atli%ations tpn 
donnent au jacobinisme de 1792, 1793, une origine 
aussi reculée que le, désir d'une réformatiOn. dans la 
monarchie. 

L'assemblée nationale siège au manège des Tuile- g nonmh. 
ries, situé sur l'emplacement .qu'occupent les maisons 
n". 36 et 38 de ,1a rue de Riyoli. 

, .iL'Ue.'de Corse est déclarée partie de l'empire fran- aonoiemi., 
TOKB II. 12 
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çais: Se» habilan» seront ré^a pH- la même coQstîtii- 

Um qae lea autres Frasçais. 

"MetnJ,. Voici qoelle ^tait la Mlualion de Pari» à oelte épo- 
que. La traiMjuittité réiablie , Tabondaiice est rerenue ; 
c«t affli^Bt spectacle dn peuple r^oit A paiser (me 
partie de U jouraée ans portes' des boulangers a dis- 
paru ; mais la discorde a remplacé la Asetie. Xjes dîs- 
trîcis où s'assemblent cbaque jour les «ïtoyrais qat 
furenl âlecMmrs uns ^tals généraux , »oQt en guerre- 
eurene- avec laBiimicîpalité.: les zélateurs de la li- 
berté se plaignent de voir deux cetits manicipaus s'si^ 
roger lei nom 4e eommtuie, nom qui-, disent-ils, 
u-'ap^irtieiit qu'à l'assemblée des districts; de ce qt» 
eos moaidpaux ont fait approuver de l'asaei&blée na- 
timiale un rëglenent de police sbbs l'assentimeat des- 
dîsiricU; de ce qu'ils ont formé dans leur sein vm 
comité des vecbercbeî , investi de pouvoirs arbitraires 
( V-. 21 octobre ) ; enfin , d« ce qu'ils envabissent l'au- 
torité- l^isUiÎTe. -Les disinets ne s'entendent pas 
mieiix,entre eux : on voit déjà de dangM-eox mMion- 
Hairas obtenir de l'inSoenee dans quelques-unes de 
CC8 réuBÎoDB ; on vo4t, dans presque tomes, ia ïnénn- 
tellfgencc diviser les personne» qui resieni dans les 
foinctions civiles et celles qui sOut décorées des pre- 
miers' grades dans le nouvel ^at militaire. La garde- 
nationale tMat aussi des assemblées où se prennent des 
délibérations sur des objets d'un intérêt commun. On 
doit présumer que , dans celte lotte de pouvoirs non 
constitués, la municipalité l'emportera , qu'elle domi- 
neradans la capitale , et , par une conséquence înévi- 
uble, dans tout le rcu^aume; car cet «sprit dloiîtalion 
irréfléchie qui caractérise les Français ne saurait se 
démentir^ En .attiraui tout, tout idisolamént ,- vees tiu 
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centre commun, l'anci^i gcmvenieihmt a diéiruit co 
digne orgueil de lliomiçâ de se'd^der par sa convip- 
lion , de s'appartenir par sa consoîence , d'agir d'aprèt 
soi-même, et de prAîérer son propre eufTrage k l'opi-^ 
nion d'autrai , à la faveur de «es maîtres , aux applao* 
distemens de la utlIUtade. 

Vemet^ peintre célèbre de mafine, menrt à l'âge 3 Hiimh. 
de soixante -quinze ans} stm fils et -son petit-fils, 
Carie, Horace, b^tlers dé' son talent qu'ils appli- 
quent à d'autres genret de peinture, ma|Ati«meiit ï'il- 
hlstrAtkin de 60 ifom. 

Uq décret statue que les troupes françaises de toutes iS dfcemb. 
armes, autres que les milioeH et les gardes- nationales, 
seront recrutées par enrâieitaent volontaire. 

On ordOTine par un décret la vente de domaine», laJ^wmb. 
soit delà couronne, au choix du roi, et autres que 
les forêts , ou de domaines ecclésiastiques i pour la 
valeor de quatre cents millions, et on Crée quatre cents 
raillions d'assignats territoriaux, papier^ monnaie des- 
tiné n être reçu en paienûnt desdils domaines natio- 

nattx. 

L'abbé de l'Ëpée menrt, âgé de soixante-dix-sept a3 dAwnb. 
ans. La mémmre de ce bienfaiteur de rhamattîté vivra 
adssi long -temps qu'il existera des hommes auxquels 
la nature aurS' refasé le sens de l'oiti'e. Seal, shbs 
Appni et sanâ secours, il forma et MUtiot, pendant 
plusieurs années^ l'établissement destiné à l'éducation 
des sou^ds-mueu. Une pm obtenir du gouvernement 
français l'adoption de cet établissement 'qui faisait 
l'admiraUon de fEuro^ke , et que plusietirs'sonreraiDs 
12. 
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avaient imité. Un>rrët da coDseil, da 25 mars \7SBf 
avait bien accordé un local et ooe somme' annuelle de 
31,0001iv. ;mBÎs ees dispositions restèrent sans effet, 
et la maison ne fut pas occupas par les élèves. Ce 
ne sera que le 21 juillet 1791 qu'un décret fondera 
rinstilaUon de Paris. Aucune compagnie savante n'ad- 
mit de l'Épée dans son sein, ne reçut, ne comprit 
même sa méthode. Pendant vingt années , il vit s'agiter 
autour de lui et l'entraver dans sa marche, des com- 
pétiteurs jaloux et d'injustes censeurs. Néanmoins, il 
forma d'habiles maîtres qui ont propagé sa méthode 
en France, chez l'étranger, et l'ont rendu univer- 
selle. 

34 .Me,mb. Uq décret déclare les non- catholiques adnùssibles à 
tous emplois civils et militaires, sans entendre ri^i 
préjuger relaùvement aux Juifs, sur l'état desquels 
l'assemblée nationale se réserve de prononcer. 

î6 di^mb. Monsieur (Loois XVHI), frère du roi , se rend k 
l'Hôiel- de -Ville de Paris. Il désavoue les bruits ré- 
pandus à l'égard de ses relations avec Thomas de 
Mahi , s'appelaiit marquis de -Favras , récemment ar- 
rêté comme prévenu de complots tendant à renverser 
les nouvelles institutions. Favras est un de ces hommes 
qui' se font un patrimoine du champ de l'intrigue, qm 
s'immiscent en toutes sortes d'affaires, et s'insinuent 
dans toutes les voies susceptibles de mener à Ja for- 
tune. Jeté en aventurier dans les pays étrangers, il 
parait avoir veia le sien à la naissance des troubles , 
dans le dessein d';- hasarder de profitables spécula- 
tions. Favras élaït' entré' dans les gardes suisses de 
Monsieur, en 1773; il en était sorti en 1775.: Intro- 
duit, à son retour d'Allemagne, auprès de ce prince^ 
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«r admis dans une sorte de familiarité, Favras lui avait 
proposé divers plans qui tendaient tous a'u reuverse- 
m'ent de l'ordre de choses établi par l'assemblée natio- 
nale. Nous ne dirons pas jusqu'à quel point Monsieur 
put donner son assentinfent aux projets contre- révolu- 
tionnaires de Favras; mais l'on crut fermement dans 
ce temps-là, et l'opinion publique est encore persuadée, 
depuis le restauration de la maison de Bourbon, que 
le système de contre-révolution.et le projet d'enlèvement 
dtt roi entraient dans les vues politiques de Monsieur. 
H' est certain qne ce prince désirait depuis long-temps 
de se Ëiîre', tout ati inoins , nommer régétit du royaume. 
Savait acquis des. terres dans plusieurs provinces , et 
ou Im avait supposé le dessrân, avant la révolution, 
de ressusciter ]a grande féodalité. Cette imputation, 
parvenue à la connaissance de-Louis XVI, n'avait pas 
liasse que de lui donner quelques inquiétudes ; mais 
Monsieur les dissipa en donnant les explications de 
sa conduite. Relativement aux intrigues de Favras, 
il est des faits ou des événemens qu'on ne peut discuter 
et approfondir qu'à une longue distance de leur ori- 
gine , non que les preuves manquent à cet égard, mais 
parce que de puissantes considérations ne permettent 
point d'agiter une question aussi grave. 

Kous nous bornerons à dîre'que Favras fut chargé 
de négocier un emprunt pour le compte du prince, 
et qull en reçut ordre de trouver, de manière ou 
d'autre, des sommes considérables; en conséquence, 
Favras fut mis en particulière relation avec le comte 
de La Châtre, premier gentilhomnLC de la chambre 
de Monsieur, en qui le prince avait une grande con- 
fiance. Malgré son incapacité politique et l'obscurité 
de ses services depuis 1789 jusqu'en 18f4, le comte 
de La Chaire conserva toujours là bienveillance par- 
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ûcnlière dp prince. Parvenu BU tràne, Louis XVQIItii 

donna le titre de dnc , le nomaia aoo ambassadenr près ' 
la cour de Londres, !e créa membre de la chambre des 
pairs , premier gentilhomme de sa chambre , etc. 

L'arrestation de Favras et le complot dont il ^lait 
prévenu jetèrent de tîtCs atannes daps tous les es- 
prits.' Monsieur s'empressa de les détruire on de les 
calmer en se rendant à l'Hôtel -de -Ville. 5 Mesaienrs 
» (dit le prince i l'assemblée générale des r^trésea-^ 
» Uns de la commune), le désir dç Teptpuer une 
» calomnie atroce m'appelle auprès de tous..... Vous 
» n'attendez pas, sans doute, ^e'je m'abaisse jusqu'i 
» me justifier de crimes «ussî bas./..... Quant à mes 
» opinions personnelles, j'en pprlerai avec confiance 
» à mes t^ncitoyens. Depuis le jour où, dans la- se- 
» çQude assemblée des, notables, je'me dédarai sur la 
» question rondnmentale qui divisait les es^ts (V. 
-» 12 décembre \ 788) , je n'a» pas cessé de croire qu'une 
B grande révolulîoin était prête; que le roi» par ses 
» intentions, ses vertus et son rang suprême, devait 
» en ëtr^ le chef, puisqu'elle ne pouvait être avantfi- 
» geuteâ la nation sans i'étre également au monarque j 
» enfin, que l'autorité royale devait. être le rempart 
» de la liberté nfttionare, et la liberté nationale la hase 
» de l'autorité royale. 'Que l'on cita une seule de mes 
)> aditins , un seul de mes discaurs qui AÎt démenti ces 
» principes, qui ait montré que,' dvus qu^quCS cir- 
y consUuces où j'aie été placé, le bonbeor dm roi, celui 
Ik du peuple, aient cessé d'être l'unique ebj^t de mes 
» pensées et de mes vues. Jusque-là , j'^ le droit d'être 
» cru sur ma parole. Je n'ai jamais changé de ^eoti- 
* mens et ^e principes , et je n'en changerai jaqiaiSi » 
Le maire ^ailly répond au frère du roi : s Mpnsieur, 
» c'est une grande satisfaction pour les représeqfans 
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■a de la ponunan», de yoîr, paruq eux, le frire d'oa 
» roi chéri, d'un m le restaurateur de la liberté fran- 
• çaîse. Auga»te> fribres , f ous êtes ouis f»c lea mêmes 
» sestimeiu!. Monij^urB'çst montré le premiec citoyea 
» du roy9ui»« mi vDlADt ppur le tiers eut dans Ja 
» seconde assetoU^ fieft notables; il a étépresqœ 
»' le seul de cet avis, dn moins avec un très-petit 
» nom^e d'amis dn peuple ; et il a «jouté U dignité 
M de la raison à tous ses autre» litres , »o respect de la 
V nation. Monsieur est dooc le prenùer auteur de 
» l'égali^té civile :, il en donne an nouvel exemple au^ 
» jourd'hui en ven^mt se mêler parnu les représenlans 
B delà commune, où il semble ne voulgir être ap- 
t) précié que par As lentimens-patrintî^ues.; ees seo- 
u timens sont consignés- dans les explîcatîsns que 
» MottsieQr veut bien donner à rassemblée. Le prince 
•» va au.' devant de l'opinion pttJ;4îqa« ; la citoyen met 
» le prix i t'o^nîoa de ses eoacitoyens, ^ j'offre à 
» Monsieur, an nom de l'assemblée, le tribut de 
» respect e( de reconnaissance qu'elU doit à ses 
» sentimeos , k l'honneor de sa présence , . et «ur- 
» tout BU prix qu'il attacbe k l'estime des hommes 
n libres. » 

Le prince informe l'asseTablée nationale de la dé- 
marche q^u'il vient de faire...... « Parce <jne le frère 

» du roi doit se préserver même d'un soupçou, et 
H que l'aflairede M. Favras, telle qu'on l'annonce, 
» est trop grave pour que l'assemblée ne s'en occupe 
» pas tôt ou tard, et pour„que je n^a me permette 
» pas de lui manifester le désir que tous les détails 
» en soicQt connus et publiés, u Monsieur dit qu'il 
n'a pas parlé à, Favras depuis 17t5; qu'on le lui a 
indiqué pour négocier un emprunt de deux millions; 
qu^il s'est servi de Favras pour cet objet, sans l'avoir 
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TU, sans lai avoir ëcrîi, et senlement parce qu'il lui 
avait été proposé par M. de La Châtre. Les déposi- 
tions faites au CbÂtelet par Turcati ,- IVIorel , etChomel 
banquier , présentent Favras comme un conspirateur 
pluldt que comme négociateur d'emprunt > et (%s dé- 
positions paraissent même conduantes. 

>>- Suivant le rapport. &it k l'assemblée nationafe, 
l'état de la marine et des colonies, pour l'année 1789, 
et sur le pied de paix , présente les détails sui- 
vans: 

=1,975 oflScier»- ... - coûtent 2,900,000 liv. 

6,740 casonniert-iiMtelots. ......;. 1,900,000 

Direction des portk . .*. . 215,000 

Direction de l'aTtillerie : 73,000 , 

' Diriction des constractiona 196,600 

Clauo 118,910 

Chiourmee et h&pîuni 378,650 

Batimens civils. ' 42î,4^ . 

Admioistratiiin 3,665^375 

Construction et radoub 11,&i9,657 

Articles diren 625,750 

Un vaisseau de 110 à 118 coûte 1,400,000 liv. j un 
de74, 996,000 liv. j une frégate de 36, 450,000 Hv. ; 
unecorvette de 12, 220,000 liv. 

La dernière ordonnance établit pour base des forces 
navales, sur le pied de guerre, l'entretien . de trois 
armées , composées chacune de trois escadres : chaque 
escadre , forte de neuf vaisseaux et neuf frégates. lie pied 
de paix est de soixante-trois y^aïsseaulc et soixante-trois 
frégates. Une longue expérience donne en durée , l'an 
portant l'autre , dix ans aux vaisseaux , douze ans ans 
frégates. Les armeméns ordinaires demandent trente- 
six bâiimens dont la dépense est de 4,861 ,743 liv. 
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CoUmiei et étehUMemens maritime*. 

OrdL«i«. 31,236.666 Ut. 

Eumordinaiw. ' • 5,1»,572 

CoQ.uUu ■ 547,500 

SaiDt-DomiBgue 4,»4,OT0 lÏT. \ 

i,\at.\ ^_^ /_4^ ; . 1 TO,3«.679 

DdpeDiBl communes i toutes lesy 1 

Iles, F<mr fortiEcatians. et tra- > 499,650 I 
Tani d'arliUerie. ...... .J / 

Guyane 818,415 

Saint^PieircelMiquelon 1Î7,492 

Sénégal , GoTét. '. : 280,174 

Dm de France et de BoofboB. 4,S57,144 , 

Pondicbéry '.y, . „ -. . . .' ■ . 689^208* 

Dipenaea à payer en Frapee pour le lerrice de ton- ■ 

tes les colonies. 1,^06,000 

Total dei dépense» 54,785,050 U». 

Heremw'deB colonies. . ... 2,173,333 

D^penseï à la cbargc du dëpartoment de la marine. 47,611^717 liv. 
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CHAPITRE V. 

AVVt» 1790. 

'- Uq décret i|iTis« le lerritoirf «» qijtaU^ -vingt -trois 
déparlemeDS. ... 

La divîsioB .de la France en départemens est nue 
disposîtioa de premier intérêt, nn événement qnï fait 
époque dans Itiistoire «le . 1« ftonvfjUe l^^aûoti. 
Tnrgot A>nnBBt l'idée des asseoiblsea prOTinciales , 
semble arqir élé le précurseur de l'aasemblée coostî- 
twtnte : en eâaçant les démarcations des provinces , 
elle a briaé d'avance le faisceau des résistances par- 
tiales, imetté l'extinction de cet esprit, de ces prëja- 
gés, de ces privilèges locaux, lesquels dérivaient de» 
traditions , d'un ancien état de choses, époques reculées 
où se firent les annesatîons de chaque province aa 
i-oyaume. La division départementale conservera l'u- 
nilé du territoire, et cette unité sera un grand moyen 
de triompher de la coalition des rois, pendant les 
huit années qui suivront la déclaration de guerre, 
en 1792. 

Le mot département signifié, en outre , admi- 
nistration départementale. Chacune de ces divisions 
forme un tout administratif, se rattachant seulement 
au gouvernement, centre commun. Sa composition 
consiste en un conseil de trente-six membres, avec 
UQ directoire chargé des opérations générales, ordi- 
naires, lequel est toujours en activité. Chaque dépar- 
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tem«it se divise es districts ajant un conseil de dotiu 
menobres, un directoire de cinq, duquel lès arrêta 
doivrat, pour devenir exécutoires, se tiier «u dé- 
partement. Chaque disuict le subdivise en eantonsT 
qui comprenneut sept ou huit comiiuiQes. l^s oautons 
n'ont aucune juridietiou., le chef-lieu doit rassembler 
les citoyens destinés À concourir aux éleotions. Un tri- 
buDat crimîael par département , un oivU par district, 
un tribunal de paix par canton. La composition de cet 
diverses administrations doit produire : 3,000 adminis" 
trateurs de département; 7,000 administrateur* .de 
district, 5,000 juges de paix avec 80,000 assesseurs, 
ea6u, près de 1,170,000 tant olScien nunicjpauv que 
notables. Toul approximatif : 1,300,0i00 iodivido*, 
tous niandataires directs du peuple. 

Mais ce dont la France aurait besoin avant tout, 
ce sèrait.d'une autorité qui rappi^t l'oidre, en faisant 
exécuter les aocienties lois non alKilies, et coanaib^ 
l'esprit de la nouvelle législatim. La ville.de. Paris 
99 trouve encore sans gouvernement^ vingt autqrit^f 
rivales s'élèvent, se heurtent, et se eroisient en tout 
sens; nue sorte de coouttune, sous le jteOi de eomî^ 
central, établie à l'archevêché, «eaaure U commune 
de l'HAtel-de-Vilk. L'intérieur du royaume est de 
mftme en proie à lanarchie et à la confusion des poU' 
voira. Dana ce mot de liberté devenu général, chitcuB 
voit le cl^oit de commander aux sutres. En voici un 
exemple : Marat, le plus effréué des folliculaire» 9W 
prêchent le brigandage et l'assassinat, est décrété de 
prise de eorpa par le Chàtelet; l'exéeution de cet arrêt 
n'est pas facile ; le district des Cordeliers sur lequel ré- 
BÎdo Marat, affecte la sfuiventineté ; il s'est coustiiué 
juge dés tribunaux, et itucDue sentence ne peut èlro 
exécutée dans son enceinte sans .le vUa de qiiatre 
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commUsaires nommés i cet efièt : il fandra q^tre 
mois de tentatives et de d^man^es, et mhne l'antorité 
de l'assemblée sa^onale, ponr que les officiers du tri- 
banal puissent entrer dans la maison de cet homme On 
ils ne le trouTeToni pas. Danton , |H-éàdeHt de ce dis- 
trict , a dit au club des Cordeliers i « Eb bien ! que 
» l'on persévère à poursuivre Marat; et, s'il le faut, 
» nous ferons venir le fanbonig Saint-Marceda. » 
Instruit de ce propos , le ChÂtelet lance un décret de 
prise de corps contre Danton ; mais il est obligé de le 
réroquer. 

T, Le décret snivaDt, sur la jurisprudence criminelle, 
est rendu. Art. 1". Les délits et les crimes seront 
punis du même genre de peines, quels que soient le 
rang ,et l'état des coupables. -^ 2. Les délits et les 
crimes étant personne , le' supplice d'un coupable et 
les condamnations infamantes qudconqnes n'impri- 
ment aucune flétrissure â sa famille. L'honneur de 
ceux qui lui appartiennent n'est nullement entaché, 
et tous continuent d'être admissibles k toutes sortes 
dç professions, d'emplois et de dignités. — ■ 3^ La 
confiscation des biens des condamnés ne pourra ja- 
mais être prononcée dans aucun cas.— -4. Le corps du 
supplicié sera délivré à sa famille , si elle le demande; 
Dans tous les cas, il sera admis à la sépulture ordi- 
naire, et il ne sera fait stir le rentre aucune menûon 
do genre de mort. ' 

'■ Aucun membre <le l'assemblée naUonale actndle 
ne peut accepter du, gouvernement, pendant la durée 
de cette session, aucune place, don, pension, trai- 
tement ou emploi, même en donnant sa démission 
{V. 7aTriM791). 
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■ Celte 'dànsioa conaiitne le corps législalif en ëtat 
permanent dlioglilité avec le pouvoir exécaUf. Mira- 
beau réclame Taineinent, et ue peut même obtenir que 
les ministres assistent aux délibérations de l'assemblée , 
si on leur interdit d'en être mcndires. Raynaud , comte 
de Montlosier, député des plus fougueusement pro- 
noncés en faveur de l'ancien régime, argumente avec 
véhémence contre l'admission des ministres dans Paar. 
semblée, admission à laquelle s'opposent aussi lés 
ennemis du pouvoir royal dans le parti démocra- 
tique , Robespierre, Félbion. « Je m'étonne, dit |e 
w féodal mais loyal Montlosier , que ' les amis de . 
M la liberté appuient de leurs suffrages un pn^et 
H aussi vicieux eu principe que dangereux dans se^ 
M conséquences et pernicieux dans ses effets, fîou» 
■» n'avons pas le droit d'accorder à des étrangers une 

M influence nationale ., Aeq<»Yler k des miniatres^ 

u voix consultative , n'est - ce pas accorder k des bom- 
» mes peu citoyens, à des bommes choisis , exçî- 
» tés par le gouvemetneut même , le droit de venir 
» nous tendre des pi^^s , leur donner la faculté de 
» s'emparer de nos débats i de les remplir de' letirs 
» fausses doctrines? r4'est -> ce pas, enfin, mettre, 
B ' dans les mains du gouvernement cette initiative 
» funeste que votre sagesse , que l'Angleterre et . 
n tous nos voisins ont proscrite ? JN'est - ce pas un 
* sacrilège constitutionnel ,, un crime de lèse-pa- 
» trie ? » Les passions de l'orateur l'igarent dans cet 
exposé politique; il affirme qu'en Angleterre, la no- 
minEtlion au ministère d'un meibbre des communes 
enliiaine son exclusion de-la chambre, nécessite Une 
réélection expresse pour l'y conserver : cela est vraî; 
maii il n'est pas vrai que tous nos voisins proscrivent 
l'initiative du gouvernement. Où M. de Montlosier 
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a^t-îl va dm royabm» oonttîratioitiiels bu Toisinage de 

la France? Ne laîl-it pai que la seale mouarchia du 
continent alUée ru «yitème re{>réM!ntiii)f , la' Snàde y 
toaàte nu pdle ? 

Aussi-bien , la majorité db t'assembUe nationale est 
trop jalows des moindres appacsnce» d'un- contre- 
poids ou d'une entrave Â sa 4ou(e - puissance , pour 
dësappt«uT«r-des'Bâphîsnies déctaniinoïres et ïîolens. 
Elle se rëjoolt de voir lanuer dea deux camps ennemis 
des traiu acétéa contre Mirabeau dont le conseil de 
liouib XVI VOvdrail enflo se faire ttn bouclier. Les 
viblena- «niagoaMIes de la vraie royauté , soit le féodal 
/Moutlosier gui ne la veat pas limitée par une eonsUtO' 
tion favorable aux drdits du trànet soit Barnave , k 
cejotir, démagogue fervent , qui veut , dans le prince, 
dû commis soumis aux représentans amovibles de la 
nation ; tous saVeBt qaé'le Démosihine français vient 
d'écoutev les instances des conseillers secrets de la 
couronne , et de se vendre aux faveurs des ministres $ 
et que le tribun du peuple se dispose h rdever , pour 
de l'àrgenl , ce Irône dont il affaiblit tes bases ; on lit 
dans les Mémoires sur la révolalion française , par 
le marquis de Bouille, édition de Londres, 1797, 
vol. II,pag. 12: « ...Ilm'a8sura(lecomicde'"*)que 
» Mirabeau était maintenant absolument dévoué aux 
» intérêts du roi^ et qu'p l'eût été long-temps avant, 
•s ians l^opposition qu^ avait rencontrée de la part 
a de M. lîecierr II eut soïu de m'informer que Mira- 
» beau avait , dans l'espace de peu de temps , reçu 
n du roi six Cent mille livres , indépendamment d'une 
•a rétribution de cinquante mille livres par mois , et 
M qu'on lui avait fait des promesses plus séduisantes 
» encore , s'il parvenait à rendre à sa majesté quelque 
» service signalé.... »^ Les aristocrates, comme les 
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démocrates de Psuemblée, ceux qaî repoossem les 
formes tnonarchiqaes , aînai que céaz qui rejèitenl 
la phift légère eomposittoii arec rftneien régime, m 
réunissent contre les tentatives de Mindwaii } l'écbec 
qae reçoit mjonrdliuî ce tribun laine apercevoir le 
décKii de sa puissance ( T. 22 mtà 1790, 28 f'éTrier, 
2 avril 1791 ). 

Le décret dn 26 janvier fm rendu côtiire MîmWaa 
autant que contre l'anloiité royale. 

Ce député avait tonné contre le de«|pctisme tnitris» 
léHel et l'anstocratie nobiliaire -, il avait embrassé , 
avec nue mrdeur pleine de violence , la ckude de là 
liberté et de l'égalité i mais , égaré par son ambltioh 
et sa cupidité, il trabit la Cause nationale et passa du 
c6lé de la eout;il reçut du roi la promesse d'être 
élevé au ministère ; celte promesse fut connue , et 
décida Tassnnblée à renverser, d'un seul décret,' la 
popularité de l'bomme qui venait de se vendre au 
pouvoir royal. 

Le comte d'Anirai^es fait parfaitement connaître, 
dans un de ses écrits ( ^adresse à l'ordre de la noblesse 
de France, etc., 2". édition, Paris, 1792), les prin- 
cipes du comte de Mirabeau; on Ht, page 43 et sui- 
vantes : « J'aurai besoin un jour de me justifier d'avoir 
connu tia pareil bomme ( que j'avais b^ucoup coonn 
depuis 1784 ) , et d'avoir eu.des relations avPc lui. Ma 
jusUGcation sera facile et utile à ma patrie. Elle en- 
traînera la publication des lettres que m'a écrites M. lè 
comte de Mirabeau, depuis le mois de février 1784 
jttsqu'aa 1". juin 1789, époque où je lui déclarât de 
vive -voix et par écrit, qoè les propositions qu'il me 
faisait étaient celles d'un scélérat, et que de ma vie 
je ne devais plus ni le voir , ni lui parler, ni lui ré- 
pondre. 
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'» M. lé comte de Mirabeau avait de très-graDd» 
taleaa^ ila sont devenns en ses mains l'instrument de 
la ruine de. sa patrie. Mais, pendant long-temps, j'ai 
cru qu'ils ponnUieùt Juî être utiles eu calcaUnt ce 
qu'il ferait, par les principes qu'il m'exposait. Pénétré 
dés abiis qui abimaieçt la monarcbie, il coonaissaît 
parraitement quelle était notre véritable conslitutibu , 
et que le seul remède à nos maux était son rétablisse- 
ment. Qu'on juge des priutûpes qu'il disait être les 
siens par ces fragmens. 

» Il m'écrivait le 26 mars 1-787, alors même que, 
poursuivi pai' uue lettre de cachet, il n'avait évité la 
prison que par la fuite : 

K Je suis loin de confondre l'autorité souveraine 
u avec les excès de ses ministres. Le roi ne participe 
» et ne peut participer à aucune faute. Le noi est 
u l'état. U ne peut janiais avoir aucun intérêt con- 
w traire à la nation ', et , dans ses vertus , dans ses 
M projets, réside l'espoir de la France. Il n'y a qu'un 
». sot, ou un. factieux, qui ignore ou qui nie ces 
» choses-là. n > 

» Eu 1788, lors de la convocation des états géné- 
raux, M. le comte de ^lirabeau désirant y être député, 
m'écrivit pour que je lui donnasse des corEscib et des 
moyens k cet égard. 11 me faisait sa profession de foi 
eu. œs termes, le 19 août 1788 : 

« Les élats généraux sont devenus inévitables au- 
» tant qu'ils sont nécessaires pour rétablir notre con- 
» stitutiou monarchique. Ce forcené d'arcbevéque est 
» un idiot en délire. Il nous menait à l'anarcbie ou à 
u la démocratie. Si nous n'y prenons garde , ces gens- 
» là nous dëmonarchiseront et nous précipiteront dans 
u un gouffre de malbeurs. Nous allons avoir ce charla- 
» tau Necker, le roide la canaille. Elle seule a ici du 
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» courage, el, s'il était lemaitre, die fiiuraî^ par tout 
« 'étrangler sous 'sa direcUbn. B 

* Qu'oti voie maïntenaDt comment il parlait des 
hommes qni ODt été avec lui à k tête de la révolu- 
lion', et qui^'en ce moment même, dominent l'empire 
sons le uom|;de mOnarcbiens! Voici une 'des lettre 
qA'il m'écrivait tm, sujet de M. T^eyrand', évéï^ue 
d'Autun : . ■ • ■ 

ft JI y a dix jours^e je demande, die. fois dans 
M chaque journée, k tous TOir.*Coflimedt-V6us voir? 
s où vous voir? Serait-il posinhle que j'eusse perdu 
» votre amitié, et cela au^moment où, après tous 
H avoir dû d'échapper à mes persécuteurs, après vous 
» avoir dû les consolations de mon exil et sa fia , j.'ar- 
> rive, le cœur plein des sentïmens que je tOus dois, ' 
M empressé de TOUS témoigner ma reconnaissance, et 

tt de pouvoir, dire (ici d'inutiles compKmens)? 

» Si je vous ai perdu , je ne peux m'en prendre qua 
N ma destinée, puisque je n'eus jamais de drtiit sur 
» vous que par rélévali<fti de votre esprit, ,1a hauteur 
Il de votre âme , la sensibiUlé de votre cœur. Votre 
» petit billet, ^goe de l'élève de Jean - Jacques , a 
» versé 4" t^i^lime dans «non ccpai m^rlri. Je ne lai 
» reproche que sa brièveté. Ma position, assombrie 
» par llnfame conduite de l'abbé de Périgord, est 
u devenue intolérable? Je'vous envine/ sous cachet 
•» volaut, la lettre ^^ je lui écris; jugez -la, et en- 
n Toye2-Ia-lui. Je répète, envoyez-la-lui; car j'aime 
u à penser que cet homme vous est inconnu , et je 
M suis bien sur, au moins, qu'il devrait l'être k tout 
« hoQime de* votre trempe. Mais l'histoire de mes 
» Bialheuvs m'a jelË entre ses mains, et il me faut 
M encore user de ménngemeot avec cet homme vil, 
y> avide, bas et intrigant; c'est de la boue et do 
TOME n. 13 
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» l'argent qu'il lai fVut. Pour de l'argent, il a vendu 
» 'son honneur et &6q ami. Pour de Targent , il vendrait 
» son âme, et il aurait raison, car il troquerait son 
» fumier contre de l'or '. Adieu , cher comte ; je sois 
M malheureux, mais vous nsm'ahandoniftrez pas,*' j'en 
» ai le gage dans les service^ que vous m'avez rendtu. 
» Vous he les reUrerez pas , car on s'attache au bito 
» qu'on a fait. * ' 

■ Paris, nié Saint- Anne, bAtel de GInea , 28 avril 1 787 . 
D i^^fi^ le comte de-MiEABEAu. » 

» 0^1 me d^andera pourquoi je n'ai pas publié ces 
lettres? par de très-bonnes raisons que l'on connaîtra 
lorsqu'on les verra imprimées ^ parce qu'au milieu de 
l'effervescence générale elles eussent été inutiles ; parce 
qu'enfin, il faut l'avouer, je me sentais trop humilié 
d-'ètre loué par un homme si vil el devenu si coupable. 
Mais j^i surmonté ce eetuiment pour apprendre ■eu. 
public comment, en 1787, iLsavait afiprécier les chefs 
de la révolution dfe 1789,.... ■» ' 

L'anecdote suivante achèvera de faire connaître le 
caractère politique ■ du comte de- Mirabeai) i nous la 
tenons de M. ITelaporte, intendant de la.Jîste civile de 
Louis XVI , avec lequel , Mirabeau eat des rapports 
intimes dès Its premiers mois-d^ 1791. Un M. Gouget- 
Pesgranges fit hommage au confie de Mirabeau de 
ses écrits sur l'es finafaces : le iribuu du peuple les 
goûta , et en fit compliment à l'aOteur. Arfivé à Paris , 

' Mirabeau calomoiait eTidemment l'abW de P^rîgord. Ad reste, 
lea iDJures et les calomnies d'un homme tel que Mirabeau pc uiu- 
raieut porter atteinte, dans l'histoire, à ^ réputation de M. V^té- 
qued'Autun, Tallcyrand-Perigord ; elle estliiëeen Europe sous le* 
rapport* d'houtme d'état , de bon citoyen et de rdyaliste fidèle. 
(JYoledefédUeur.) 
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M. Desgranges saprésenta ^ez,îé dépoté^aotit le nom 
remplissa^ la France^ il fin fut açcueiliv avec honneur, 
Mirabeau l^appeUïcle finanpiff i^e la Boilrgogne, et 
paraissait atlaGhe| du prix^ sSi coD¥ersbliàa. Uxijôur, 
I^omme, de ta r^volutÎ0(^ sortait do bain^ et venait de 
se mettre au lit dans une nu^té complète, loi'sqùe Je 
financieri entra. Après. les preiùiers icora(Jimen^ , le 
provincial parla raison et s'étendit- ^yr.ieg^ëxc^ ao'fr- 
quels le peuple seiftrqît de toutftj parts.^Jl hasarda 
enfin, au milieô^ gran&s ménagemèns , J'AbservEOion 
suivante : « Ne pntsez-vous pfis , mtmsieuç I^ comte , 
» qu'il serait t^|^3 ( on était en mars tWO ) d^irêter . 
» le char de. la Eévoli^tion''ef Je ■ Fendre^à* l'aùtorïté 
» rojalâ nne pprtie ^le^la force dont on'ra dépouilkée ? 
u cjir où allqns-nous avec ki souverain «^Bun peuple ? n 
A ces mots, le comteMÎe Mirabeau se lève en'fureur, 
jette sa coOverture,*,el iiendant les bpas vers Mf Des- 
granges, comme stl eût voulu f% saisir pour l^éinuâer, • 
le tribun prononce d'o^e xoix <ïé tonnerre 4ts pqroles 
suivantes : « Qui» jnonsièui'Ç; oiii , cerit'foïs oui, le 
n peuple %st souverain. ^t la nation' est liéiau Petit 
> scéléi;ai ! L^ nation awibdtpuis douze «çnts ans u^e 
u taie SUE les d«ux ^cux ,^ vtfus u» voulex pas qu'on 
» la lui ôte. lies rois ont trof^ong-temp^parqné.les 
M peuples; il esj^ t<itfps aûejes peuples parquent 4es. 
" rois, ^aut^r du despotisnlè , esclave des rois , vous 
»~ue vtfulea donc plus demoti aDi1tié,*demon,eslime? 
» ^oint de trans^pUop , elle tuerait les libertés natio- 
» nales. » ■ ■ '. 

Le comte de Mirabeau , il est impossible â'en domer, 
cherchait, par une sortie de cette violence , k cacher 
ses lîaisops'avéc la cour ; car il négociait pour faire s«i* 
transactiontavec elle. .11 obtint une prenlfère somme 
de cent mille écus, avec la promesse d'un ministère. 
13. 
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Nom avon^IjauDelehi^edj la i^ne de France^ à M. le 
marquis de Bo'pibelles,, ancien colonel des h|fsaards de 
BerchiDy, rfiott é^qe , d'Amiens (depuis ]^ restaura- 
' tîoD^ , l'onr des «plus intimea coufîdeÉs contre-révolu- 
tïoùAaices de4a reine. jCétte lettre, <p ,date do |nois 
de ^rter 1790', ^rîle ^e la main de la reine , et de 
quatre pagçs d'^ctîlure, tOQiba entre .les mpins des 
généraux ^gublicains, à leur eatrée à^mberg, en 
août 1796.'-ËUe-exBlique, dansl^ plus grands détails^ 
lapoemièraieiitrevue secrète dfiToi Qt.flelà reineavec 
le cNute H& Mirabeau ,^ntrevueani eut lieu la nuit 
danp une dés •caves du château desXjii^rics.'La reine 
£l teituelle'ijient que ce géu^lhomme , ^ui la fît fré- 
mir d'fiorreur ,< et qu'elle crut m dëmo|h dédiaîné par 
les enfeca' lol^sgp'elle le tït^à Versailles ev 1789,, lui 
parut , dàus l'ATTevue des'Tuileçies , un ange desoenda 
du C)4 pour sauver k famille roydle, La reine ajoutait 
,qu^ l'ange lui ayant dcAiand^ ^ main a baiser , en lui 
disant: <tl.orsque votre auguste mère , l'impératrice 
■o et reine, JMarie-Thé^e, daignait admettre un de 
jt ses Aj^ en sa présence , ejle lui accordait la faveur 
» de baiser j^ main, » eHe,n'»vait*pas ctn devoir se 
refuser i liDé paraille demande , et qj^ M. jie Mira- 
beau av^t reçu cette fawur av«c des transports de joie 
jnaKpriiùabl«» , et eu protestant dïr son inviolable fidé- 
lité k \ royauté (\. 23-avrlî.179^ ). ïfojis ajouterons 
que ce fjit [farlos CQnseils^e Mirabeau que<Louïs XVI 
se renmt'î le 4 février l790 , à l'assçmblée paiiosaje , 
pour y protester de soa étroite union avec la nation et 
de iqn dévouement k la constitution , quoiqu*elle ne fût 
encore^'en £bauche. 

. En rapportant la mort du comte de Mirabeau et les 
honneurs sslennds qui lui furent rendus p^ ordre de 
l'iusemblée nationale ( V. 2 avril 1791 ) , nous esqnis- 
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seroQs le portrait 'd^ cet homme fameux, q^ esfcrca 
one si grafide îafluenceasuc lés destfi^^ ^ la natitgt 
frUD^iEe^ d^sles premiers jours de la i^vôluUbn. 

' * Le rdK se rend dans la ^Ue de ras^mbléf aationale , 4 f* 
«cconip^pi^ de ses mipiatcej, et' sans.c^iémonjglj il 
dit : tt )ta gravité .(fgs. circons^nces où se propre la 
» France m^KÎre au m))ieu de vous.- Le r^âckement 
» progressif de tous W lî^à de l'ordre: et de 1* subôr' 
» dïnatiott^ Ig smpensjoiv ou l'iijactivi^ de la justjce, 
les mécooteutemeas qui naissent dçs prêtions par- 
» tiçulîères , les opposùions', les liaipes' njalhençeuses 
u qui sont 1^ suite inévitable- de Iddapes dîssensibns , 
» Ij. situation cHdqué des liaance^ et l^s îlîcevtkudes 
u sur la .foij^ne publique, enfin l'agitaifon genAàate 
H 'des esprits, tout semblé «e réunir pgur enipeieuîr 
». inquiétude des véritables amis ^'Jaiprosp^ilé ia • 
» royaume. Uu^çanâ biit-se prés^te à vo» regards ; 
» nyiifi il faut y atteindre sa^ jaccroissemeqt de tiyu- 
M.bles et sans nouvelles convulsions. C'était, je dois le 
M dire, d'une manière plus douce- eCp^ûs trastJivUe 
» qdfe j'espé(;ais vous y cquduîre , lorsqiie j^foRna^ le 
» 4e99bîn de yous rassembler et ^^réun^, potir la 
» fêïicité publique, \f& lumièrel it' les volontés des . 
» rdprésentausdela n^tîo^... l^onobsiant llâûaîblisse- 
M ment d^ tous les moyens d'ajilorîjé^ i'ai maintenittle 
» royaiji^e, non pas, il s'en- faut lifen , dai^ le cajpie 
» que j'eusse désiré , mais dans u^- état de fsanquJllité 
» suffisante pour recevoir le bienfait d'uqp liberté sage 
» elbien ordonnée... J'ai conservé )a p'aixau deniers... 
» Après vous avoir ainsi préservé de grandes calamités 
» qUi poutaient si aisémi^t tray^rser vos spips et vos 
n travaux, 'je croîs le momem arrivé ou il importe-à 
» l'intérêt de l'état que je m'associe d'une manière 
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u aocore plus jxpresse et plas manifeste à l^exëcBtîon 
» et à la^rélù^te de tout c^qoe v6us avez conc:erlé 
1) pour'le bontieurde ^France. Je ne pais saisir noe 
» pins grande occasion que celle on von% pr^seniez à 
M mon acwplation des déocqts ÇV. -1 5 janTÎer/dçstiaés' 
» k ^tilir,dans le rojaapi.e oqe organisadon nqpveUe 
» qui doit avoir une îi^aeuce sîJmpoÊtante |f sî pro- 
» .picç enr ielenhenr de m^ sujets et<spr la prospé- 
» rit^ 4^ cet empire. Vods^v^ qu'il y«i pins de dix 
» ans , j'avais^ommencé à sabstituer c^geçre d'admî- 
■ nistraUon à celui qu'une ancienne et loqgne habilnde 
» avait GOnsaCïé. JefaTorîseï^, je secpnderai ppçtons 
» Iw moyens ijfA sont en nwn pouvoif le succès de 
» celte vaste organisation aont'dé|lcnd le salut 1^ la 
» I'raùca..î. Que les vrais citoyens j' ré^^clu'ssent, et 
» ils verront que, même .avec des opinions driTérentês, 

n, un intérêt çp^jamun doit les r^finir'at^ourahuî 

» Qu'ils, s'èmpres^nt ie prendre pari aux différentes 
n subdivisiims de l'adtn^pistrauon générale dont^'en- 
» cbamemeiyet l'énsdcuble doivent -concoucjr^cacfr- 
» ment au ré.taIjlîsseineD! de l'ordre et de la prospënté 
» dp rôyaum^. !Nops ne devons point iwus le Mîsù- 
» mnler, îl y a b^ucpup à faire psur arriver àt:ê Jwt. 
» Un jour, j'aitnfe àe\e croire , Jousles Frstnçais indis- 
» linct4;i\,ent reçoti naîtront l'avantage dei'entière sup- 
», pression des diS'éregj:es d'ordre et d'état, loaaqu'il 
u ^eSt questï6Qde*travailler en commmi an i>i^ public. 
u Je défendrai do^if: , je maintiendrai la liberté consd- 
» tutiq^n^^ dont, le vœu général, d'accord avec le 
n mien, a consîicré les principes:.,. Je préparerai de 
» bdnne heure l'esprit et. le coeur de mon fils à re- 
» coimaltre toujours, majoré le langage d^-0ai- 
•B leurs, (^'iine sage constitution le présentera ^es 
» dangers de l'inexpérience En achevant votre 
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» oaTra^,-.TOusvoilsocoDpereESÙreTQeDt, avet sagesse 
» et a^èc candeur ^ , de* raffermisstment da pouToir 
» ez^uûf , celle condition sans taqijelle il ne sânraîl 
y» exister aucun ordre durable^au dedans, ni aucune 
M conndëration tiu dehors. ^ullQ défiance ne peu^Tai— 

M sonnablemeut vous resief ■.' Donner a la "nation 

» J'exemple de «et esprit de justice qui ser^ de s^ve-. 

» gardeà la {)ropriétê Par quelle ^talîié, lorsque 

» le calmfe commençait à renaître, ^de nouvelles lo-' 
b quiétudes se sont-elles i-épandues dans les provinces P 
M par qablle'faulité 8'/- livre-r-on à de-nouveaux* 
n eieèk^ U est temj)^ d'apaiser toute^lés iiftjaiéttidef. 
M Puisse celte cbDJoncture, où voti'Q iQcmarque vient 
M s'unir à vous de la manière la plus Fnii^che et lajilns 
u intime, èt^TuOe époque fnvjiriaDl^ dans l'histoire 

» de cet em[{ire! Ne professons 'tous, je vous en 

» iûope Vex^miph , qu'une «eule opiifion , qu'ijp'seul 
« intérêt, qu'une seule vçlonlâ : rattachen;tept< à- la' 
s constitution nouvelle et lé ^sii:;.araei;t deia paix, 
» diîbonheur de laFrancê_'.... »■ , * . ' , 

Louis XVI 4vail Jil préG^demment qii'il appnSuvait . 
l'entière sappi;pssion' des différences d'ordre et d'état : 
n'y svait-il pas une sorte d'inconséquence à*dire, 4j<ns 
la mémorable séance dn 4 : k J'aurai? bien des pertes 
» à compter, sijem'arsitaisilid^falculspenionnels... 
■» Tout ce qui rappelle à une oation l'ancienneté àt la 
» continuité des senice^ d'une raçf honoi'ée , est une 
» distinction qile'rieQ né^eut détruire. Ceux qui ne fer- 
M meront plus'un ordre poKtV:]iïe dans l'élat', se tron- 
» vent soumis à des sacrifices dont je tfoànais toute 
» l'importance». N'était-ce pas, ^ quelle manière, 
protester contre l'abolition de la noblesse, des distinc- 
tions et des titres ? - 

Le roi sort de la salle, au fracas des applaudisse- 
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mens et des acclamations. L>'asscmb^e ju^geant que le 
uïoment où la cûifttitution vfcn^de recevoir l^ccept^ 
Éon la plus solcq^ielle da mooarqne , est |e moment de 
prononcer le sermentmique, par lequel tout Fonçais 
.£e 1^ à cette coustîtutfon, oa procède *aussit^t à^l'a'ppel 
nondnal, et chaque' député jure d'être 6dèle à la 
natlpn , àla loi , au roi , el de maintenir de tout son 
pouvoir la "constitution décrétée par rassemblée natîo- 
■ nâle et acceptée^par le roi. Majs que sont' des vjvats 
et des sennéns pour des Français? ne les prodigMEroni- 
•il» pas durant vingtijinq airïiëes encore, qjii seront, 
à l'exceptfop .de^quelques rares çt courts iat%'r'7a11es , 
^iugt-^nq anpéfis'de désordres, de licence o^ de ser- 
vitude? Bergassé ^refuse, seul de prêter le serment. 
« J'obéis à la loi tjuand elle est sagé^ éctît-il à l'assem- 
» blée, comme j^^béïs à ma raison. Je m'y soumets 
» qu|nd elle n6 l'est pas ,' comme je mç soumets À la 
'» 'nécessité; mais je ne jqrede maintenir que ce^ui 
» est juste, et.si^paj; basard, ce qui m'a paru juste 
» un jour m'£s^âémoB>cé' injuste le lendemain, je le 
». rehveiee CQmme jeravaj^maiDttïnu.,M Ber'gasse- rai- 
sonnait mal et avançait uu>pr&icipe révolutionnaire; 
caj.si un Citoyen, ub sujet, s'attribue Iç droit de ren- 
vepeer Ja cousdlutiou de Tétat après avoir juré de la 
maintenir, ef s'il Içf syffit p»ur avoir ce droit que ce 
.quf lui a -paru juste un jour, lui soit démontré injuste 
le lendemain, ce gujet se -m'et évidemment au-dessus 
des lois et de la constitutîou'fïe l'étaL Dans cette cir- 
constance, la probité pcjltique de Bergasse fut dominëe 
par son, anioUr-propre; le dépit de ne jouer quun rôle 
secondaire dans l'a^emblee nationale l'égara au point 
de lui faire professer une masfime subversive de l'ordre 
sociaL Connu par ses démêlés avec Beaumarchais (qui 
l'accabla de ridicule dans le procès Komman ) , Ber- 
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gasse avait été , dans sea écrits , Un 'des prbvooiteurs 
de la révolation; mais, dès les événemeds da mois 
de juillet 1789, il se prononça fortement contre les 
nouveaux principes^ et coiuerva toujours depuis le 
même système d'opposition : après avsir fait , comme 
Ions les hommes libres (le 1789 i 'hbmmage de. sa sou> 
mission et de son admirfttion à Napoléon , M. Bergasse 
se rangea, en 18^4, d>i <^té de l!àBeien régime, et 
professa ouvertement le$ doctrines du pouvoir absolu. 
C'est précisément à .cette 'époque où les opinions de- 
Traient s'adoucir, les dîssentimens ' perdre de lesr 
violence , que les foUicuIaîref et les barajig^urs. de 
la^dëmagogie redoublent leurs invecti^s contre fau- 
torité^ le caractère et ta iàmîUe i]u monarque^ l*'.^! 
d'fia autre-cAté , les mdiaces des paÉisan» de l'ancien 
régime se produisent à/la' cour avec M* plus vaine os- 
tentatien! * > . ' 

Le lendemain de.cette s^anoe^ oij^ la simplicité du 
monarqfae fait un coAraste si refeiarquatle avec l'o- 
dieus? appareil d«s1i^^ justice, les ntiniîtr^s A;ri¥ént 
à l'assKmuée'ponr témoigner le désir qne , dans )é pro- 
cès verbal, il ne'^it pas fait -mention dcla^nanière 
dont LotÂs XTI s'^'est rendu. Un minMre seivîlement 
adoMrtêur de l'étiqueUe , une counploine de miséfables 
idtrignes, une assemblée hautaine «onduifb par une 
poignée de factieux ,*unaihultituile enivrée ^3 licence^ 
l'armée bris^ le frein de la^iscipline , les lois répres- 
sives sans vigueur , et les magistrats avilis : voilà la 
France!!! 

D'ap;^ un décret conslitntionnel , rendu snïvanl le i3 fcU 
projet de l'abbé de Montasquiou , la loi ne reconnaîtra 
plus de voeux mona^quQ» solennels de personnes de 
l'un ni l'èulré çexe ; en. conséquence , les ordres et 
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conurbations réguliers datis lesquels on fait de pareils 
vœux sont et demeurent supprimés en France, sans 
qu'il puisse en être établi ^e ^eaiblables à l'avenir. 

On ëvalucrala surcharge des'élaMissemens ecclésias- 
tiques dansle royauipe parle dénombrement de ceux 
de Paris , où se- trouvent cinquante [taroisses et dix 
églises ayant les mêmes droits , vingt chapitres , qua- 
trc-yïngts égTises^ou cliRpoÛGs îion^roisses-, trois ab- 
bayes d'hommes , huit abbayes de filles, cinquante- 
trois couvens et communautés d'hommes, enSa cent 
qnarante-sîs couvens et comm\inautés de âïlqs : en 
tout ,' trois' cent soixante - dix églises. De^x gentils- 
homm^, lé vjâomte "de Noaille^ et le Vicomte Ma- 
tl)ieu fle Montmorency ,, ont nrovçqiié et demandé à 
grifnds cris*" l'abeflition de la noblesse; deiix prêtres, 
l'abbé ie Monté^iou et l'évêque d'Autjia ( Talïeyrand- 
Périgord ) , ont proroqud*€t demandé -à grands^cHs la 
suppression des «rdres fflotiastiqutïs, la spoliation du 
' clergé et la vente de ses propriétés. 

i9«ti. Le marqUisSe Favras (v, 2^ décembre 17^ ) , re- 
connu coupable de haute trahison dar le Châtelet de 
Paris , "à^a majorité de vingP-huit Vbi^.snr Jrtfnte-huil, 
' est exécuté en plh<;^ de Grève , à la lueur d^ "flam- 
beaux, à un gibet'lrès- élevé, et,ayec un appareil ex- 
IrAirdinaii^, afin'jlif, complnire *à la populace qui, 
violemment apieptée conlie le conda_mné.,*et se méSant _ 
de la réalité de l'exécution , veut en bieb voir le spëc- 
tade. Ce jugement est le premier rendu pOur cause 
d'opinions ou de délits politiques. 

Quoiqu'il y ait eu à charge des déposilions d'une 
certaine gravité, l'instructioh et la conduite de, cette 
affaire laissent soupçonoen que . les juges n'ont pas 
osé braver les clameurs ^et fes menaces dxi peuple. 
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Lera[^rteiir, Quatréoi^re^eïto1ssy,a ditàFavfas : 
«•yotre mort, iâ<ÎBsieur ,"^51 nëcessaîrcà la-trani 
u'quillité publique, il Tse qonflnmné lui a répondu : 
R ^oar<}Uoi ne m'abah'donne»îvoils,.pas plutôt à la Tu- 
u r«ur du pvapia que de mm condamner à l'ignoml- 
K . nie ? « .Des j^émêust^ue destjpagistrats appuient 
de tels motifs jtréparent des ifigcrnciis atroces '. t«ute 
justice est perdue déâyque d^ ji%^ "^usillanifiies 
font dén,vcr leif^ devoirs.^'une auye spurce que t^ 
i/iiLscienc^y. H etftvy^nt dft citer la détnissiofl* de sa 
charge de plaident démette epiv, donnée par M. Àu- 
graiïd d'^eray , l'tfti dft vertueux citoyens qui fait le 
pli^s H'honnear à l^f tnagisltature française Aepuis 
plusteufft'si^es. , ' ' ' , " 

Hfria cetle-occasion^Ie peupltf s'est mOdir^ comme 
une troupe de cannibales ; il_a d'abord applaudi îtvec 
férocité à sa condamnat^n en icrianl'lraYo! bravo! 
pliuieurs femnjp^ont daifs^ autour de*la'potence^ «t 
il y avait au milieu dû< cejt^le des Hdmnies 'qui n'^- 
tuent pas de la dernière dasse; d'ttufires femmes cou- 
raient deùs ta vilUj et arrêtaient les énfXBsses où il 
y avait des hdhiiqfs et des dames, pour leur dire : 
Cest aujourd'hui ^u'on serre le cou.de Favras. Comme 
il tardait't^o|^ long-temps à dicter sou testament, le 
peuple s'^rlaii : Fatras!' Favfas! et' •voulait forcer 
la garde pour aller le chercher. Lorsqu'ir parut , oti 
cria >Favras p^du, saiiie marquis! Le voilà cfe peu- 
ple tel que fa fait l'afadiîa régime ! 

Favraspubjià i^ m^oire où il dit: k .... Un&main 
» invisible, je n'en doute pas , se joint à mes accu- 
* ^teur#pour me poutauivre ; maïs qu'importe ? celui 
M qu'on t&'a* nommé, mon œH le suit partout, il est 
» mon accusateur, et je ne m'attends pas à un remords 
it de sa pari.... Un dieuvengeUr prendra ma défense, 
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» je-l'espàfc da'nK>i43;.car jamais, non jamais, des 
# crijpes ^omfne les sieMff qe softV restas impuniï'. n 
he testament de Fav^ iufr> publié dans les fetiiUes 
da jour, éL jlonça»^ lÎA^ a bertfboufi de conjectures; 
• il y parle d'un graîiH-^ersonnage sur J^nom duquel 
on fait ginider au (^ndaiiin*.le ^ilus-nrofoiid silence; 
îly dît « qu'un seigireijf l'emploja a nbaerïer ce qui se 
B ^assRilpa«lQi]«pêUp1e, et liy tourna le dos d'après un'e 
j ■ réflexion qn'il fit sur un plah qui^^daît ^^-éer un 

par M. R^gnaut-Vàr^',, la lettre suivante, de Moji- 
sieur, comte ,de ProTence ( fcouis XVIII ) , "à Favras, 
1". novembre 1789": ««Je n«,s«is, monteur, *& ijaoi 
V vous 'employez votre tem^A^ et l'argent que je 'vous 
» envoie. l£ mal ùnpïre ; l'^semblé^ détacb^^tous 
a les jours quelqfce chose dû pouv6ir royal ;" eue 
» restera-t-îl éi vous'.difrérèz ? Je vous fai dit et écrit 
» "souvent, ccn'esl poïnt«^c deslîbellès, «les tribunes 
u payéÀ , «(fiielques malfaeunéux 'groupes soudoyés, 
» qu^l'on ^aririendra à écarter "^ailly et LaJPayette. 
» H? ont f xcïté l'insurrection pa^i lé peupl« ; H faut 
» qu'une insurrection les coW'ig^ f n^ plus revenir, 
n Ce plan'^ïi_en outre l'avantage d'in^mider la nouvelle 

-»* cofir et de'^é.Cider l'enlèvement du. f.Vnefoisà 

» Metz ou à ^éfonne, il faudr» bien qu'îles résigne. 
» Tout ce qu'on' veiït est pour son bien ; puisqu'il 
» aime la nation j il Sera encbanté de la voir biea gon* 
B vernée. Renvoyez au bas d^cette lettre un récépissé 
» dè^0O,000 fr. Il Quoiqu'on aiT assuré dans Ic.temps 
que l'auteur das Prisonniers du Temple tenajt du 
gouvernement direotoriifl la laUre ci-dessus^ -qnoique 
cette lettre ait été constamment considérée comni.e au- 
thentique, noua ne pensons pas qu'on doive y ajouter 
conâance; et si nous nous permettons de la citer, c'est 
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afîn.de montrer jilsqu'^quél pQÏnt on aurait pu porter 
la ):aloB(ilrie rdatiTtiaenl à Monsieur, ©n ne doit donc 
consulter qu'avec une èxlrêm'e réserve , et même avec 
une juste méfiance, le Moniteur du 20 geratina) 
an VI (avril ^798), dans lequef sont' insJrées une 
pièce trouvée dji)^ Ijs pspters de Durand d^ MaîlKine, 
et ufie lettre écrite aufédacle^r^ cette feuHle'jié- 
riodique par le .représentant du peuple Kousseau , 
nombre du conseil des anciens. Quelque recpnunan- 
dable ân« fût Rousseau par la- droiture de séb inten- 
tions (;t d%sa dbnduite, quçlqufe étranger qu'il se fût 
montré jusqu'alors à touj^ les intrigues des divers 
partis politiqileB , il est ilécessaïre d'apporter la plus 
grande circonspetijon dans Fex^en d« ees pièces. Si 
nous »ous permettons d'(ià faïrç meptîtta , c'est_parce 
qu'elles appartiennent 4 l'hisToire de la révolution, et 
que rim[iîif\ialité historique né nobs laisse j)as la li- 
lièrt^ de les passer sous siltnq^'. Qn crut dans le tenr[)s 
■que Favras conserta jusqu'afi» dtriïi^ ^Juarf*d'lieurè 
de son existence Taspoir- qnlJ aurait' sa gràc» on qu'il 
sériât ^livfé de manière ou d'autre. i^é\^i s'abuser 
enlièrement, sm* la situation des choses et sur l'esprit 
du'peupl*. Ot^ remarqua, pendant le sj^jonr^e Fa- 
vras à l'Hôtel-de-ViUe , ayant soaiexéf:iftioD, que plu- 
sieurs hommes & cheval arrivèrent delaplasede Crève 
au palais du LwiCmbourg. £r'exécuii*B finie, deux. ca- 
valiers se rendirenl à toatç bride ateLusembourg. Ou 
prétendit alors que la reine craignait infinilnent qpe 
FavKis ne fît des aveux qui la coi]fproTtiissem. Après 
l'exécutron, la veuve et les fils de Favras furent pré- 
sentés à la reine; elle fit une pension à la veuve. On 
dit hautement à cette époque j et l'on est f ncore dans 
U persU(ision , que Ites interrogatoires et le testament 
de favras ne furent pas livsrés an public tels qu'ils 
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avaiest eu lieu; il passe idëme podr certain que, Tes 
pièces principalss du procèslurent soustraites du greffe 
da Chàtelet. •Monteur, oDmte âé FrovAice, accorda à 
la veuve de Favras une gratificaiiiîn dé 12,000 livres 
et une pension quitne fui pas loi^-teqips pj^yée, ce 
prin«e étant sorti ,'de Fj-aocft daos la nuit du 20 au 2f 
juûi. 1Î9'1 (V. cel^'flfcte). Après la resftiuratioB de 
ISIA, Looi^ XVIII'accorda, sur sa cassette privée'^ 
une pension à la veuve du marquis de Favras. 

La sttlGt« impartialité den^ noUâ frisons profession 
nous impose le devoif de rapporter l'auetdote suivante; 
elle appartient à rhistoire : '^ , 

Quelque temps apràs te 5f octobre \7B9, l'on 'vint 
avertir M. l^^ard^des sceaux, Champion de Cicé, 
que Monsieur devait se rendre le IcndeiBain, «ur'lc 
midi, k l'H^tel-de- Ville; pour y faire bommage à la 
Gomvune ^Nh. dnpeaa *n>i colore brodé pA> Madame, 
aîf si que, d'un éloquent' discours en fffceur de la révo- 
lution. U élaitr wize jieycss du soif, £t M. de Cicé ne 
pousaifaller, À cette- heure, au château; il fy rendit 
le lendetnain à sept heures -et demi^ du^atin, ei in- 
sista f(/rt»nent four parler au'roii quoiqv'il ne Siit 
* pas levé. Lduia XVI f en pantafon et robe d^chambre 
de molleton blanc, oi^yrit la porte*de sa chambre à cou- 
chep 1 « C'çat voiïs'(dh-il), monsieur l'archevêque! 
» quoi ! de si ^onpe hear^! ef qy'y a<-U donc de nou- 
» veau ? qye venéj-*onp m'annoncer de sinistre ? voua 
n avez l'air biei!^ eçib^rrassé. Sire*(rlpond le garde 
M Ses sceaux) ,>^'ai élé informé hîer soir, très-tard^, que 
11 S. A. R. Monsieur, votre auguste frère, se pro- 
» posait d'aller ce matin, à la Ville, orfnr un drapeau 
11 tricolore, et prononcer un discours révolutionnaire: 
» quoique je présume bien que*V. M. est ipsiruile 
» d'une ausei étrange démavcBe; j'ai cru de mon dfevoir 
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H de me rendre auprès de V. M. poar rioformer de& 
» détails qui tae sont parvenus , et pour prendre ses 
» ordres. Mon Dieu ( dît JCbuis XVX , avec un accent 
» de douleur , et en élevant 1^ mains) , il sera donc 

» toujours le même ! » M. de Champion de Cicé 

a rapporté plusieurs fois ce fait, devant noua, dans 
les propres termes dont nous nous servons. Ce fait a 
élé répété. plusieurs fois, ^epuis'1844, par M. Joly, 
médecin de M. de Cicè depuk ITS^ï, son confident 
iolime, qui a vécu sans désempacer, pendant vingt- 
sept an^, auprès ^u prélaf, 'et lui a fermé les yeux 
à Âîx,. dont Napoléon l'avait nommé archevëqne. 
^. Jol^ accoinpagersit le garde des sceaux aux Tuile- 
ries ; il élait chargé du portefei;tille, et se trouva placé 
derrière la porte que Louis XVl tint entr'ouverte, 
la reine étant au Ht, et le ro^Ke jugeant pas 'k propos 
de laisser entrer le ministre d^ns- l'appartemenl. 
M.iJoly est connu naj; an'^inviolable attachement à la 
royauté, et ne/s'est pas dénfev^ un moment de- 
puis ifs?*, n réside à Paris depuis lSl4. 

Joseph II, empereur d'Allemaguo, meurt, eta ponr '^ 
successeur de ses ^tats héréditaires' son frère Léo- 
pold II, grand-duc ife Toscane, qsï sera déelttré 
empereur le 30 septembre suivaJ^.fçseph était phi- 
losophe dans ses opinions et tle^pote *daiis sa con- 
duite. En irriunt' les Belges , avec la prétention» de 
les éclairer, en voulant in t rodiiir^' viole mni«nt chex 
eux d'utiles réformes , il les a disposes i recevoir les 
démagogues français comme des libérateurs. 

Joseph fut toute sa vie tourmenté par ime ambition 
vague. Frédéric II avait dît ; « Ce jeune prince , avec 
» le désir d'apprendçe, (n'a pas la patience de s'in- 
» struire. n Possédé d'une soif dévorante de célébrité, 
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il eût voulu porter sur lui seul les regards de l'Europe. 
Doué d'uoe prodigieuse actÎTilé de eoips et d'esprit, 
il s'engagea dans un labyrinthe d'entreprises hasar- 
deuses dont les résultats troublèrent ses derniers 
jours. On a vti tr^-peu de ^oarerains avoir an 
même degré l'ardeur du travail, rapplicatioii son- 
tenue, le zèle de la chose publique, et l'étendue des 
connaissances utiles. Aucune vie n's été j^lus occupée 
que la sienne. 'L'opéralïgn la plus .im|(ortante de 
son règne fut la réforme du régime ecclésîasligy», 
réforme exécutée trop brusquemeat, et dont ^es ob- 
stacles le forcèrent d'agrandir et d'outi^r plusieurs 
mesures. Philosophe-dans ses ornions, il Aai( des^ 
pote dans sa conduite : nous I^e répëtoas pour montrer 
combien peu la philosophie a de prise sur le cœur 
d'un souverain lorsqu'il «s'agit du pouvoir royal. Per- 
suadé 'qu'un ânpire devait être symétrique ' et régi 
par des lois uniformes , .fose^kj], tenta ce plan d'imité 
dans ses '^ats, ^ dis^mblables et i peu c^nipactes ; 
mais, s'il ne faut iqù'uae volonté; et un scribe pour 
faire im»loi, on jie façonne pas tes hommes comme 
des décrète, on «• change pas tes viens préjugés, 
tes anciennes habitudes , comiHe on fait des lèglemens 
militaire^'. On a.dit, >avec rafson, de ce prince, qu'il 
vint li'op tôt et ifu-'il roulait faire trop vite. 

La Fayèué', pr^gaât la parole à l'assemblée na^o- 
natepent^ntnnedisciîssioQ sur les moyens d'arrêter les 
désordres qui se commettent en mille lieux, s'exprime 
en ces termes : « Les troubles excités dans les provinces 
» ont alarmévotrepatriotisme, votre justice, votrehu- 
» manilé. Je comptais parler sur Jeprojet de loi qui vous 
» a çté proposé; mais le comité de constitution vous 
» en présente un autre ; plusieurs modifications ont élé 
M proposées; je me Contenterai .de dire que ta révolu- 
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» tïon étant faite , il ne s'agît plus que cl'étabtîr la 
» constitution. Pour la révolution, il a fallu des dés- 
» ordres, car l'ordre ancien n'était que servitude, et 
M dans ce cas l'insurrection est le plussnint des devoirs; 
» mais pour la constitution , il faut que l'ordre nou- 
» veau s'affermisse, que le calme renaisse, qne les lois 
» soient respectées, quejes personnes soient en sûreté; 
X il faut que la puissance publique prenne de la force 
» et del'éBergie. » 

En rapportant înGdèleroent' cette phrase, et en ne 
la présentant que d^ps le sens général qu'elle aurait 
sans la restriction qui l'a devancée et l'îndaction qui la 
suit, les ennemis de La Fayette ont voulu persuader 
qu'il ne s'élevait pas seulement contre l'autorité ar- 
bitraire et les abus de l'ancien gouveiticmcnt, mais 
qu'il se plaisait à provoquer une licence sans frein. 
Ges mots sont , sans doute , une très - grayc imprudence 
à cette époque, où déjà le peuple égaré se porte 
k d'injustifiables excès envers les prc^riétés et les 
personnes ; maïs on sait assez qne des intentions 
philantHropiques , soutenues par des notions abstrai- 
tes sur les droits des peuples, les instituiioni por 
lititjues et les devoirs comme la nature des gou- 
vernemens , ne peuvent tenir lieu des moyens néces- 
saires pour conduire et terminer une révolulion po- 
pulaire. L'ardeur d'un bien indéfini est trop souvent 
aussi accompagnée d'imprévoyance. La Fayette croit 
pouvoir guider des Français courhés sons un despo- 
tisme de plusieurs siècles , qui ne trouvent dans leur 
histoire que des exemples de proscription , de mas- 
sacres , d'intolérance , ainsi que Washington dirigea 
Jes Américains qui avaient une longue possession de 
la liberté, en connaissaient l'exacte mesure , qui 
n'aspiraient qu'à l'indépendance comme nation, et 
TOXE II. 14 
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qtli u^avaient à combatu«, ni rin^alité des condi^' 
lions , ni des liabitudes dépravées. On ne peut donc 
iflsproaver que le chmx de la conjoncture où cette 
propontion de droit poblîc est avancée ; sa substance 
ne sera niée que par les admirateurs et les instm- 
.loëns d'un despotisme oriwHal. Bossuet n'a-t-il pas 
difi : « U y a Hes lois dana Us empires contre ks- 
)) quelles tout ce qui s'est fait at nul de droit; il y 
1) a toujours à revenir contre, et dans d'Autres dr- 
» constances et dans d'au Ires temps ? ii La ligne entre 
riosurrection et la jrévolle est si délicate , que le meil- 
letir casuiate en politique craindra toujours de la 
tirer. 

Appliquée aux maximes populaires de 1789, la 
maxime de Bossuet ( nous n'approuvons pas celte 
maxime, quelle que soit d'ailleurs l'autorité de Bos- 
suet } en- légitimerait les motifs ; la masse des Français 
qui réclame les antique^ droits Usurpés par la couronne 
et par les ordres privilégiés , serait' entièrement justîâée 
par un pontife surnommé le dernier père de l'Église. 
Qiie veut la nation ? que doit - elle désirer à la fia du 
dîx'-huitième siècle, si ce n'est ramener la monarchie 
de Louis XIV et de Louis XY aux élémens de la Ao- 
narcbie de CWrlemagoé ; reproduire , dans tout ce qne 
permettent les progrès des siècles , cette constitution 
primitive dont on aperçoit du moins les traits prind- 
paux et les premiers rndimensPLa Fayette est de la 
sorte disculpé par Bossuet lui-même. Qu'on parcoure 
l'histoire moderne, l'insurrection n'était -elle pas la 
dernière ressource des trente-trois libérateurs suisses, 
réunis le 11 novembre 1307 sur le Grutli ? Les états 
allemands n'évitèrent-ils pas le Joug de Charles-Quint 
en recourant à J'appuï de la France P Les mêmes états 
ue s'^dressèrent-ils pas , sous Ferdinand II , d^abord au 
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I^nemarck, ensnîte à ]a Saède, puis à In France , et 
même aux Turcs ? Les Hollandais livrèrent la ZéUnde 
à Elisabeth; ils reçurent d'dlea nn siathooder pour en 
obtenir des secours contre Philippe II. De nos jours , 
^Amérique unie a réclama l'assistance dé la France, 
de rEspagne et de la Hbllande contre l'Angleterre. Les 
împrobateurs des cabinets de Versailles, de Madrid et 
de Là Haye ont-ils improuvé de mftmeles réclama- 
tions od tes efibrta des Américains? Il n'y a que des 
ennemis dé l'humanité qui ne rougissent pas de con- 
tester les droits de ces populations évidemment opprh- 
nifes. 

L^assttablée nationale , TOûlant mettre an aux pro- » n 
dîgalités dont les courtisans sont l'objet, exige des 
mimstres la communication du Zâtre rouge, où s'inscri- 
vent tes sommes délivrées sur des ordres ou bons 
donnés du propre moavement du roi. En le faisant 
remettre -à l'assemblée, Louîs XVI fait sceller de ban- 
des de papier les- feuillets qui portent les détails des 
fommes accordées par Louis XV. Ce siïellé est res- 
pecté. Camus, membre du comité des filiances, dé- 
clare, dans la séance du 18 mars, « ijaHl résulte de 
M là lecture de ce livre de nouveaux motifs d'amour 
M pour le roi. Tous les Français y verront qu'an 
» moment où ses ministres le trompaient pour verser 
n des millions sur d'inilûles courtisans , it ne prenait 
» rien pour lui, et qu'entouré de déprédations qu'il 
» né Connaissait pas , il sacrifiait même ses jouissances 
» personnelles à la bienfaisance et à 1 économie. » 
(V-'l^. avril. ) 

' Le' déci*et suivant surtes'colonies est rendu sur leSm 
rapport de Bamave : chaque colonie est autorisée à faire 
U. 
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connaître son vœu sur la constitution , la léjislatioa et 
l'administra litm qui coDvienneat à sa prospérité et au 
bonhear de ses habilans , à la charge de se conformer 
aux principes généraux qui lient les colonies à la mé- 
tropole, etqiû assurent la conservation de leurs droits 
respectifs. Maintien et formation des assemblées ccJo- 
niales. Des instructions seroot^données pour cet objet 
( V. le 28 ). ... . Les assemblées énonceront leur vœu sur 
les modifications an régime prohibitif entre les colonies 
et la métropole ( V. le 28). Les plans proposés dans 
ces assemblées seront soumis à l'assemblée natioofJe 
et au roi. Les décrets sur l'organisation seront eâvoyés 
aux assemblées coloniales , avec pouvoir de mettre à 
exécution la partie desdits décrets qui peut s'adapter 
aux convenances locales, sauf la décision de l'assem- 
blée nationale et du roi , et la sanction du gouverneur.- 

'■ . Un décret al^olit les lettres de cachet et tontes les 
mesures arbitraires de l'autorité. « Seront r«QÎses eu 
» liberté toutes les personnes déteifues dans les ch&- 
D ,teaux, maison* religieuses, maisons de force, mai- 
» sons de police ou autres prisons quelconques, par 
u lettres de cachet ou par ordre des agens du pouvoir 
M exécutif, A-moins qu'elles ne soient l^alement con- 
» damnées ou décrétées , qu'il n'y ait eu plainte en 
» justice portée contre «lies pour raison de crimes ém- 
it portant .peine afflictive, ou que leurs père, mère, 
» aïeul ou aïeule , ou autres paréos réunis, n'aient ob- 
u tenu leur détention d'après des mémoires ou de- 
» mandes sur des faits très -graves, ou enfin qu'elles 
» nesolent renfermées pour cause de folie. —Art. 42. 
a Tous ordres arbitraires , ainsi que toutes lettres de 
» cachet, ^odt abolis, et il n'en sera plus donné à 
» l'avenir, n 
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En conséquence du décret du 2 noveinb^ 1789, i7<>> 
Fassemlilée nationale détermiue la vente de quatre 
cents millions de Mens lecclési astiques, pour sertir 
d'hypothèque et de remboursement aux assignats cl-éés 
le 19 décembre. Un mémoire du ministre Necker éva- 
lue à soixante -huit millions l'excédant des dépenses 
fixes sur les revenus fixes. Le dé&cit s'est donc accru 
de douze millions depuis dix mois fV. 6 mai 1789). 

Un détret supprime définitivement la gabelle ou >> ] 
la vente exclusive du sel dans les déparlemens qui 
formaient autrefois les provinces assujetties à ce droit 
(V. 21 septembre 1789). Le peuple a senti bien vi- 
vement l'avantage de ne payer qu'un sou la livre cette 
denrée qui lui coûtait auparavant jusqu'à quatorze 



Toutes distiucUoDS Honorifiques de supériorité et •4 "• 
puissance résultantes du régime- féodal sont abolies 
(V. 4 août 1789). Quant à ceux des droits utiles qui 
subsisteront jusqu'au rachat, ils sont entièrement assi- 
milés aux simples rentes et charges financières. 

Sur le rapport de Barnave, l'assemblée admet leiSn 
texte des instructions rédigées pour faciliter l'exécu- 
tion du décret du 8. <( Toutes les personnes âgées de 
» viugt-cinq ans, propriétaires d'ininfeubles, ou, A 
» défaut d'une telle propriété, domiciliées dans la pa- 
* roisse depuis deux aôs et payant une contribution, 
» se réuniront pour former l'assemblée coloniale, n 
Les blancs , en refusant d'appliquer ces dispositions 
aux hommes de couleur, amèneront les troubles et |qs 
divisions (V. 14 avril). 
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>!' On publie 1« Litre rouge (Y. 5 imrs),. registre 
mysCérieoz des foUes dépenKs, des dotu Inconsi- 
Àérés, des déprédations des miniBtres à la fois avi- 
des*eL prodigues. Le 1 ". ariiole est en date du 1 9 mai 
1T74, le dernier du 16 'août 1789. Le dépouillement 
total des dépenses est de iknx Cent vingt-huit millions, 
ce qui fait quinze millions deux cent nùOe francs 
par an, l'un portant l'autre. Le comité des pensions 
déclare t dans son rapport, que le Livre rouge n'est 
pas le seul registre qui contienne les preuves de l'a- 
vidîté des gens en faveur, et qu'il est certain que les 
ordonnances du compiant, imaginées pour voiler une 
infinité de dépenses qu'on aurait eu plus de honte k 
produire, se portent à de très-fortes sommes. Ces 
ordonnances ont été, en 17B7, dans l'année la moins 
chaînée; de quatre-vingt-deux millions, et en 1783, 
l'année la plus chargée, de cent quarante-cinq mil- 
lions j c'est ce qui résulte de la publication du Livre 
des décisions, qui en a porté le total, dans l'espace 
de huit années, à huit cent soixante millions : les pen- 
sions ont monté k plus de soixante -dix militons. Ces 
ordonnances du comptant araient été originairement 
adoptées pour faire acquitter par le trésor royal des 
dépenses dont il ne fournissait ni les détails, ni les 
quittances, à la chamhre des comptes. L'objet primitif 
de cette marche détoturnée était de ne pas laisser 
connattre des dépenses- qui , par leur nature, parais- 
saient devoir demeurer secrètes, telles que plusieurs 
de celles des affaires étrangères. 

C'est sur. lé Livre rouge «pi'est portée la dépense 
de trois cent mille livres qu'il en coûtait annuelle- 
ment pour que le gouvernement pût trahir la fm 
publique, en violant le secret des lettres, et que les 
personnages en crédit pussent épier les confidence? 
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les -plot iatiniss des ^rfins et iJes-Riniai afin d'assu- 
rer leiir ambition inquiètt! , et de perdre tout -ce qui 
l^or porterait omb.rage. u Le copùté des pensions tei?- 
» minera cette .n.otice, en répétant ce qu'il a .déjà 
M annon.ce piibUqvemeAt (V. 5 mars). Lie roi a été 
» souvent trompé p&r îles prétextes, dont on coavuît 
u des demandea, ûadisceètcs. £n iui présentant d^ 
9 occasions de bienfaisance particulièDe, oudëlour- 
» nai( UQ. moment ses yeux des besoins de aon peuple. 
M Jamais, lorsqu'il a été question ou de ses afiaires 
» ou de ses goûts .personnels, oli u'a pu lui;pèisua- 
» der de s'écarter :d'uDe sévère écOQOiVM. Le comité 
»- fiera remarquer les lépobses du doî à desij^àposi- 
» tïons qui le regardaient persouneU^ent ; éltcis poo- 
.» tept : 7/ n'^ a rien de presfé.-.B.ori, ,« addition 
>» {fue cela n'occasio(iera pas de ^^vteUes dèpeitseà. 
.» Le roi a senti la uéc^iïié indisp^P^le de Jt^ri;- 
» mer i jamais Ces 5Cillicit4lions, im^oKtvuee qui «lévjO» 
» j)aientlasubsistaaqËd9-sOD peùpJ«M». ' 

On voit dans ce Livre rougey qw rsoufi le i^iuishèoe 
de Calonoe (de noraubce 4T83 à aHri].1ï87), Mon- 
sîenr, comie de Provence, avait toncbié 13,824,000 li- 
vres , et que Monseigneur, -comte d'Actpi», second 
frère de Louis XVI, avait teçu 14*550^000. JLvced. 
On voit ensuite, qu'outre la scocuMi «ii<t désttu ^ le 
comte d'Artois avaif: eu '7j500,{0i)l0 Kviea, pa^éaj.dn 
trésor. rojal pour acquitter' une .partie.:de. ses. idet- 
tes, indépend^famo^i. idos. rentes vjftg^es «ilù'aù^ 
lion par aa,;payé«g à ^a décharge. Un inénu>>ne du 
jnéme contrôleur général, du 28 décei^re i7f83., 
impnqié à la suite dç ce chapitre, prouve la peiûe at 
les , inquiétudes ,qu^4p«ouva le roi rel^tivemeiiit auK 
dettes du comtç; à'À^ruàfi , et les pi;écaiuIeDB>, iqu'il 
prit ep, Con^e^tanf à les paye? pour que œ prince 
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n'en oontractAt pas de nouvelles. On trouve' Mnsn 
dans ce rostre un don de 1,200,000 livres, fait 
au duc de Polignac, en récompense de ses services 
(V. UftvrierU91,20aTriH816,16janvier18*7), 
ainsi qu'un autre don de 44 livres U sous, à Jean 
René Ham^e , sergent au r^m^it de Flandre , 
p6ur avoir par sa valeur ccmtribué i la prise de 
DuderBladt. On voit' dans le Livre rouge que la 
famille de Polignac avait, à ^e seule, plus de 
700,000 livres de tniiiement ou pensions, et que 
la pli^part de ses pensions ' étaient , en outre , ré- 
versibles d'un membre à l'autre : tons les parens on 
protégés de la famille jouissaient de pensions plus 
ou moins fortes.. Outre l'ordonnance au porteur 
de 1,200,000 livres, à 'laquelle somme le roi a fixé 
le prix de l'engagiement du domainâ de Fénëstrange, 
accordé à M. le duc de Fjolignac (V. les dates ci- 
-dessus), le roi Lui assigne une pension viagère de 
120,000 liv. , c'est — A - dîr* qu'en consacrant, par 
une libéralité inouïe, le vol d'un riche domaine de 
l'état, on attribue encore au favori une pension qui 
représente l'iotéfèt viager de la somme que le faVori 
est censé payer pour l'engagement de ce domaine. 
-La concession faite au duc de Polignac d'un droit à 
percevoir sur tout le poisson de mer qui se consom- 
imait à Bordeaux; la donation faite à ce même cour- 
-ïiiàn, par Louis XVI, des altuvions de la Gaioane, 
-produisirent a Bordeaux et dans i6ate la Gnyetfne 
un mécontentement estrème, et ne c6iitribuèrént pas 
çeu k exciter les^premiers troubles de 1789. La coo- 
oession des nlluvïons mettait M. de Folignfic à tnëme 
.de dépouiller, selon son bon plaisir, les propriéteires 
TÏveraina du fleuve à mesure que l'es eatax envabis- 
saient et quittaient [es propriétés parUculières qui 
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bornent, son coun;4e celte manière; M. de Polt- 
guac s'approprîait 4e Sns et )e reflux de la Garohde 
et de la Gironde, lea inondetioDs et les retraîudes 
deux fleuves. Onvoit,<dansle Livre rouge, lesNoailIes 
(Moiicfay, d'Â^eh, de Poix ), tes Cboiseuls (Meuse, 
Beaupré, LaBeaume)^ les Grammoats, les Guiches, etc., 
gratifiés de sonnies considérables. La ducbeste de 
GrammoDt, portée pour une pension d&150,000 lîv., 
« tant pour ses divers et importans services dans les 
■» affaires polîtitpies, que pour ceux du feu duc de 
» Choiseul son frère ; « et la princesse de Vaudeinont , 
portée pour une pension de 60,000 lîv., a en considé- 
» ration des services du prince de Lainbesc son frère, n 
On voit madame de Lamballe, suTÎnlcndantc de la 
maison de la reine, jouir d'une gratification annuelle 
de présde100,OOOIiv. poar Supplément de traitement, 
e[ un Champcenetz toutïlier 35,000 lîv. par quartier, 
pour le gouvernement des Tuileries j on voit des 
gratifications de 60, de WO, de 150, de 200 , de 
250, de 280,000 liv., .distribuées à JIM. d'Alîgre, 
premier président du psclement de Paris, à M. d'An- 
gïvilliers, à madame de Maurcpas, à MM. de Saint- 
Priest'(fils de l'intendant de Larignedoc), Sarline, 
Cïvrac, etc. On y trouve une . somme de plus de 
5,000,000, livrée à la Dubarry, sons le r^ne de» 
Louis XVI, pour Tabandon quecette prostituée avait' 

■ CertM, 1« bon,nMt de inndeinoisellË Arnoult [mattrcsse dn 
comte de Laiiraguaii), au liujet de la mort da IiouiB KV et de la 
nthiitede ta DabanT-, manquait devante : «Ntrai toïU maintemnt 
H orplieliueB d« pèfe et demère. » La diOwnche et les prostitîitioat 
d* toute etpéce eurent da pnisaaoi proteijteurs à la cour lom le 
l'tgnfrVIe LodUXVI, qooi'jiie ce roottarc^ue dunnât l'etemple d*itne 
grande pureté de nceurt. Céfàt la continuation Je» désordre» et 
dea b«sienei qui avaient aignalt! le règne de Louis XV, régne que 
iftHÉric U distingaak par GtFtill«D I"., CotillDD lï, Cotil- 
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fait de 1 ,200,000 tÎT. de coBtrats à qnatre pour eept. 
On j iroufe une penûon de SOfOOO liv., sccordée 
au mari delà Dobariy, et use pensioa de 150,000 Ut. 
accordée au beau -frère de cette matlreaae du roi, 
qu'on appelait le comte Jean. Autour de la Dttbarr^, 
l'on vok groupés Richdîeu, FrbnsM, Bertin, Mau- 
peou, Terrny, d'Âumont, dac de Villequîer, Coi- 
gnj , etc. , etc. , etc. , etc. Cette prOslituée avait 
300,000 liv. par quartier, ou 100,000 liv. par mois. 



Ion UI, etc.; règne pendant lequel la couraïut ^t^ ani pïedade 
deux prostitua, nadame de Pompadonr, madame Dobarry. M. le 
prince de Cond^ prenait aous la lit lei Dulea de madame Dubarrj et 
les lui chaussait. La Corrtipondance de madame Dubariy {vofiiiaév 
ea 1789] noua apprend qae la marquise de Montmorency (4 août 
1769), exprimant le plu» fif d^air de dMenir l'alliée de cette pros- 
tituée, lui ofiVait pour aa scBorla main du «lue de BoatuTiUe. Lor»' 
qu'il fut question de ^idrier le vicomte Dubarry avec mademoiselle 
de Toumoa , le prince de Coudri écrivit à madame Dubarry : a Je 
H n'ai jamais prétendu, madame le comtesse, mettre aucunes coii' 
H dîtions au mariage dciM. le TJcoRite Dnbarrj; mais j'arais inu- 
)> giné que, devant épouser uiie personne dont je auia allié, je 
» pourrais, dans cette occasion , solliciter, par votre entremise, dea 
u grâces que j'aurais été d'autant pins flatté d'obtenir, que je voua 
■ en aurais eu toute l'obligation. Recerei, madame, tous mes remer- 
H cltnens pour les deux faveurs que le roi m'a accprdées i votre 
u sollicitatiou (une acquisition d'hâtel et un millioii et demi pour 
u payer ses dettes). Quant à la troisième (l'entrée an conseil), j'oso 
' H espéfer que vous vondrex bien ne la pas perdre de vue, et me 
» continuer vos bons offices à cet ^f[ard.... * Le doc d'Orléans , eap^ 
rant que madame Duburry porterait la roi k accorder son a^ément 
(pour rccoDÈattre le mariage da prince avec madame de Montea- 
Bon), écrivait â cette courtiaane dans lei termes le» pins aounts , et 
la couitisaoerQyaleJui répondait (oiit<d>re 1773) : 

K .... Jusqu'ici mes ssllicitatioos n'ont au aucun effets mus il ne 
M faut qu'un bon roomeut pour vous rendre content. Quand vies- 
■> dra-t-il? c'est ce que je ne pais vous <Ure. Tenez , gr«* péi<«, tou- 
u iez.vons^e je vous donne go bon cwateil ? coninencax pifrépon- 
u aer, nous verrons par la suite à foire nriaui ponr'voui i j'y aui» 
u moi-m£me fortaraentinléreuée.... j> En effet, madame Dubarrf 
avait foriaé le projet d'épousef Louis Xy. VoMÎcequeJH. ihiMiut- 
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oa 3)300 lïv. par jour pour mn entretien. Ou voit, 
dans le Lwre rouge, un Bonnac , évèqne d'Agen, jouir 
de 40,000 liv. de -pension , « à la recommandation 
» et sur 4e bonde madame Dubany ;u leducdeVil- 
lequier jouir d'une pension de 60,000 liv-, « sur 
» le bon de madame Dubarry; » le duc de Coigny 
jouir d'une pension de 100,000 lîf. , « à 1» recom- 
» mandauon de madame Dubarry ^ » le duc de Coigny 



peoD lui écrivit le 1". Jdîd 1771 : ■ 3'ai encore raisonna ce matiii, 
» madameet cbèrc counne , BVec le dnc d'AlginUon , de votre ma- 
» liage arec le roi. Noua a'aiona pas du tout trouTd la cho^ im- 
» possihle. Vous savez que nous avons, l'exemple d'un marîaga pa- 
u reil entre Louis XIV et madame de Maintenon. Lei circonstancea 
v TOUS sont Bsaar^ment beaucoup pins favorables qu'elles ne l'é- 
» talent i cette dam», ijui n'avait point Mir son ornant un ascendaât 
» aussifortqueceluique vous avez surle roi, Outre cela, LouisXlV 
» avait un caractère eitrépiement fier, mSme assez âiiTj celui de son 
» successeur est, au contraire, facile jusqu'à la timidité, ft très- 
H aieë à subjuguer. Mais, pour arriver au bnt, il est esieqtiel de 
» maintenir la destruction des parleoiens et l'^oignement des prin- 

n cas, etc u Madame Dulfarry suivait i(ïec beaucoup d'activitd, 

auprès du nonce du pUpe, la dissolution de son mariage avec le 
comte Gulllaoïûe Dobairj; gt, dans le nf^moirè qu'elle adressait 
SOT ce sujet au pape, pour prouver la nullité de ce mariage, elle 
déclarait h ....qu'elle ignorait (en se mariant) qu'il iût défendu, p»r 
» les règles canoniques, d'épouser le frère d'un homme avec qui on 
u a-vécu/qu'elleavait eu des /ai'fi^etiKt pour le comte JwiDubarij, 
» frère de son marij qu'elle avait été : heureusement prévenue à 
» temps de l'inceste qu'elle allait commettre, et que sa conscience, 
» éclairée alors, ne lui avait pas permis d'habiter avec son nouvel 
jt époDi^ qu'ainsi le crime n'est point encore commis, et qu'elle 
u supplie S» Sainteté de vouloir bien la relever d'une alliance aussi 

» scandaleuse u Le chancelier de France, le duc d'Aiguillon et 

le cardinal de la Eocfae-Aj'mDnd conduisaient cette horrible intri- 
gue. Le Maupeou se faisait le singe de madame Dubarry, son Arle- 
quin, se disait son parent, et l'a'ppdait sa cousbe. La Uchetrfdes 
grand* seigneurs était poussée au dernier point; le frère de la Pom- 
padour, M. Mariguj, disait n que son mouchoir ne pouvait tomber 
n dans la galerie de Vei^ailles sans-que des cordoàt biens ne dispu- 
Il tassent de aèle pm 
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était dolé de 1,000,000 de lîv. en pensions; savoir : 
Cl 100,000 liv. pour l'aider à sontcnîrsoii rang àlaconr, 
n 100,0001iv. pourlamémeconsidérationîlOO.OOOlîv. 
» à la recommandation de madame Dub^riy, et 
» 300,000 liv. à la recommandation de la rëïne; 
» 200,000 liv. pour lui' tenir lieu d'appointemens 
» pour la charge de premier écnyer du roi j 200, 000 liv. 
91 en indemnité de la suppression de ladite charge; 
» 100,000 liv. en considération de ses services el à 
» titre de retraite, u On y voit Arthur Dillon, connu 
sons le nom de beau BiUon, colonel -propriétaire 
du régiment irlandais en son nom, jouir d'uue 
pension de 160,000 liv. « en considération de ses 
» services aux Antilles, et de la recommandation de 
n la reine. » Le marquis de Montesquion Fezensac, 
jouir de 150,000 liv. de pension, « pour l'aider à sou^ 
» tenir réclat de son nom » devenu si célèbre depuis 
la balailie de Jarhac; le marquis de Brézë, jouir de 
60,000 livres de pension , «'pour lui aider à soutenir 
M dignement la charge de grand-mailre des cérémO' 
» nies;» le nïarcchal de Broglie jouir de300,000 liv. 
de pension, « à raison de sus services militaires ; n 
et le sieur Campan, premier valet de chambre, se- 
crétaire de la reine, jouir de 45,000 lîv. de pension, 
H à raison de ses services domestiques : » on y voit 
l'opulent d'Aligre, premier président du parlement 
de Paris, jouir de 90,000 liv. de pension « pour ses 
» services dans l'affaire Maupeou, pour avoir favorisé 
» renrcgistremenl des "ëdîts bursaux, etc.; « et, ma- 
dame d'Aligre, sa femme, portée en outre pour une 
pension de 36,000 liv. On lit encore dans le /.iWerou^e 
que 3,700,000 liv. y sont annucllemcut allouées à Mon- 
sieur, comte de Provence, pour sa maison, et 4,000, 000 
et demi au comte d'Artois pour le môme objet. Mon- 
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sieur avait en outre, ainsi qne le comte d'Artois, un 
apanage considérable, des maisons royales, et beaucoup 
de propriétés particulières d'un grand revenu. L'en- 
tretien des écuries de Monsieur coûtait, par an, i 
forfait, 800,000 fr.; le marquis de Montesquîou s'en 
était chargé à ce prix. On voit le comte de Vaudreuîl 
faire laxer à la somme de 300,000 liv. sa charge de 
grand-fauconnier de France î quoiqu'il n'en eût pajé 
aucune finance. D'après les éclaircîssemens donnés à 
l'assemblée nationale, ce favori avait touché, dans 
l'espace de huit années,, etii gratifications annuelles ou 
ordonnances de comptant , la somme du 2,885,000 liv. , 
indépendamment des appointemens gui lui étaient at- 
tribués comme grand- fauconnier. On voit, dans le 
Livre rouge, onze maréchaux de France, dont deux 
IVoailles, se partager annuellement 1,100,000 liv., 
tandis que la totalité des pensions de l'ordre de Saint- 
Louis ne s'y élève qu'à 900,000 livres. On ,y voit 
1 ,000,000 de livres payé au sieur Beaumarchais , soit 
pour les intrigues galantes dont il s'est fait le cour- 
tier , soit pour traiter , a Londres , , avec le sieur 
Morande , de la suppression de pamphlets calomnieux. 
On y voit une somme de 40,000 liv. accordée annuel- 
lement au prince Màximîjien de^eux - Ponts , pour 
son entretien} et une 'somme dç 945,018 liv. ac- 
cordée à ce prince pour l'acquittement de se^ dettes. 
( Le jour où l'on reçut à Manheim la nouvelle de 
l'exécution de Louis XVI , le prince Maximiliep de 
Deux-Ponts donnait nn bal , etydansa toutelannit.) 
Que de dilapidaliods , que de prodigalités ofi're le 
Livre rouge ! On y trouve des gratifications de toutes 
les. espèces ; par exemple : Une « ordonnance de 
« 600,000 liv. accordées à M. le prince de Condé 
u pour pot - de - vin de la vente des droits utiles dn 
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>i Clermontois ; m et des ordonnances de 25,000 lîv. 
u pour la gratificaûon annuelle accordée k M. le prince 
» de Cpndé, par décision da roi, du \U janvier 
» 1781 . M On y Voit des ordonnances de « 90,000 Ht. 
n pour ameublement et vaisselle d^argent achetée de 
» M. le duc de Duras, pour M. l'abbë de Bemis ; de 
» 1 02,955 lîv. j»our meubles et effets achetés à Madrid 
» de M. le duc de Duras, pour M. Tabbé de Bernis j 
s de 44,312 liv. pour meubles achetés à Venise de 
» M, l'abbé de Bernis , pour M, le comie de Dnrfort. » 
Les meubles et la vaisselle d'ambassade étaient, comme 
on voit, un objet de commerce ; le roi payait ces ob- 
jets, Tambassadeur lés vendait, le roi les rachetait, 
et ainsi de suite. Lés dépenses Gxes et les dépeiises im- 
prévties du ministère des affaires étrangères ëuieni 
portées annuellement à 6,000,000 et demi , et néan- 
moins le Livre rouge prouve ,que, dans l'espace de 
quatorze années, 1774 à 1788, les dépenses secrètes 
des affaires étrangères s'élevèrent en outre au delà 
de 100,000,000. Un seul chapiti-e du Litre rouge, le 
chapitre 7, porte : Pour service con^n de S. M., 
58,825,000 liv..... Faut-il s'élonûerde la détresse du 
trésor public en 1789 ? Paut-il èire surpris qu'un tyi 
général se soit alors élevé en'France contre les dépré- 
dations de la cour-, lorsqu'on voyait dans le Livre 
rouge une gratificatiou de 64,500 liv. accordée à 
M. d'AIigre ? ce premier président! du parlement de 
Paris jouissait de 600,000 liv. dé renie, et payait 
par abonnement 450 liv. pour toute imposition ; lors- 
qu'on voit un étranger, M. deBezenval, demandant 
200,000 liv. pour arranger ses affiiires, une pension 
de 60,000 liv. , dont 15,000 liv. réversibles à M. de 
Ségur que Bezenval avait fait maréchal de France et 
ministre ? Ne dirait - on pas qu'on se croyait à Ver- 



.vGooglc . 



DE LOUIS XTI. 1790. 123 

saiHes, revenu au temps où Mazarin disait : k La 
n Fruice est cooune un bon âne, plus on le charge, 
» mieux H marche; n au temps où le suirinlendan^ 
Bouillon écrivait à Louis XVI : « Vos peuples sont 
it trop heureux, ils n'en soat pas encove réduits à 
» brouter Iterbe? » 

Des représentans, choisis par un certain nomhre'i4 a 
de paroisses de Ta colonie, se réunissent à Saint- Marc 
et se déclareat trssemhlée générale. Refusant de recon- 
naître, que les droits des colons consistent seulement 
dans les soins d'améliorer leur système économique, et 
que la métropole forme une partie ^ssentieUe^u sys- 
tème colonial, cette assemblée se constitue puissance 
indépendante (V. 28 mai^). Le$ colons, se laissant 
aller au désir de s'appariejiir à eux - mêmes, forment 
des réunions- et des comités sans Tautorisation dn gou>- 
vernement, et malgré l'opposition de' ses agens. L'as- 
semblée de Saint-Marc prétend exercer tous les pou- 
voirs de rassemi>Iée nationale , et rejette presque 
entièrement l'autorité des administrateurs et des chefs 
militaires envoyés par le roi (V. 28 mars). 

Un décret déclare le* dettes dn clergé dettes natio- i6 > 
nales, et en chat^ le trésor public; affranchit de toute 
hypothèque de la dette légale du clergé les biens ecclé- 
siaatiqoes qui seront vendus \ déclare qne les assignats 
auront cours de monnaie entre toutes personnes. Sui- 
vant le rapport présenté par le comité ecclésiastique, 
la dépense totale du culte s'élèvera à soixante millions. " 
quatre cent taille livres, et il y aura quarante -huit 
mille ministres; ce qui fait mille trois cent soixante 
francs par tête (V. 12 juillet). 
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ijavni: Francklin meurt à l'âge de quatre- vingt -quAre 
ans. Le respect inviolable que portait à la propriété 
cet homme célèbre, pnncîpal acteur de làTévoluiion 
d'Améiique, aurait du servir d'eïemple aux législa- 
teurs français qui aiFeclaient le plus de citer son ardent 
amour pour la liberté. 

En apprenant la perte qu'ont faite les États-Unis, 
■ Mirabeau prononce ces paroles à la tribune de l'assem- 
blée nationale : « Francklia est mort! il est retourné 
» au sein de la divinité.... Le sage, que les deux 
» mondes réclament, l'homme que se disputent l'his- 
» toire des sciences et l'histoire des empires, tenait, 
» sans doute, un rang élevé dans l'espèce humaine. 
» Assez loDg-temps les cabinets politiques ont uoliSç 
» la mort de ceux qui ne furent grands que dans leur 
» éloge funèbre; assez long -temps l'étiquette des 
y> cours a proclamé des deuils hypocrites , les uatîous 
» ne doivent pof ter que le deuil de leurs bienfaiteurs... 
» Le congrès a ordonné dans les états de la coofédé- 
B ration un deuil dé deux mois pour la mort de 

» Francklin Ne serait-il pas digne de vous, mes- 

» sîeurs, de nous unir à cet acte religieux, d^parti- 
X ciper à cet hommage rendu, à la face de l'univers, 
» et aux droits de l'bomme et au philosophe qui a le 
» plus, contribué à en propag»* la conquête sur toute 
» la terre? L'antiquité eût.élévé des autels à ce puis- 
3 sant génie qui, an pro6t des mortels, embrassant 
H dans sa pensée le cîe) et la terre , sut dompter la 
■a foudre et les tyrans. » 

;Qniîl. Un décret reconoait la libre circulation des grains. 

SoiTiii. L'inslîlulion des jurés dans la procédure criminelle 
est consacrée. Malouet applaudît à l'établissement des 
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joaés, « oomme ïe rempart de U liberté da peaple^ 
» Qt comue son plus ferme appui contre las ÎBvasions 
» et l'aijturité dn prînc^ » L'établi ssement des jurés 
en matière .ci vile est rejeté conformément à l'opinion 
de Tjx^iw^t' 

Le ministre Necker remet à l'assemblée nationale it- 
Taparça de l'état général des fnances^ pendant les 
huit derniers mois de cette année. 

. Les. recettes seront de :Ç5O,6O0,-OOO,Jiv. 

Lés dépense* . Ae>Bit$,W0-,Çib6 ' '-' V 

IVecker n'étjiblit cet excédant âe rentras que sar des 
CB}ctils appuya, de considérationl jjïilkjithijiopîques 
toachant IHmmëdiàte régéft^catioa ' i& la Fcânpe, et 
sur l'enthousiasme des Français pour 1^ iùeà pqhlic. 
Homme d état beaucoup moins.que- :^'vLcier et ibora> 
liste de cabinet, il mit souvent trop dp Qonfiance dans 
les cbjâ^^'çu s'appuyaut àur des' oonject^ures mora- 
les, .«t en fifisant' ^slractiou des événemens poUU- 
qq^ qu'il ne savait ni prévoir ni diriger. ■ - 

Un décret étfdiHt des r^emens ^^éparatoires con- 8 m 
cernaiu l'unité, des poids et. mesures.' Colbert avait 
ea. l'idée de réformer les incoi^yàiiens. provenant de 
finnombrable'vai&élé àfs poids et mesuras. Hoygens 
et deux JMUres acaj^ictens s'enoccupèrent:.LouÏ9XV 
allait efifcctaef s$ projet, lorsque lespréparatifi d'une 
guerre détournèrent ses regards. L'importance de son- 
exécution s'offrit à 'Tui^ot, qi^i-allait y attacher son 
nom. quand il quitta le .ministère (V. 26 mars 1791 ).' 

Un décret établit et déânit le doUàine de la con- g m 
ronne. Les propriétés foncières du prince qui parvient 
TOME it. .15 
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xa. trtae,'el ct^les qu'il aeq»wt pebdaiit son r^ne, 
à qnelqoe titre que ce~ so^t, sont de plein droit et 
îrrérocEMfflnait esies et ÏDeèrporées an domaine. 
ToOs les iinmeôUes du domaine peuvent, dans les 
besoins de l'état, être vendus et aliéna à lîlre*per- 
pétuel et incomjmniable. 

wmii> Ijes patriotes sont lÂssacrés i Ih^ntanban. 

M nui. La sod^té, dite de 1789, nomtnée ensuite- clnb 
^es'FeniUânf r'-.^ form'e'. Bailli et I,ia FayjEtie en sont 
-les' antenrsy et" la destinent à balancer l'influence 
dvcliUi^)a{:$ibin§.(V. 6 noven^e 1786). Ce» deux 
club^ri«au!c^ondel'ontla.France de leurs n^nifelles, 
et se disfu^êrodt rempile, avec ^acbarnement, cette 
année ér_laf^vante. Le pluLde quelques - wu de ces 
JêuiJIans est dc^gouverj^'er, 'ea s'aUrtbjiant 'les places 
de l'adcùnisUallon , en se faisant Tedotuer jle la cour, 
en dominaut 1 assemblée, naitionâle , et , 'à-Ia: faveur de 
Cedni9yeiis, d'établir une sorte d^mwîajcbjeteatpfirée 
ou de démocratie royalequi' serve d'exemple hue (^JS 
gouvernés par des souvera^s' absolus. 

ai nui. . Un décret, reblif k l'Argànisaiion dç la qiouicipft- 
lité. de Paris, est i%nda.'lia muBJeip^té sera-Con- 
poséed'nn nuire, de seize adivinisti'Méûrs, detrente- 
denx' m«)ibret du conseil, de qQatre,-vîngt-s«se 
notables', d'un procureur delà coionâite,'dedeux 
substituts à. ce procureur. La v>Ue de P«ns ;era di- 
visée,, par rapport à .sa rannicipatité, en qa'aranle- 
bjDÎt parties sous Iq nooi' de se<ctioas. Ces quarante- 
hait sections ne pourront être regardées que comme 
des. sections de h commune. ^Elles forjneront anMnt 
d'assemblée» prioûiâes, knqu'fl »'a{[ira de ehôisiff 
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left,j£kGieti*a qui doivent concttarir à la noMinatiq^ 4i* 
députas à l'aiEembUe nationale. Le oorps^-piuulçipal ■ 
sera'divisé en coosei] el en bureau. Le maire et les seize 
•doiinïatrateurs ccttappseroDt le btircfAi. Ilw «èénte- ' 
deux ai|tres toMvQyreà eoBipcâeront le '«oiimkI mutiiGi^ 
ÛJ. Les uns et les 'xotres, réonia mx notaMes, ftnw 
nê^nt la conseil général,. * 

,, (^tê orgaois^tioafst wSfettsairef la-vïUe 4ô Pttrls 
se' troatant, dcpnis^pluÀeun qiois , sonaf gOmSterDje' 
iBsnt •i£Utu^. . Vingt autôvîtà riva^ s'éMV^sqt lèa 
nm^'à o6t^ d^M^d^, se crtiiieDten tyos séps.; les 
districts «nvojaie&t jinscrî^ des pcQtesiaijfOiis -jusopie 
pkr le i^gÎBtredcs rcppâeiitaris'de la cotatunne, \JtK 
espèce ^ . cODjqwua , tfous le nom ' q& comiit^ ee^^ral , 
s'était établie à llarcb^chS^ et'oensnr^t la ^tmnuiîe 
de rH6te{~d«<'ViUê-. .Bientôt le bmvsau mnmcîpal.se 
sépara de l'iîssémblee générale et s4 demûa . Iq. nMB 
de mnnici{>alité.' Jll-n'y.qiTan.phiB dp «entre de p«u- 
voùt Le 9 àfril,. Job deux cei^jt q^àiunte rçpi^éseifuiis 
à/s la communie, boosidér^vt 1^9 daqgerg quî^d^aient 
résuller pour U'cÂpàifle^de la- cdnfusioTi de. toutes 
les 'autorités, St' espérant ^qu-'une nouvelle' élection 
pourrait les ranetaer^ un centre %om m i^tf , ftrnètèrent 
de donner collectivemei^ le«r iJéniigïîoiv^^iflpevdaat, 
pour ne pa^ ^po^er ht cbsK.piibli^iTe, ils r^olurem 
âe coAtiDUcr leur» &Hft;Iîqfis ^ùeqn'à ce qnlh fussent 
légalement remplaces. Deûr eu trois, districts seule- 
meut adh^rèrent'.A cet jrrèté;^UËlqfies attires rappe- 
lèrent leurs dépm^^sans lèur^donser àô stfccesseurs ; 
le plus grand notnbve déclara qu'a les dçuz cent qua- 
rante n'ayaient pas eu le 3rott de'faire cette dé- 
marche , et leur .enjot^ît de rester à leur poste 
jusqu'à r<frganîsf\tïon' déBnitire dé In muijieipalké. 
L'inbérieuT' du' royaume n'est pas moins confdséioent 
: . ■ 15. 



,,Coo'^lc 



sa8 GOUTCB-NEâsKT ■ 

adlnLpistréj4es cotomes'le sô^t^lns confusément ^n- 
■ «or^v .'■ ' , 

••■' . Qki«Râd|ite les-décrâs con^lifntîOiineb suivans :Xe 
d^oi^ de 'guerre et de p^ix nppa'^Eient. à la iHfîon-. La 
gnerre e^ décidée par le <;Drps l^îslatif, sur la pr^- 
position formdle et nécea^ire du roi. Le -roi seol' 
peut 'efitrétenir' dç& ^^adons' politï<)aBa au "Se^ra, 
èoildulre lei négociations «t choisir les ageâa , faire 
des 'préparatifs .de' gunre'prôportipnnés,! Seax des 
états^v^ifins, distribuer les fovceft.de terre ft de ^er. 
Tfuie - d^c]^raXÎoi)L èe gutar'e sei^ faîte en ces termes : 
S^ia part ^ft roi âes 'Français^ aa'nom de Ji nation, 
II'àj[pa^t(ent*'aa-^'à'arrélef et je sïgi^r toi^ traita 
et conventions 'de pabc ,, d'alttj^ce , de cbmmerce et 
aut^s; maî^ Ils n'auroîif d'effet .qu'aftiibs la ratifîcatioa 
du CftJ^s lîglaUwf. . , • , ' 

la discussion a pris, plt^ieuraiséances*. D'aboi ^ 
IBIifitbe^u parlait s^ns' réserve çn J^veaf de la pré- 
fogalive rqyale; ipai^ s'apercévatif qnlA n'enlralne- 
nit {las uns dssem'blée jal^ns^ « l'excès ds la conr, 
a'tiitendânt accuser d? Irâfcir Us lafBréts popnlaites , 
et prévoyant sa diéfeite, il s'ési restreint à proposer 
de fai re ,' exe roeE,«oncur rendaient par le roi et par 
Tassamblée, le tlroit de paix' fl de guerre. L'assem- 
bl^, intimidée par- les trihutfes dobt' Barnave, an- 
tagoniste de Mirabeau , «6* fait dès auxHiairès , agii'ée 
parlesdiseeursdl;5deu«:Lamç^h(CliiU'les, Alexandre) 
4jui disposedt dû. club constilutibniïel siégeant aux 
^coUns \ l'efseoibléb ébranlée de ■ nouveau , en sens 
contraire, paroindes plus éloqnens discours qu'ait 
fait entendre Mirabeau, soutenant que le droit de 
faife la gnerre appartient aiJ'roi, décide enfin contre 
l'opinion de 'ce dernier or^ur. Aprè^la «éa'bce,, les 
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hommes des tribunes -portt^fit Bai^Mre '.en' Iriqinplie. 

Etdnqé', mais non shaUu^de voir 1« déclin de sa 
poplulanté, IVIii^beau prend J^ parole le j6iir sfiivant': 
« C'est une étrAoge flianie, dit -il, c'est un dé|Jo- 
» raKIe aveifglémen't qtif Qelui c[ui aniitae aiqsi les lins 
» contre les autres, des hommes ^u'dn inènje bat , un 
», sentbnent indesti;ucliple àevraibnt', au milieu des. 
» débats. les pins aeharnét, toujours rapprocher, (ôu- 
» joars réunir ; des lîommes qui substituent 4iinsî' 
n' l'irascibililé d(îFamour<^rppré au'culte de la patrie, 
» et se livrent Jes uns leg autres a'ilx prévfentîons' po- 
» palaires. Et moi aussi',, on voulait, il y a peu de 
u joiir4, me' pdttér en it-iotb^hf > et maînteiiant on 
M crie dans'Ies eues, la er^ndé trqjuson du comte de 
B Mïcibeflïi. . ' " . 

n Je n'avais pas besoin de cette leçon pdbr savoir 
» qu'il eA peif.de di?i|nce in çapitole à ift roche 
» Tarpéîei^e; ma!^ l'hoimile .qui cijmbat pour la 
u raison, pour ht patrie;- lîè' se tient pas si aisément 
» .^our vaincu. Celui qui a la conscience d'ityoîi* bien 
u mérité de son pays, et sqrloyt de lui élre encore 
u u(Ue j celui ïfa«' ne ras^fesie f)as une vaine célé- 
i> brité, et qui dédaigpe le succès ^np jour pour la 
» véritable gloire;. celui qui vefet dire ta vérité, qui 
» veut faire le* bien public, î^dépendammegt ^es 
u mobiles mouvemqiç^ de l'opinion poptdaire; ctt 
u hommfi porte avec lui Ik r^wtpense d^ s*b ;^*ices> 
y> le chariue.de seï peines el le prix, iè ses dangers. 
» U W d«t atteadre-sS mdlsaon, sa destinée, la 
» seule' qui ISnféresse, la deslinée^de son ,noip, 'qae' 
H du temps, ce jugf încorri^tible qi^ l'ait justice & 
» tous. Que ceux qui' prophétisaient depuis, nuit 
> jours mon opimôf* sans lancounaltrë, .qui <^Iom- 
M nient en .ce moment mon, dïscôltrs* sens l'avoit 
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M coatpti^ ,' zn'kcoitent tT^nceaser ^ea idoles impnîs- 
» santé»- ^ inomentoù elles -sont renver^^, ou 
y d'ètrfe if ,TÎl^ stipendia des hoiinn*e^ que je Vaî 
» ceteé de. coiabattre ; cju'ili dénouent co'mme ua 
» éDBemtde là révolùlion c^lliî qui péùt-èti^'tey a 
» pas été ,muiile', et qui, cette révolution fût -elle 
.» ^étrangère à si ^fôire, -{louprait U senlemént %out w ' 
M «9 sûreté j qn'ils livrent 'aujE fureurs du. peuple 
w trempé celui qui, depuis vingtans, combat toutes 
» les oppressions*,* ef qpî «parlair 'âife Françfrts de 
» liberté, de ccâistitutinn , -^e résistance, lorsque ses 
w TÎls calomniateurs suçaient le dait des cours , et 
» vfvaiènt de' tous le^ préjugés donynans. Que ra'im- 
» porte? ces cou^'de'ba^ en b^uU nie^ m'arrêteront 
» pas dans ma carrière. Je leur dirai : Képondez si 
■» vous pouvez : calomnies énfe^itè tant que vous 
» Toudtïz... » Cazalèsi'a, àtjls la dél^nse 9e la pré- 
rogative royâl^, fait etftendre un des' pb\s beaux et 
des plus solides discou)^ -^ui eigmlent la tribune 
naiiobalÇh , , ' 

d. La déclaration de J*aisemblée cel«niale de Saint- 
Domingue, réynie'à Saint -kMjirc sous le nom d'as- 
semblée générale (V.'14 aTril)i jose les bases fonda- 
n^entajes de la constitution de la ooloûiel Le pouvoir 
législatif, en tout ce qoi concèrv^l^ régime Jifténenr , 
xéside Aan» l'assemblé&'fiie^s'représentaqs. Le droit de 
confirmer ses^ttes est reconnu au 'roi, mais avec des 
restrictions. Les décrefs émanés du corps l^idalif de 
France^ et reladf^ au- régime intériedr , oe seront 
exécutés qu'aies leur admission par l'assemblée de 
là Colonie. Cei^e déclaration sera transmise en France 
pour recevoir lït'sanctt^ du roi- et- de l'aKenbl^c na- 
tionale. *■■'', _ . , 
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iHulears membres refusent de eoascrite C6t ac^e 
gui leur semble un acte de j-éBellion. Mattla m&jorit^, 
enhardie. par là faiblesse du gouverneur, deviendra 
chaque Jour plus'dhtrepjenante.} elle ne cessera de 
fomenter la désobéissance. Les riches propriétaires, 
jalou»d^ fonction naires auxquels ils «'«fforcent d'en- 
lever l'autorilë , s<int les gr«ii4s moienn de ces mou- 
« ( V. i2 octobre ). 



Dejtuîs^eaucoup d'années les prïsons de Paris n'ont i«.lDia. 
été^âussï rempli^.' Ee iwmbre des- détenus aji Chà- 
telet est de plus de huit cents : il n'était habituelle- 
ment que (^'environ trou cent cintjuante accusés. Cette 
augmenUtion ^mvient'en grande 'partie ( NÛtfant la 
déclaration in tribunal civil ) du iransfèrement d'une 
foule de personnes qu'a upai avant' t^ police jugeait 
d'une manier e'arbi traita , ainsi que de l'eâet des formes 
criminelles nouvellement introduites qui donnent plus 
de latitude à la défense des accusés. M. Talon disait 
ingénument-: « Dep'uis-qa'on a donné un conseil «ux 
». accusés, on ne peut plus obtenir d'eux aucun aveu, 
» et la justice Mt bien embarrassée. » Cependant le 
Cbàtelet ne juge en- dernier ressort que les déli^ 
de Use-nation dont le décret du 14 octobre précé- 
dent lui réserfe la connaissance. 

Les JnulÂtres s'insurgent i la Martinique. ajuia. 

Un décret ùxe les traitemehs et gages des ministres ^. ^ 
et du j^onseil d'état. Le ministre des affaires étrange- 
Te§, 1 80,000 liv. ; les cinq autres ministres , 100,000 liv. 
,cliacuD. II. est assigné pour les ministres d'état sans 
département collectivement, et même collectivement 
pour les personnes qne,Ie roi jugera à propos (1 appsler 
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auprès de loi. pour l'aider d^ leurs luoitèreq, 80,000 K*. 

(V.27OTrinT9i.) ' . ' . 

'■ Par un décret- rendu sur la pcopbsitîon du*roi, la 
liste civile est 6xëe à vingt -cinq milHoiis, y com- 
pris l'entretien de la maison militaire. Un douflSra de 
quatre raillions est assigné à'k rnne. Ce déeret est 
poctë «ans discussion et par acclamation. Tel est le 
texte du procès verbal : u'L'astem})lée , par accla'ma- 
» tion, a, le 5; cbargé^on pr^idçnt de se-retir^r de 
» nouveau vers lis roi , pour prier 'Sf M. de fiiire qpn- 
n naître èea intentions sur la somme nécessaire à 1« 
» dépense de sa mâi^n, eu' consultant plus ce qui 
» revient àsadrgbité ei à celle delà nation, que la 
w séïécitédesespcincipesjetson^onomitnatutçUe. » 
En oonséqiienae de la- r^onse du roî^ qui propose 
vingt-cinq milliops , j compris l'mtreiien^e sa maison 
militaire, U décision suivante est pvse : « L'aeseçiblée 
u nationale, après avoir entendu la l^ture des deux 
u lettres et messages du roi ,' â voté par acclamation, 
» et décrété à l'unapipité toutes les dispositions et 
» demandes portées dans ledit messaf^, a de plus, sut 
» l'heure , fixé à quatre millions le douaire de la reine j 
» et a ordonné que son président se retirera p ar-derers 
» XL. MM. pour leur faire part de la détermina don 
» qu'elle vient de prendre ( V. 26 mai 1T91 )■ » Dans 
sa lettreà l'assemblée nationale, Lpuis XVI avait de- 
mandé vil|gt-cinq militons pour sa liste civile , quatre 
millions pour la reine : îl avait provoqdé.le rembdur- 
sçment de la finance des cbacges de ^a nlajson , finance 
que le trést>r public, n'avait jamais reçue. L'assemblée 
nationale lui auriltue la jouissance de propriétés terri-. 
twiales, évaluées- à cinq cents millions.- Le roi, dan» 
son mesuge k l'assemblée nationale , avait demandé le 
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tiOUvre i- les . Tuileries , les Champs -Élysées, Via- 
cenoes, hl' Muette,. Choisy, Versailles, Marly, ' Saint- 
Cloud, Moudon'i âaint-Gérmaip, Fontnineblea^u, Com- 
pi^ne, .Bambou/llet^ ensemble' les hois de l'abbaye 
<le Barbaux , CbamBord , la terre de La Tour-du^Pin , 
en Normandie, U terre de P^padolir. Il ne demanda 
pas risla^Adamj c? qni fjrôuft que Louis XYI, ^î 
était censé avoir Â^eté di^ ^irince de Conti cet^ ma- 
gDfftque rësidencs, «notait f^it cession ou doa à Mou- 
dieur, comte.de PrOvepce (Loiii^XVIII). Louis XVI 
av&lt écrit pfécédenuneat a» ^^tdent de Tremblée 
nationale: « ....Qnatrt à la réforme de mW équipages 
yn 'de classe, c'est une réfojmc^uine regarde que moi. 
» n y aroBg-temi>s<pK je n^ ai fait usage, ni a*Qn 
^ ai eu l'enris. Tesitère bien an jour, ((itaad mon 
> cœor sera content/reprendre ce'|4aisir.... » 

' Un qertain nopibre d'individus se i^ant étrangers ■9)"in> 
ètdéputés dçs.différenteï nations deTanlvers, Arabes, 
Chtldéeus, Âyriepï, Indiens,- Américains, polonais, 
PFuisîens, bi^eois , ATignonais , Grisons, etc., se 
présente à la barre de l'assemblée nationale. Le pré- 
ùdettt M^oi^, celui-là 'mèipç <^ui professera l'îs- 
laidisme aux portes de l'Arabie , et se fera battre en 
Egypte fort pe« honorablement (Y. 21 mars , et 
30 août 18Q1), répond gravement au discours des 
Arabes : ('Messieurs, c'es( l'Arabie qpi joQîs a donné 
« à l'Europe desjlefons de Jibilosôphîe ; c'esf elle qui, 
» ajant conserva le Jép&t des scîej^ce^ exac^, aré- 
» pandu dans le reste, du monde les .connaissances 
n'subtimçâ de toutes les pa|li^vde3 mathématiques. 
» Anjourd'hnî la France ,voulE«t4 acquitter la dette de 
»' l'Enrdpe, vous dorûie des leçons de Ubcrlé, et tous 
» exhorte à les propage» dans yotre pairie. -h Ces 



...Cooi^lc 



934 GOUTERHE4LE1IT 

étraBg«rs ne tODt autre ^cbose 4{a-ua rai»G ^de v*ga- 
bonds, que-le bruit.de nos troidites a atlii^ï à Pitris. 
Ha se présentent revêtus ^ë costuma pris dans les 
magasins de tb^tres. '^^es meneurs 4e l'assen^blée ont 
préparé cette barlesqne 'cé^moaie, digne des tréteanz 
d« U foire, d^ns 1'e^>oi( qu'elle. farinera la tn-éiide 
vv>itédola nalîon. Qifc c'eObiend'apprécie^-et'avfHr 
bien sfmdê te vide d^ tètes françaises ! De même lés 
flatteurs de Loais XIV, voîllMit.'le distraire dd.ses 
revers comme de -8^ qialbenrs' dtimëBti^es, ranîmer 
ce délire d'amour- prp^re^et ^'adoration de lui-mtete 
qtii l'éteignSit dans.son Stme enfin ^^sabusée, ima;^ 
nèrent de produire (l^iévriftr 4715) un îm^siént 
sous le ti!:4-e d'ambassadeilr de Serse^ venaet témoigner 
r^admiration du. roi, son maître, pour le plus grand 
monarque de la chrétienté. 

•■ Voici ]edécçfetd'id«o1i«oade)an<:d>leBse:Ark I".Xa 
noUess& héféâitai^e est- pour toujours 8t>oKe-, en con-? 
séquenoç, les titres ^e prini%, dac,*comte, mnrqnis, 
vicomte, vidame, baron, chevalier, messire, écnjer, 
noble et tous autres semblables ùe seroofpris par qui 
que ce swt, m doii'né%^perioniie.~^2. ^ucuq cîtoy^ 
ne pourra prendre que le yraï'nora de sa fiimille; per- 
sonne ne pourra porter niiiiire porter. d^ livrées ni 
avmr d'armoiries ; l'encens ne sera brûlé ^'tls les tem- 
pleï que pour honorer la Divinité, et nb sëfa offert i 
qni que ce soit. Les titrel de mojisvigneur et de nos- 
seigoeor^ ne s£ra|»t donnés ni à a^cnn corps jâ k 
aucun individu, ainsi qnelet titres.d'excettençe, d'al* 
tetse, d'éminpncei d* -{^filideuri'de messire,etc. Ce 
décret est rendu dAis'la séance du soir, au milieu d^ la 
nuit. Le vicom;e Maihieu de 'Montmorea^'(pair de 
1815, ministre de 1821 , doc de 1^2), diociple-adini- 
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ratenr de l'al^ Sy^T^s, aignsle son sèle pour l'^atité 
en provoquant ranéantissement général n cle ces dis- 

> tinctiolis. apti - ^ocùles , pour voir effacer du lioie 
» constitutlonnfi Ibute institulioti de noblesse, et con- 
» tre la vaiùe ostentation des livrées, » — n Que toutes 

> les amies et artfLoînes soient donc alwlies ( s'écrie 
» Matliiea de Montmorency ) , que tous les Français 
» ne portent pilus désprmais que les mêmes «nseignes, 

> celles de la libeitë , lesquelles dé^rmais softt fbn<- 
9 dues avec celles de la France.» ^^ «Point de délai, 
» s'^rie le vicomte de Noailles ; *plu5 de distinctions. 
M que celle 'des verfus. Ditv>B le lAarquis Franklin , 
» lecomteWa8'hîi^tott,'rcbaron'Foxr»L'«bl)éMaiirj, 
souvent nfaladroit en argumentations, et faisant sou- 
vent Aus^'de mesquines, de triviales et enrtont de 
fausses applications ^e l'histoire} pirétëbd*que tf déjà, 

n du temps du durf de La iloctie^ucauld (-^uteiir.deï 
M Maximes'), on fie reconnaissait plil^ ni les hommes 
M k lèbr nom , ni las femmes i leur visage \ mais pcnir 
M ce qui r^arde la nobles'se , c'est détruire la itiOAar- 
» chîe. Les Romains* avaient des ordres de <;Jieva)|iers 
■ et de sénateurs, et lejKosiains se connaissaient en 
D Jil^rté. » Lés nobles se signalèrent en générosité , et 
le vicomte de Noailles, le plus exalté des ïnci&ns cour- 
tisans , &t àes mcriGces .pour tout le inondç. Le* duc 
d' Aiguillon', seigneur de douze à treize c^ts paroissesi, 
voulait proposer le sacrifice des droits £iodaux , Âiais 
le vicàmtc de 'N'oaiUes,^ qui n'avait pas un 'arpent de ' 
1erre,^le prévint. 'Bans'^çtte circonMance, lefi loit^les 
et les ;^ètves sacriSèvent la royauté et, la- religion à 
leur ambition personnelle. En décrétant qu'aucun ci-; 
loyen ne 'pourrait prendre queMet*rai nom de sa ifi.-* 
mille, ^'aMémblée nationale ex^îMait tdusTes-ex>^a|idi 
sâigneuraià de grands incou^aiens dl'amdur-.^c^re. ' 
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ConAmnéifetit au décret, un -A^atmorency devait 
s'appeler Bouchard^ ua dlJsez , Bastet-, un Bricheliea, 
Vigoerot; ua Béthune, Bétoo; un Yillerpy, Nenville; 
un La Rochefoucauld , Vert ; «m Imyçes/ÂIberC; un 
Siémomilte , Huguet; nu Turenne, ^ifraitie; uçBre- 
teuil , Tonnelier; un Saint' Priest, .Guîgnard; un 
Vergenne,- Gravier ;'un Coigny, Pcanqyetol; an Vau- 
dreuîl , Rigaiid-j un Caramau, Biquet, etc., elc. Toutes 
les illustrations 'ducales et féodales , tons les noms 
usurpés élaient anéantis; et Hminense majorité des 
, gentiLshommes , obligée de quitter ses'uoms de terre, 
on de 'Seigneurie*, retombait en '(Quelque 'sorte dans 
une profonde obscurité. -Aussi Je dferct d'abolition de 
la noblesse était à peine rendu* que ses' plus exaltés 
provocateurs se repeni^fent 3e leur paivipiisine et 
éprouvèreqt*datis toiile la force l^supplice de l'égalité, 
selop rexpKSsion dp soi-disant ■comte de' Rivarol. 
M. Mathieu de 'Montinoren^ senth lui-tnéme sa con- 
science se révolter contre son' civisme. L'anecdtftè snî- 
vanLe, donnera une idée dés mortifications du noble 
dTsçiple de l'abbé Syeyèa. Bivai^al ,-deuz mois après 
le décret d'édition dç la nol)lesse , entra an café Va- 
lois'( Palais- Royal ) < où se trouvaient MM. Barfiav^, 
Morris ,* ministre -pliÉnipotentiaire des Ëlats-Unïs, 
Mathieu de Montmorency, etc. ; il adre^a en ces ter- 
ipes la pArole k œ dernier : « J'ail'bomieijr ^ saluer 
» L^ citoyen. •'Malhieu BfiùchaVd. » Le citoyen pread 
■son véritable nom en mauvaise- part , fet finit ^^m:' dire: 
« VetW'av^ bçau pérorer jpt -innsler sur l'égalité, 
» voAs n'emgëctet-ez jfas qne je, ne vaille infiniment 
u nneux', py ma naissatkce , ^u'un bourgeois de la rue . 
• u Saint-Deuis; qi^ itffln nom^ connu dnl raonde en- 
( ije.iij.nssbii Siftlb^é entre tousses' auW^; -que les 
■" rbZirt'ieEs ^e ^rteot ^ssidératiotf et're^ect à ce 
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M Aom, etiquê ma Bai»B«jice ne soit us fttre pontif ; 
» (»t pntîn , je dMcends d'^^Auv de Montmorency qui 
» fat cbnn«t^le ; je descends' de Mathian ik Montmo> 
» rençy qui 'fat n^aréohal'de FÂnce ; je descends 
» d'Apne de Montmorency qm épousa la veâve de 
M Loiys le Grds ; je descends. . '- » — m Eh ! mon cher 
n Rfhdiï(fu{lui répliqua sur-le-chaûipRijrBrol), pour- 
M (}uoï<%tea-TOus 'donc tant descendu?» ' 

L» décret de ce- joar , co|ppIément des déci^ts du 4 
août 1789, en .«chevant>la destruction de Fanden 
ordre des choses , est une copséqaence de l'Aolisser ' 
ment deteoa les anotfcns droits et* privilèges. 'Le& ar- 
moiries blasonnées étaient des signes d'«utoriié fîéo- 
dalç; les livrée» retraçaient les couleurs des maîtres de 
la terre; et les titres'dérivaîeût, ott de 1^ noblesse déjà 
retfyersée, ou de cçtte sorte, de vanité que, dans le 
système d'égalité reconnu, décrété et mis en usage, il 
fdlait atteindre dn niveau des lois, afin d'en pui^r 
les mœurs Bjiti^nales. Depais,long- temps, le mélange 
^es prétentions territoriales et personnielles faisait de 
la profession df la noblesse un véritable chaos , la vé^ 
nalité des chaînes augmenjant sans mesure cette no- 
blesse qui n'eût été pour IHiAmu^e sensé qu'un objet 
de Jédain, si des privilèges onéreux au' peuple ne 
fussent dérivés de cette étrange fflustration. Par exem- 
ple, daàsla plup&rtdes provinces, an anobli par achat 
d*uoe charge de secrétaire du roi.(comme le bisaïeul du 

Îirésident actuel du conseil des ministres , M. de Vil- 
èle' , anobli^ sur Id On du règne de Louis XIV ^ par 

■ D'après l'ancien tystème nobiliaire , il fallait quatre g^nërations 
d* noblene pour foire on gentilfaonJme. AinU, par exemple, les 
VilUlp, anoblis par achat de chatte Ter* la fit) du dix^septiène lià- 
cle, nVtaieat pai gentibbommea : ce qui, au reste, ne aignifiait 
pas grand'cbose avant 1769, «t cequi ue sîgnilîe rien dn tout au - 
ionrd'hai( 1821). 
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r^dwt d'niR dmtfK de Becv«lBÎre -dn roi ) ^ ckar|^ JUis 
Cmicûob9, defcnait eumâpt de L'iafiAt de la MjHe , «t 
aa taxe remobaîk atlr les taillables rotnriera de sa pa- 
TBtaee. De tels prifil^es eicitôtm la b£ne géatfralQ, 
limdis'qae les tUrea ds marqsifl, de eomtet de ^nm, 
lorsqu'ils ne -an joignaient pas k des noms co^fsaCTés 
par l'hista^n^ ne JtoaTairat âtae qae les ïnâieu Vas 
pqéril orgaeil.- 

A la mort de Mazarin , «Ion que i»m XIV prk lea 
jtne* de l'eut el r^soint de -gOBTrtner parlai -mène» 
la nri>lb3Re ^it déjà ^irée de paÎMance ; elle avAit 
c«ss^ d'être une insGtatîon poMâqQe en cassant d'Alie 
iifodale, c'e|t-à-d*re enœ^antdeposséâeEdesniDyaiB 
de domination ££odale, qabkiif'elle ne &lt mirecbose 
que ta dérivation et le grand réAillat de ce système ; 
puisqo'en cffsant d'être, elien'^^it pas^devenne îme 
magisuature , ainsi qu'en Angleterre, elle ne devait 
jdus être conndéree par la maltitui^ que eentme nue 
caste d'<^pressears. Dès lus die ne ^offrit pins avx 
yeux de la raison, que comme une vaine ilhistratîon 
dont les prinilégea restaient sans motif^-ei les pf>ten- 
tJODssans fendemens; dont la snpériorité , dépouillée 
de. son titre d'utilité , ù'avait désormais ni mérite ni 
sauvegarde. Le pâle éclat qui couvrait encore -son 
image n'était que le reflM des Ages prAédens,; mais 
cet éclat s'affaiblissait de jour eu j**"**' ^^ ^ mesure que 
a'efiàçaient du souvenir des citoyens les |»oiiesse9 de 
ses bizarres chevaliert. Dans les guerres de Eonis Xy 
en Allonagne , contre les Talpacbes ei les Pandours, 
des braves, tels que Bayard et Gaston, eussent en vaîu 
déployé les miracles de leur héroïsme , ils eussent élc 
regardés en pâiïé, tant ils auraient par» semblable 
aux héros pourfendeurs de TArioste , à Roland, àFcr- 
ragus, Bradamante ou Sacripant. Le brillanl de la 
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ndilease ae ponvnL snhsicler tpe par l'opiné , et 
r<^nioii n'était plus diq>aBéeàrentr«Leair.-Les nobles 
des aDciennes &iniUet s'étaient décoiuidérss par tenr 
aernUté à la co«r , pitt leur moi^oe dans les. pro- 
vinces; ils ne s'occapaient qus de oCnnplots et d'intri- 
gnes paiement nnÎGÎbles « la conrocBC , i Tétat , k la 
natioof Leur pristatie n'élnt asëantie depuis radjeoc- 
tion k Jeûr ordie d« cvUe mmltiinde èa plâiéiens qni en 
achetaient lee f rivitëges, Louis 1« Gros, laint I^oais, 
Philippe )e B«] araîent d'(d>ord aapé le ponvoir de 
cetter caate an mojraB d'institHliotM municipale», po- 
lîli(|nât. et judisiaircs ; Ciurlea VU brisa sa force , 
ea étabUsB*al des milices pevmanente» et spMées j 
Lo|Ù8 XI , en &i»aat la gnerre aux grands rassaax ; 
Richelieu et Louif XIV, en- les eonrlxim à leurs pieds 
et les réduisant à qcndier des grâces de eomr, les hon- 
neurs *dn palais, les fotilas dUtinclionS' de la £aveur. 
Men^rqne dominateur, Louis le Grand absorba les 
noibles , comme le soleil efface IcB étoiles , et c'est dans 
ce MBS que lui courénait à nurreiUe sa fastueuse de- 
vise. » 

Aiitjgïé l^t de motifs aujourd'hui pour l'abolition 
de la noblesse , on ne sera pas< longt-teraps avant de 
jugep' l'imjwudeDee de ces dispositions que ibnt adop- 
ter, par fcélamalion et dans-una'ccès d'enthousiasme, , 
l»jalon«e emié^ Certains dépaeés non nobks, le dé- 
sir excossif de pepUlartté des vicomtes de Itoaîlles et 
de MoAtnsbreney , d« deux LametH, et de quelques 
autres notules naguèFe courtisans , q«î' fe^nent peut- 
être de se passionner pour l'égalité des rangs depois que 
la cour n'offre plus cette abondante moisson de grâces, 
d'e distinctions et d'émolamens. Ho» législateurs , ac- 
cordant tout aux théories, et fiiisant abstraction 
des sonveuH'B , des habitudes ék de cet amour des 
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distinoCÎoTis qui caractérise les Français , croient pou- 
voir établir par le texte d'un décret l'égalité des con- 
ditions. Ils ne songent pas que c'est aliéner, et sans 
retour, du régime constitutionnel, une £aule d^onunes 
possesseurs de richesses territoriales ; qu'on met en 
opposition leurs idées d'honneur avec l'inléFét de la 
pluralité ; que les gentilshommes de proTince . qui «n 
général ont souffert assez patiemment les atteintes de 
l'assemblée nationale, dont la plupart voietft m6me 
sans beaucoup de répugnance la constitutioa se faine 
et s'établir, en deviendront les ennamis irr^ooncilia- 
blec : la noblesse , le dei^ , les parlnneas , outrés de 
leur dégradation , suspendant leurs aoimositéa réci- 
proques , travailleront de concert à miner un systèpie 
social dont on exclut de vaines présences et d'inutiles 
qualifications , qu'une longue po^ession avait pow 
ainsi dire rendues sans danger. Les décrets du % ao&t 
avaient teUement sapé les avantages réels de la, no- 
blesse héréditaire, que le préjugé de la naissance, 
s'effaçant de jour en jour, ae serait évanoui après cinq 
ou six générations : l'opinion Téteignait doucement ; 
mais cette lente extinction ne satisfait p^s dA nova- 
teurs inquiets , ils l'abattent avec violence, et, nou- 
vel Ântée , ce vieux géant de la race des Francs se re- 
. lèvera toujours. Pour venir à bout d'adverSaifcs obsti- 
nés , inflexibles , les niveleurs jugeront<à propos de les 
dépouiller, de les faire fuir , de les proscrire, de les 
massacrer. Les atrocités succéderont aux. injustices, 
après que les injustices auront suivi les mesures incon- 
sidérée. 

1. Un décret ordonne le déplacement des quatre Bgures 
de nations enchaînées qui accompagnent U statue de 
Louis XIV à la place des Victoires. La motion a été 
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filite par Alexandre I^meth ; l'abbé Maury s'y est 
oppo&é : • Je crois qu'il ae faut pas toucber à Iq stntue 
m de Louis XIV. La pMlosophie doit consacrer ce mo- 
» Dum^it p6ur montrer à la postérité commeDt on flat- 

■ tait les rois. Il fut trop flatté pendant sa vie, mais 
» tri>p méconnu après aa mort. C'est un roi gui n'avait 

> peut-être pas autant 4fi grandeur dans le génie que 

* diuis le caractère ; mais il est toujours cligne du nom 
j[ de Grand, puisqu'il a agrandi son pays. Quand 

• vous érigerez des monumena, vous ferez voir la 

■ diflërence qu'il y a du dix-septième au dix-builième 

■ wèclc i vous lear donnerez un but moral qui élève 

■ l'âme des rois. Mais il ne faut pas pour cela'dégrader, 

> aux yeux du peuple, des rois ensevelis dans ïa tombe, 
» et porter ainsi de terribles atteintes à la majesté 

> royale » Des artistes venant , le 23 , demander la 

conservation de ces quatre figures , chefs-d'œuvre de , 
Desjardins, en les délivrant de leurs chaînes et en tes 
ornant dès attributs de k liberté , le président Le- 
pelletier Saint-Fargeau leur répond ; • qu'ils 

■ égaleront les monumeas du règue de Louis XIV , et 

■ que le siècle de Louis XIV serait eSacé par le siècle 
» d'une grande nation. » Lepelletier Saint - Far geau 
ne croyait pas", sans doute , que cette propbétie aurait 
son entier accomplissement avant peu d'années , étque 
les armées françaises triompheraient de tous les rois 
du continent. On peut effectivement appeler siècle de 
la nation française , l'espace de temps écoulé entre les 
année& 1792 h 1813 i cette époque est remplie de 
triomphes militaires auxquels l'histoire ancienne et 
l'histoire moderne réunies n'ont rien à comparer. Que 

, kl siècle de Louis XIV est petit auprès du siècle de 
iù nation française {V. l'introduction) ! L'abbé Maury, 
dass son discours , demande grâce pour la gloire de 
TOME II. 16 
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Louis XIV. II n'est pas mutile de remari^uer que cet 
abbé, dans son discours du jour de la Saint-Louis , 
avait , peu d'années auparavant , flatté Louis XlVsans 
mesure comme sans goût. 

1. Louis XVI écrit .à M. de La Fayette: << Mous 

» avons une entière confiance en vous ; mais vous êtes 
» tellement absorbé par les devoirs de votre place , qui 
» nous est si utile , qu'il est impossible que vous puis- 
» siez suffire à tout, 11 faut donc se servir d'un bomme 
» qui ait du talent , de l'activité , et qui puisse sup- 
B pléer à ce que , faute de temps, vous ne pouvez pas 
B faire. Nous sommes fortement persuadés que Mira- 
B beap est celui qui conviendrait le mieux par sa force, 
B ses talens et l'Iiabitude qu'il a de maniei' les affaires 
» dans l'assemblée. Nous désirons en conséquence , et 
B exigeons du zèle et de l'attacbement de M, de La 
» Fayette , qu'il se prête k se concerteravec Mirabeau 
" sur les objets qui intéressent le bien de l'état , celui 

» de mon service et de ma personne b {Recueill". 

des pièces trouvées dans l'armoire de fer, n". 111 , 
p. 7 et 8. ) 

'- Suivant un décret : ■ Art. I"> Tous* les domaines 

B nationaux , autres que ceux dont la jouissance aura 

B été réservée au roi , et les forêts sur lesquelles il sera 

» statué par un décret particulier , pourront être alié- 

» nés en vertu du présent décret , et conformément k 

B ses dispositions , l'assemblée nationale réservqpt aux 

B assignats-monnaie leur bypoUièque spéciale.... » 

1. Un décret rend aux héritiers des non-catboliquqs 
dépossédés par suite de la révocation de l'édit de 
Nantes, celles de leurs propriétés qui sont encore 
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tenues par la régie des biens des religioDnaires. Un 
édit du^roi , en 1787, avait ordonné cette restitution. 
Il eiîste encore aujourd'hui des biens de cette régie 
, produisant environ cent dix mille livres de revéDU. 

Voici les décrets adoptés sur la constitution civile du «j'" 
clergé. — Un siège épiscopal par département, c'est- 
*-dire ijuatré-vingt- trois évéchés, répartis dans dix 
arfondissemens métropolitains. — Une seule paroisse 
par commune, même Jans les villes ou bouE^ qui ne 
cnbprendront pas plus de six mille âmes. — L'élec- 
tion des évéques et des curés faite suivant l'usage de 
la primitive église par le peuple, à la pluralité des 
suffrages. — Pour être cligible à un évêché, il est né- 

. cessaire d'avoir rempli , pendant au moins truinze ans , 
les fonctions dii ministère ecclésiastique dans le dio- 
cèse- L'institution de l'évêque élu est donnée parle 
-métropolitain ou par le plus ancien évêque de l'arron- 
dissement. — ■ L'assemblée des électeurs pour la no- 
mination aux places vacantes se foriher tous les ans. 
■ — Tous les fonctionnaires seront salariés du trésor 
rojial. — Le traitement des ministras de la religion 
leur sera payé d'avÉfce de trois mois en trois mois, — 
Toutes les fonction rtfj^iscopal es et curinles seront gra-" 
tuites. — Le casuel est supprimé. — Traitemens des 
évéques': à Paris,' cinquante mflile francs; dans los 

.n villes de cinquante mille âmes , vingt mille francs ; 
dans les villes de moindre importance , douze mille 
» francs. Traitement des curés :1l Paris , six mille francs; 
d*nsles villes, de quatre mille à deux miWe quatre 
cents francs; dans les bourgs et villages, «le deux 
mille à douze cents francs-. Le minimum des traite- 
mens des^vicaires , sept cents francs. — Total de la tlo- 
lation du clei^é, soixantè-éra-scpt millions, y compris 
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les pensiofu des rài^eta et religieuses, Les reremu 
da clergé s eTaluant à trois cents millions , lit nation 
aurait «a boni le capîta)' de deux cent ' Tingt-troiç 
millions {V. le 24). — La loi de la résidence. doit s'ob- 
server régulièrement. — Les évoques, les curés et 
vicaires sont admissibles, comme citoyens actifs, aux 
assemblées primaires et électorales ; ils sont éligiblea 
à toutes les places qui n'emportent pas une gestios 
administrative ou des bnctions municipales. 

On me saurait ciwtester d'utilité ou plut&t^ la 
nécessité d'une grande réforme dans le clergé. Ijcs 
scandales ^shonorent la prélature et cette classe 
'nombreuse debéuéficiers sans fimctions qui jouissent 
de revenus considérables , et laissent à peine voir les 
marques estérieures de la profession ecclésiastique , 
dans BU pays où cependant les classes et les états se 
distinguent par le costume oU' par des signes appa- 
rens. Depuis le temps de Boileau, la mollesse, 11a- 
souciant égoïsme et l'oisireté se représentent sous l'i- 
mage d'un chemoine. On voit aujourd'hui même une 
ancienne danseuse de l'Opéra (mademoiselle Guimard), 
maîtresse afficbéed'un évéque (Jarente), protéger et 
promouvoir les 'ecclésiastiques Mi diocèse d'Orléans, 
» leur donner audience dans l'hAlfeliiiélégant, rue Chaus- 
sée d'Antin , n". 7 , que c^t amant à crosse et à mitre 
a dédié à la Therp^ycrae française. Qui n'a connu ce 
mot deXihampcenAs sur l'excessive maigreur de cette 
danseuse ; v Elle vit pourtant sur une bonne faille 
» ( la feuiUe des bénéfees ) ? > L'archevêque de IVar- 
bonne , Qillon , avait établi à scw abbayC de Hautk- 
Fontaiqf , département de l'Aisne , un sérail où se 
rendaient les femmes titrées faisant métier de courti- 
sanes. Le cardinal de Montmorency , grand aumAnier 
de France, évéque de >|lett , vivait publiquemeift 
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ilaBt cette ville avec madame de Choiseul,<dbbesse 
d'une abbaye royale. L'évê<jtte de MtmtaubaD, Bre- 
teuil , avait formé un harem dans sa maison de cam- 
pa^e, appelée BretoHo, située à dfetts lienev de \a 
viile. M. de Gbampitfii de Cicé , archevêque de Bor- 
deaux y ne prenait pas même la peioe de cacher , âanS 
les trois mois qu'il passait dans le diocèse, ses liaisons 
avec les dames de la Ville^, et la coocati^ en tilre fai- 
sait pnUitpiement les hcmneaiï de l'arcbevéché. On 
ferouverait cpinie archevêques de Toulotise (Brienne ) 
à. mettre en opposition ati digne archevêque de Pftiis ■ 
(Jmgné). Pour IJapostolique évéque de SéAez (BeaU- 
vai* ) , combien de prélats de mœur» c^sscJues ! et que 
de Xhibois pour un Fénélon ! Le*curés et.Jes vicaires , 
qu'on appelle, comme pour les ravaler, bas clergé, 
oi&sse utile et bifflifaisante, ayant en général des mceurs 
ct^e la droituim, étaient dotés avec une révoltante 
parciçiQnie. A edté d'tm riche archi^âtre , vingt curés 
à portion congrue jubsistaieqfmisérdhlefnentjdëjmis 
même que, 'grâce k Louis XVI, leur chétîve pitance 
était enQée jusqu'à la somme de trois cents livres. De 
l'extrême modicité des dotations aâeetées k fentretïm 
«le ces utiles pasteur», il réfullaif que te très-grand 
nombre sortait de cet familles pl^>éie0nes indigentes, 
dans lesquelles les préjugés, l'ignorance des devoirs 
de citoyen , les fausses notions ea plusieurs choses se 
font ]fi plus remarquer. Cependant , comme toat n'^ktii 
pas déi;^8onnaUe dans FédMcation dès séminaires , ces 
hommes ruMiqoès prenaient au moins queues lu- 
mières qui les amenaienlJi faire qOelquB bien avec un 
peu de discemement , et plusieurs d'ebtre eus en fai- 
saient abondamment dans les campagfaes , si désastreu- 
sèment ravages par les agen» au fisc ou pa|> d'autres 
fléaux. Il n'est pas b^mn de faire meotion des reli- 
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gieux àqpl l'inutilité était le moindre tort de leur exi- 
stence , de ces misérables frelons bourdonnant en tou» 
lieux , et paraissant à tous lés étages*: il y en avait à 
la cour^dans les hôtels de Paris , pour la bourgeoisie , 
pour les classes ouvrières. Les noms de plusieurs or- 
dres monasti<pies sont synonymes d'aiftant de vice» 
grossiers. Les bernardins de Granselve, abbaye de 
quatre cent watlie livres de vente, département du 
Gers , célébraient la fête de leur patron par des orgies 
qui duraient quinze jours. On se rendait à cette abbaye 
■ deiquinze à vingt lieues , pour prendre part ans festins, 
aux divertissemensde toute espèce. L'al>baye formait 
une petite ville, tant les bâtimens abbatiaux et leurs 
dépent^nces étaient multipliés. 11 y avait le quartier 
des dames, et chacune trouvait «lansson appartement 
tous les objets néressaires à l'habillement et à la toi- 
lette. Chaque r^igieux aVait ses cbeyuxi on chassait - 
dans les forêts dépendantes del'aljbaye; on jouait I;) 
comédie; on passait la'nuit au jeu, à la danse; les 
tables étaient servies à toute heure , et l'on -n'avait dans 
cette abbaye d'autre 'danger à courir que celui des 
indigestions, et des apoplexies entre les bras d'une 
dame ! Il est inutile d'ajbitter que chaque religieux 
avait sa maîtresse. Je rapporte ces faitsparce que j'en 
ai été fémoin ; tout le haut Languedoc pourrait les 
certifier, «tant la fête de Saint-Bernard,' à Granselve, 
é^ail célèbre et couru^. Tou^ les ' ordres ■ moqasti- 
qUe's , à l'exception dis b^édictios , qui se recofiunan- 
daient par des travaux d'érudition, étaient nuisibles, 
sinon pernicieux , par leur iitstitut , par la fainéantise 
des individus , «t aussi par une basse h.ypocrisié reli- 
gieuse qui leur était inhérente. 

Le retour à cette discipline , qui fit la gloire de l'é- 
glise durant les premiers siècles , ne saurait être com- 
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battu par des nùsons solides; on ne peut y opposer 
que des argumeos pris des telbps postérieurs. Les 
adversaires de l'élection populaire avancent qu'elle 
entraînerait de plus graves intonvéniens qiiïl n'en 
résulte du choix des collateurs, quoique ces collatèurs 
sojent trop souvent dirigés par des motifs bassement 
profanes et quelquefois par de hoateux calculs. Ne 
vit-on pas, durant un assez long espace;de temps (as- 
surent plusieurs Historiens ) , des prostituées égarer 1« 
peuple de Boine , et lui faire élever au pontifîcat Içs 
compagnons de leurs débauches-? Si l'élection promut 
le grand Borrhomée à Milan , combien n'intronisa- 
t-elle pas , dans la chrétienté , de misérables , réprou- 
vés de Dieu et des hommes ! L'élection , continuent les 
antagonistes de ce mode , l'élection qui pouvait con- 
venir aux rotEurs des premiers chrétiens , remise à ce 
vil penple de Rome , souillait la religion. Ces considé- 
rations seraient justes à plusieurs égiirds, qu'on ne 
devrait pas supposer qaQ^& Français du dix-huitième 
siècle fissent de ce droit un aussi détestable usage. Le 
sentiment des bienséances , le respect pour la morale 
publique, ne s'oh servent-ils pas mieux dans un siècle 
éclairé que dans les âges de barbarie ? La civilisation 
jette au moins un voile sur la nudité du vice. Pour- 
tant, en livrant aux électeurs le droit de choisir ou de 
placer les ministres de la religion , l'assemblée natio- 
nale jette svr la France dq nouveaux brandons de dis- 
corde ; elle pouvait au moins remettre h des synodes ' 
le choix des évêqups ; moye» assez propre à. s'assurer 
du mérite et de la capacité des sujets ; il aurait suffi 
que l'administration vint ratifier l'élection. 

Aux premiers temps de la monarchie, la natioh , 
réunie au prince, réglait les objets de police et de 
discipline ecclésiastique sur la manière de pourvoir 
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aux prélatarcs , et coacemaot les Ii4UK où l'on éUtblî- 
rait deséréques. Charles Vil reproduisit en 1438 le» 
électione mises hors d'usage, depuis que les papes 
avaient éteudu leurs prérogatives ; mais ni-la pragma- 
tique de ce roi , ni les dscisioDs prises «ous les Cario- 
viugiens ue laissaient à la foule des fidèles des uo^- 
nations d'une au^i grande importance. A<;tuellement 
l'assemblée paraît craindre de. faire revivre l'esprk de 
corps , en remetLint au clergé le choix de ses chefs ou 
de ses dignitaires. Ce droit qu'on ne contesta jamais à 
l'issigniSaDte académie Toulonsaioe des Jeux Floraux , 
l'u^semLlée cédant à de vaines inquiétudes , on dédui- 
goant d'utiles convenances , le refuse à cette réunion 
de pasteurs évangéliques d(Mit il faudrait amener l'é- 
. puration par les moyens les plus «impies et les plus 
efficaces : cette épuration amenée, on n'aurait plus 
d'appréhension à conserver sur l'esprit du clergé. 

Quant. au droit d'une nation de modifier le matérid 
du culte, de chaîner l'état J^mporel des ministres de 
la religion , d'altérer les formes extérieures suivant 
lesquelles ces ministres doivent propager la doctrine 
et administrer les sacremens, il n'y a que les intérêts 
particuliers des prélats et l'amlùtion des cardinaux 
qui méconaaissent ce droit. Annoncer la parole, dis- 
tùbuer les signes des mystères , c'ost en quoi consiste 
l'existence de la puissance transmise aux apûlres ; 
puissance tonte spirituelle .ainsi que l'expfime Fleury 
.. dans ses discours; puissance qui n'embrasse que la 
foi , les my^ères et Irf d(iGtrïne ; tout ce qui tient au 
temporel ressortant de la j uridJction civile , et l'Eglise 
ne pouvant avoir que la perntission d'intercéder. Dès 
que l'essentiel du culte n'est pas attaqué , les ministres 
n'ont' aucun motif de résister aux lois qui peuvent 
cCHilribuer & lu ptyx pulflique. 
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Eo an mot , celte loi si famèase'et si mM k propo» 
iotitulée Cotiitituripn ctviie Au clergé, att été cosre- 
nablemeut ea^rimée : Décret sur la police •intérieure 
■du clergé. Ne touchant ntiHeméht au'dogme , les chan- 
g^mens de discipline ^'elle apport^ n'étant ni plus 
Jikiportans, ni moins confenlftles que oem qaë l'au- 
torité séeulMlre ayait , à di0ëténtes époques , établis 
en France ; ces changemeift se trouTxnt même d'une 
moindre importance que le» réformes nouvellen^nt 
intro^ités par Joseph II dans sea états béréditaice»; 
réformes qui déphtrvnt à jtome , mais que Rome ne 
se pemnt pas d'ai^^héanatiaer ; le clergé de Fran«e n'a- 
Tait aucun motif réel et légitime de les rejeter. ■ Le 
pape Tte VI retonnattra lui-même leur valit^té , locd^ 
que, aux négociations de Tolentino (féTrier T79?), il 
offrira d*a|^FOuver les di^osilA)ns établies pbr cette 
constitution civile du clergé. A la Térité , le sacré 
eoUége fait une réseiVé du plus g^nd poids; il de- 
mande que le directoife françus ayant égard & cette 
déférence du chef de l'église, le réintègre dans lés trois 
légations pontificales. • 

Il -reste à juger l'opportunité de ces altérations si 
étendues auxquelles l'asseUbblée natiotiqle met un si 
Tif intérêt, attache un si hai^^ prix; à déterminer la 
limite Ttù elles devraient s'arrétik', et jusqu'à quel ppint 
leur introduction précipitée peWt être avantiHeuse ou 
désavantageuse au succès de la constitution politique 
d'où l'on attend la ^génération de la France.' (V. 27 
novembre). 

Mais cette assemblée tombe dans une étrange con- 
tradiction, lersquu d!uDe main elle vient de détruire 
la ndblesse , et que de l'autre elle constitua l'étaj civil 
du clergé. Que de soûu , que de travaux , que de mo- 
meos préïàeuiL consu&iés en discussions vaincs autant 
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qiie dangereuses j et cela , pour former tine Institutroa 
éphémère, i^fectueuse et nuisible,! La loi dû 24 t» 
rouvrir entièrement la botte de Pandore. Poorquoi 
constituer à part le clCrgé heureusement rentré dans 
la grande famille comme un fAre trop long-temps sé- 
paré d'elle? ne suffisait-S pas de quelques disposition 
réglementaires? Mais, déterminée par qfelqiics âpres 
janBénistes , l'assemblée s^ forme en concile, et veut 
étî^lir la concordance des mystères de la révélation 
avec les jugemens de la raison bumaine que Dieuitoma 
cofameill'énteodit. Accorder le? prêtres avec lès lois 
civiles qui doivent protéger toijs Igs états , ny^oint 
s'immiscer dans leurs discussions de tbéologie ou de 
discipline intérieure , faire jouir tada les cultes d'une 
égalé liberté en les soumettant égSlÎHnentà l'a juridic- 
tion'des magistrats , fîest-à-dire à l'esprit Jes lois gé- 
nérales : voilà ce iju'on devait attendre d'une' as seiui- 
bléè où se concevraient de si' vives lumières. Elle 
n'avait dans cette partie rien à'construire , elle'n'avait 
qu'à dénAlir. Qu'ils se conduisirent autrement les 
Solon des États-Unis ! Là*vivent en paix tes cultes ; 
là fraternisent toufes les sectes qui si long-temps 
désolèrent l'fîurope.. Qu\in parcoure ce vaste terri- 
toire, du Mississipi àJ'Atlantique , du Mexique à 
l'Hudson ; qu'on jetta les yeux sur les nombreuses 
feuilles périodiques , 0m ne verra , l'on n'entendra citer 
aucun trouble quLprovienne de la dissidence dés opi- 
nions religieuses , aucune querelle^ extérieure qui soit 
répréhfensible , aucun acte oppressif qui soit commis 
dans le sein même d'une communion. Heureuse na- 
tion ! la seule chez laquelle on ait bien entendu la 
volonté de_rÊfre Suprême , et les intérÉts de l'espèce 
humaine que sa bonté répandit sur le globe. Dans 
cette terre désormais classique Se la liberté, chaque 
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citoyen contribue à construire ou à conserver des édi- 
fices , ainsi ({u'à défrayer les ministres du culte qu'il 
professe librement : l'espril^ religieux, celui de l'éyan- 
gile tel que le prêchèrent les apôtr^e, anime douze 
millioiis d'hommes , sabs que la législation ou le 
gouvesnement interviennai; et sans secrétaire d'état 
au département des affaires ecclésiastiques. De même 
la tranquillité des grandes villes y est assurée, sans 
espions de basse police ni gendarmes. Le pays ne re- 
doute rien non plus de cette aflluence^ étrangers abor- , 
dant sur ses rivage^ hospitaliers, sans passe-ports, 
recommandations oibct^IariMions. Heureuse contj-fe^ 
et mille fois heurertie ! dût la fièvre jaune s'y natura- 
liser et s'y propa^r en-àWgravant , elle ne produira 
jamais autant de désastres que certaines institutions 
de l'Europe. 

C'est le jOu^ anniversaire de la prise dfe la Bastille ; ,^juiii. 
la fête de la fédération a lieii au Champ- de-Mars. 

Un*grand nombre d'ouvriers , aidés p»r un norahre 
iafinîment plus grand de travailleurs volontaires de 
toutes les classes , de toutes Pe» professions , de tous les 
âges, de l'un et de l'autre sexe, est parvenu, en quelques 
semaines seulement , à former Jes tertres de cette im- 
mense enceinte. A cette époque, l'enthousiasme atteint 
son dernier période. Là on voit la femme délicate rem- 
plissant une brouette que va pousser la robuste haren- 
gère ; la courtisane effrontée bêchant près de la jeune 
demoiselle; le vénérable chevalier de Saint- Louis 
assisté du petit écolier; le garçon de boutique joint 
au magistrat, un comédien s'attelant avec un abbq^ LJi 
sont accourus, de l'nube au crépuscule du so^, des 
troupes de cordonniers-, de tailleurs, d'artisan^ de 
toutes les corporations , des troupes de marchands , de 
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bourgeois, de clercs de procnreursi Aes processions 
de moines de coule|0rs diverses , béqédictùis , capucios , 
chartreux i tous dts ouvriers du hasard , arec des pio- 
ches , des pelles^ et tout ce qui peut servir à renuer, 
transporter , tasâer ta terre. Cent orchestres aniiiient 
la sc^e , égaient le travail^ L'iDimeiise population de 
Paris est sans cesse au Charap-de-Mars , ea Pcrieat , y 
retourne. Ce sont les saturnales de la liberté} mais 
sans désordres , sans querelles , sans autre tumulte que 
les cris dp la joiç , les invitations. OU les renterctmeDS 
d'une' bienveillance mutuelle. Jatnais sans donte , et 
l^ans aucun autre pA;% osr-ne vit on semblable 
tableau. ^, 

Enfin tout est prêt pour celui que déploiera ce jour 
eolenpel : les tertres soat élevés , et trois cent mille 
spectateurs s'y pressent. Une galerie est disposée de- 
vantTécole militaire. Du milieu de cette galerie s'élève 
un paTillon ^ui couvre le trône , et à ki droite , sur la 
même estrade, le^uteuil du président de l'assemblée 
nalyinale. Le fond-du pavillon forme une tribunS réser- 
vée à la reine , au dauphifi et aux princesses: Sur toote 
la longueur , et en avaafde la galerie , rè^e un vaste 
amphithéâtre qu'ocftipent les députés de l'assemblée 
nationale et les corps invités à la cérémonie. Les mem- 
bres de la fédération , au nombre de onze mille pour les 
armées de terre et de mer , de dix^fauit mille p]ur les 
gardes nationales, se -déploient sur l'esplanade^ Au 
milieu du Champ-de-Marsdomiïie l'autel de la patrie^ 
Deux cents prêtres vêtus d'aubes blanches que serrent 
de lacges ceintures tricolores , couvrent les degrés de 
l'aujel ; et , de même que dans la traversée du désert 
de Biljinia les cérémonies religieuses étaient présidées 
pai*legrand poutiCe Aarou , ici l'augvste sacrifice de la 
messe est célébré par le plus illustre des prélats 
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patrioteg.Trévéqueâ'Aulim, Chnries- Maurice de Tal- 
leyiand-PérigorcL, coDstituant, mmittre du directoire 
enl797, 1798, etc., etc.Les fédérés et les députés ayant 
prêté ie serment civique, le roi proa<mce ^ formule 
suivante : ■ Moi, roi des Français, je jure àla nation 

■ d'employer tout le" pouvoir qui m'est délégué par la 

■ loi constitutionnelle de letat , à maintenir la consti- 

• lution «t à faire etécuter les lois. ■ Aussitôt les 
transports éclatent de toutes parts. Vains transports 
de l'eDtbousiasme national! ils seront les derniers 
quavoueroat les vrais amis de la liberté. Ce serment 
est prAponcé le même jour dans toute l'étendue du 
royaume. 

« Après le serment , les canons continuent de mêler 

■ leurs sons majestueux aux sans guerriers des instru- 

■ mens militaires et aux «cclamallons du peuple ; le 
» temps s'est éclairci; le soleil se montre dans tout 

> son éclat. Il semble qee l'Étemel lui-même -veuille 
» être témoin deftce mutuel engagement -et le ratifier 

* parsa présence.... Ouijille voit,ill'entcnd, et lef 
» maux àflreux qui , depuis ce jour , s'ont cessé de 

■ désoler la France, 6 Provideflce ! toujours activa et ^ 
I toujours fidèle ! sont le juste cbâtiment d'uu par- 

> jure. Tutas frappé le monarque et les sujets , psirce 
1 que fc monarque et les çujets ont violé leur serment 
« ( Mémoire» de Ferrières)'. » 

passer sous silence -deux p 
avall nommé La Fayette ma; 
tioa. Lç dévouement de La 
date de cette époque. Loui: 
baut de son trdne, et oeji 
rendre à l'autel de la patrie pour y prét«r s»n sern^àf : 

Voici ledécret sur le traitement du clei^é^Y* le T2). 14 jiill«i.- 
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Les évéques en fonctions dont tous les revemis ecclé- 
siastiques ne ,vont pas à douze mille livres , auront 
cette sofame. Ceux dont les revenus l'excèdent auront 
douze milje livres , plus la moitié de l'excédant^ sans 
que le tout puisse aller au delà de trente mille livres. 
Celui de Paris aura soixante-quinze mille»livres. Tous 
continueront à joiiir des Lâtimens et des jardins à leur 
usage qui sont dans la villtf é|fiscopaIe. Les évêgues 
restés sans fonctions par la suppression de leurs sièges 
auront pour pension de retraite les deux tiers du 
traitement ci-dessus. Le§ curés actuels ne,, toucheront 
jamais au delà de six mille livres. Les abbés et Rieurs, 
dignitaires, chanoines, etc. , dont les revenus «xcèdent 
mille livres, auront la moitié du surplus, sans que le 
tout puisse'aller au delÙr de six mille livtes (V. 27 no- 
vembre). " ' ' • 

'■ Les jdons patriotiques et l^tat des bijoux et vais- 
selles d'or et d'argent portés à la monnaie de Paris, 
^epuis le 22 septembre 1789 jusqu'au 31 juillet 1790, 
foment sept cent trente-neuf marcs , à sept cent dix- 
, hui (^livres. Argent, dfeux cent dix-neuf mille'quatre 
cept vingt-huit marcs, à cinquante-cinq livres. 

Le total est de près de douze millioiv cinq cent 
mille livres. 

Ainsi, le mouvement généreux des esprits et le 
résultat de ces vertus publiques- auxquelles on sem- 
Wait naettre toute i^jnâance , ne produisent que cette 
faible l'essource. Ou peut en assigner trois causes prin- 
cipal^ ! tp. l'oppbsition delà cour et des hautes classes 

' aux principes de la révolution , opposition si mal cal- 
ciilé^e , et qui Jes privera de toute influence; 2". la 
détiam^ que plusieurs per^nucs opulentes , et cepen- 
dant d'opjnions favorables à l'esprit originaire de la 
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révolution , conçoivent sur l'issuf des éjénemens ; 
es voyant un Chapelier, un Robespierre, un Mai- 
rat, preùdre déjà de l'ascendant, élever leurs voix 
dans l'assemblée , ou publier leurs idées dans les 
feuilles «quotidiennes : il est évident que ces déclama- 
teurs ne sont animés d'aucun sentiment de bien public, 
€t que la colère, l'avarice, l'envie, la vanfté , Surtout 
la vanité , leur donnent l'impulsion , et cpie cette im- 
pulsion est reçue par la multitude appartenant aux 
i^iasbes moyennes , multitude complètement ignorante 
sur les matières d'état , les finances publiques , abso- 
lument vide de connaissances politiques ; 3°. l'absence 
d'esprit public , funeste héritage du règne de Louis XV. 
Qu'on veuille en efïét comparer les résiiltats dt^'élan - 
patriotique de la nation française depuis deux si^les , 
avec les efforts prodigieux des particuliers déboutés les 
classes chez les Anglais ,'les Espagnols, I^s Allemands, 
les dusses même *de nos. joi>rs, et qu'en juge! Les 
Italiens seuls resfent au-dessous des Français , et 
certes les raisons en sont Imp claires pour avoir be- 
soin d'être expliquées. 

Bailly est réélu maire de Paris, à la majorité denuii 
douze mille cinq cent cinquante voix , sur quatorze 
mille votans. ( On évalue à plus de soixaj^te-dix mille 
citoyens majeurs, ayant droit de Votlr, le nombre 
des électeurs.) 

Plusieurs décrets sur les finances*^ubliquGs fixent ^ 'oî 
des règles générales sm* les pensions et autres récom-* 
penses. 

Il y aura deux espèces de récompenses pécuniaires : 
les pensions et les gratifications. Aucune pension ne 
■sera accordée avec clause de réversibilité. On ne pourra 
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jamais Mre emplo^ snr l'état des pensions qti'en un 
aeul et même article. Nul ne pourra recevoir en même 
tcnoips une pension et une retraite. Un pensionnaire 
de 1 état ne pourra recevoir de pension , ni sur la 
liste civile, |ii d'aiwiune puissance étrangère. Les fonds 
des pensions, dons et gratifications demeurent fixés 
à douze millions : dis pour les pensions, deux pour 
les dons et gratifications , non compris les fonds des- 
tinés aux invalides , aux soldes et demi-soldes , ni les 
pen^ns des ecclésiastiques. La pension accord^ è 
trente ans de service sera du quart de traitement. Les 
pensions accordées aux familles d'Assas, de Cliam- 
bord et au général Luckner seront conservées en leur 
' êotiet, nonobstant les dispositions du présent décret 
quiVo.lUTaient j être contraites. 

•OUI. Un dÉcreV abolit les droits d'aubaine et de détrac- 
tîon, sans conditioa de- réciprocité- Cette disposition 
a été rapportée le 18 mars 1803, par l'article t1 du 
code civil : «^'étranger jouira en France des mêmes 
■ droits civiis que ceux qui sont ou qui seront accordés 
» aux Français par les traités de la nation àlaqudle 
» f^et- étranger appartiendra ». 

:.n. UndécreVportegii'îl'neser.'yplusaccordéd'apanages 
réels aux fils puSnés de France , lesquels seront élevés 
et entretenus aux dépens de la liste civile jusqu'à leur 
mariageoumajorité, qu'ils recevront du trésor national 
des renies apanagéres. Toutes OBUcessions antérieures 
d'apanagessont révoquées. Ce décret étaitd'une grande 
sagesse , et paifaiteinent conforme aux principes d'uD 
bon gouverBement, d'un gouvernement représentatif. 

juûi. Les juges de paix et les tribunaux de famille sont 
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établis par un décret. Le priaeipe de cette institution 
est on des principaux bienfaits que les Français rap- 
porteront à l'assemblëe nationale. Depuis long-temps , 
ils attendaient qu'une Justice simple et paternelle 
remplaçât , et ces innombrables tribunaux au pre- 
mier d^é, que les seigneurs abandonnaient, pres- 
que satis y songer , k leurs plus viles créatures , et ceft 
cours royales où la justice se vendait aux plébéiens 
comme le sel, au Urîf de la fiscalité. Malbeureuse 
{mpulation de cette Europe qu'on proclame civîtisée , 
depuis des siècles , et qui gémit ainsi délaissée par 
des maîtres que l'insouciance rendbarbares!!! Que les 
fonctions d'un juge de paix, de cet ami concilia^ 
tenr , sont nobles et salutaires à la fois ! il représente la 
justice divine qui , long-temps avant de punir un, 
coupable, l'éclaïre et le rappelle i lui-même. C^tte 
sorte, d'administration de justice est toute naturelle ^ et 
cependant jamais roi n'en assura le bienfait à son 
peuple, pas même saint Louis , lui qui prononçait, 
assis à l'ombre da cliêne de Viucennes, sur les dilTér 
rens de ses vassaux ! Combien il est pénible d'observer 
que dans tous les lieux o^ l'on jouit de ce mode si siifi- 
ple et si doucement bienfaisant , il ne soit qu'un droit 
de conquête, ou un droit acquis après de longues agi- 
tations civiles ! Des notions sur l'antî^e Egypte , 
échappées à la nuit dcfi siècles ^ révèlent que cette 
cputurae patriarcale y fut pratiquée ; maïs il suffisait à 
DOS savakis explorateurs d'exhumer des momies bien 
desséchées, de dérouler des papyrus iuiniellîgibles, et 
de ramasser des inscriptions tronquées, sur des marbres 
fras[es ! I^es Anglais jouissent de cette institution de- 
pnis-des siècles ; il ne fallait pour l'acquérir que jeter 
les yeux à l'autre rive du détroit : noue avons dédî^igné 
cet objet. 

TOME II. 17 
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iomAi. Les d^enses des différeates académies et sociétés 
littéraires sont fixées potir l'année 1790. Académie 
française , 25,000 fr. ; des bellfis^ettres , iU,000 fr. ) 
des sciences , 80, 000 fr. ; société de médecine , 36, OOO fr. 
Par un décret du 3 septembre suivant, la d^teuse de la 
Bibliothèque du roi est réduite à 110,000 fr. , celle de 
l'Observatoire à 8,700 fr. 

3i lofli. Les Soldats du régîmeut snissede ChâteâUTieux don- 
tient , dans Tarmée de ligne , le premier exemple de 
révolte ouverte. Ligués avec quelques hommes des ré- 
gimens français du roi et de Mestre-de-Camp, sontecos 
par la populace de ISanci , ils se défendent dans les 
mes de cette ville contre les chefs et ta garde nationale, 
et ne se soumettent qu'après dd combat très - meur- 
trier. 

Jupumb. pfeicker se retire. Sa démission est la un de son 
troisième ministère des finances et de sa carrière por 
litiqùe. . 

n n'y a pas deux ans que cet étranger était Tobjet 
d'une idolâtrie exclusive ( V.'24 août 1788)'. Son nom 
était è-la tète de la révolution. Un mécontentement 
général punissait le roi de lui avoir retiré sa con- 
6ancé (V. 23 juin i789). Les chefs des communes, 
liant adroitement leUrs intérêts à sa popularité , l'ac- 
cablaient de doléances* dans se disgrâce: Éloigne le 
mois suivant (V. il juillet ), son départ devint un 
jour de deuil et faillit en être un de sang. Son buste , 
promené dans la capitale comme le palladium de la 
liberté, 'était salué d'acclamations par sis cent mille 
spectateurs. Les théâtres se fermèrent , qt dans celte 
calamité publique , l'assemblée nationale et le peuple 
rivalbèrent d'efforts à prescrire au roi le rappel de 
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■en ministre. H revint (V. 15 juillet), il parut en 
triomphatear il cet Hôtel -de-Villa, où quelqnes jours 
aaparavant le mODarque avait été amen^ captif. Il ge 
flatta de sauver la France en gouvernant ses légisTa- 
teurs, et son illusion fut prOmptoment détruite. Au pre- 
mier essai de ses forces , il épronva des résistances -, il 
snppHa, il voulut transiger , on l'intimida. Son eOVoi 
l'entraîna bîentàt dans le cours du torrenli S'abaD- 
donnant aux flots , an lieu de combattre leur lioleace, 
il fit écbouer la monarchie, et résigna le goovemail. 

Sa démission est reçue avec froideur par l'oftscmbléè 
nationale, avec insouciance par le public, avec une 
joie concentrée par les factieux. Cette tète, qui plia 
BOUS les courouiles civiques , est 'au moment d'être pros>- 
eritfl ; fiecker s'oigne en fugitif. Partont , sur son 'ftas- 
sage , il voit le peuple se déclarer contre lui. C'«st de 
la sorte qu'il se dégage de cette révolntion dont ses' 
■nains ont, dès le premier jour, laissé glisser les rênes 
(V. 9avriH804). 

Sa disgrâce, h la paix de 1783, due eu grande 
partie aux, intrigues de Vergennes, avait redoublé 
pour lui la faveur populaire. Son rappel, après Ir 
démission de firienne , excita l'entliousinsme de la 
QMion. Son second rappel, en juillet 1789, porta 
cet enlbonsiasne jusqu'au délire; mais, homme à 
très -courtes vues, JVecber oruf qu'il pouvait gou- 
verner la France comme on gouverne Genève; il 
ne voyait que l'argent, la banque; il oublia l'agri- 
culture et le commerce, et ne fut plus qu'un agioteur. 
Cet OT^ûeilleux étranger,' dans son discours à l'ou- 
verture des étaU généraux , avait mécontenté tous les 
partis en 1«8 flattant tous; il avait parlé du déficit 
co»(«e d'tme très-légère difficuké; tl avait dit à peu 
près : Si je l'avais voulu, le roi ne vons eût pus 
17. 
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auemblés; et cependant M. Necker^ six mois ao- 
paravBnt, avait fait sonder le parlement-ponr Karoir 
s*il consentirjiît à enre^strer des emprnnts ; et , n'y 
ayant trouvé que delà résistance ei un réfîu, il s'était 
décidé à faire convoquer par le roi'les étals générant. 
A son retour à Paris, après la prise de la Bastille, 
M. Neoker ne sait rien faire et flotte constamment 
entre les divers partis. En rentrant dans la capitale 
avec sa fnnme et sa fiUe, il les associe à son orgueil, 
et triomphe insolemment du roi. Il néglige et avilit 
le sceptre : il demande k l'Hôtel -de r Ville la liberté 
de M. de Bezenval, et ne l'obtient pas; les districts 
se moquent de Fui, et la! font sentir qu'ils n'ont pas 
besoin de sa protection; il prononce à l'Hôtel-de- 
Ville et à l'assemblée nationale le même discours; il 
s'efforce de cacher les déprédations de la cour, refuse 
longn temps de comnmniquer le Livre rouge , se livre 
à de fréquentes irrévérences envers l'assemblée et en- 
vers ses comités , et devient justement suspect aux 
véritables amis de la liberté; il parle, pour et contre 
la satîction royale; se croit nécessaire à la fois au 
roi et à l'assemblée nationale ; envoie à l'assemblée 
une opinion ou rapport sur le veto suspensif; publie 
des observations sur le décret qui abolît la noblesse; 
parle toujours de lui et ne parte que de lui; et malgré 
l'état de nullité oiî le jette l'assembla nationale, il 
demande toujours du pouvoir et de l'argent. M. Necker 
se croyait homme d'état , il n'était que banquier. Il 
avait proposé quati'e opérations h l'assemblée natio- 
nale, elles échouèrent toutes les quatre : 1°. Un 'em- 
prunt naiiCnat de 30,0001,000; 2". un autre emprunt, 
dont la moitié pourrait être remplie en effets publics ; 
3^. la conlribution patriotique; 4". la conversion de 
la caisse d'escOmpte en caisse nationale. 
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- La relraité de M. Necker est suivie de œUe'des 
antres ministres, Jk'l'exceptïoii.>de Monunoiïa ; leur 
retraite ne fait -aucune s^'setion dans' le public, et 
les ministres se retirent sans, mot dire. 'Parmi les 
miliistres démissionnaires ,' Champion de Gcé s'était 
distingué par un grand- zèle patriotique : ce prélat, 
lié d'intimilé avec Necker depuis plusieurs aiffiées , 
avait puissamment contribué dans l'ordre du clergé 
i entraîner sa réunion aux communes; mais, nommé 
ministre, il favorisa de toul son pouvoir les troubles 
de Montauban et de ^flmes ; choisit pour commis- 
saires du roi près les tribunaux dos hommes notoire- 
ment connus par leur opposition au nouvel ordre de 
choses; retarda souvent, et pendant des mois entiers , 
l'envoi de décrets dont la publication eût atlacbé le 
peuple à la constitution; laissa circuler, sans dénoi^- 
dations ni enquêtes, de faux décrets expédiés dans 
les d^partemens sous 1^ contre - seing du ministère de 
la justice; fut le confident de toutes les in tentions 
«ontre-révolutionnairesde la cour, depuis le 15- juillet 
1789; se refusa long-temps à prononcer la suppres- 
sion des parlemens ;^ enfin, depuis s& nomination aux 
sceaux , Champion de Cîcé montra fort pen d'équité , 
comme chef de la justice j eç ne fit preuve d'aucun 
ùvisme comme Français. . 

- .Nous tenons de M. Champion de Çicé Vajea du 
fait suivant r « Je ius-, le 23 mai 1790, par ordre da 
B roi, cSmpnlser les archives secrètes dn parlement 
» ( au Palais de Justice ) , pour prendre connaissance 
M du protocole obsetvé par les rois de France dans 
» leurs protestations secrètes contre les lésolutions 
» d'anciens états généraux, Louis XVI étant invaria- 
» * blement décidé à protester secrètement et en fgrme 
» contre to«» les dëcreis, sans exoepiion> de l'asiem- 
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M blée nationale. » M- Champion de Gcé avait l'entière 
titmjEance da roi. Ce prélat était bomme àa beancx>ap 
d'esprit -y il eut cetni de refnser le chapeau de cardinal : 
Leruis XVI voulait abscJuiuent le lui donàm-, et allait 
en faire la demande en cour de Rome; mais l'arcbe- 
Yéque refn&a le t^apeau, et motiva son réiixs sur ha 
int^râts particuliers du roi , sur la nécessité de- ne 
pas rendre suspect , par nse' telle démarche, le Ai~ 
rmemeut sans bocnés du ministre. Il représenta an 
mOQBpque qn'aUe si édalanie faveur , dans les cir- 
eeliBtances présentes , ponirait porter un §;rand 
préjudice k l'auioiiié rojale , et déconsidérer le 
g^rde des sceaux aux yeux de, l'assemblée uatioufile; 
M. de Cicé supplia sa majesté de vouloir bien re- 
mettre à un autre temps la faveur dont elle daignait 
riibiiorer. 

Les ministres f envoyés inspirent un ai faible intérêt f 
que cet événement ne se distingue que par le discours 
de CaEalès, beau monument de. son talent oratoire^ 
A Je se me présente poim à cette tribune pour déien- 
» dre^esminîslres-personnel^nent;laur oaraclère ne 
A m'esf point cou^nu , et je n'estime pas leur conduite. 
u Si je n'avais pas sans cesse devabt lés yeux le pris- 
» cipe coDstilulionnel qui' règle le partage des poo- 
» voirs, il y a long-temps que j'aurais accusé les mî> 
M QÏstres d'av^r laissé avilir l'autorité royale qui leur 
* étant confiée,de l'avoir trahie. C'est bien on crime de 
M .lèse-nation de laisser penc cette autorité salutaire 
» "qui garantit la nation di^ despotisme de l'assemblée 
» nationale, ainsi que ccHe-'èi garantit la nation du 
w despotisme d^ rois.... Tout peut exeuSer l'exagéra- 
» itoa de Tamaar de U patrie; mais cet àmeslroîdea 
n sur lesquelles te patriotisme ne, sautait ^r,. qui le« 
y) eacnteAilti^ Lorsque serenfermàht dàûslenwtper- 



...Cooi^lc 



DE Louif XTi. — 1790. a63 

» soluiieliQdvoyiuttija'euxauljeude voir l'état, aji^Qt 
j* la conscience de leur impëritie et ie leur lâcheté, 
X ces minislrea , après s'être chargés ^es affaires pu- 
» bliques, laissent â des factieux le timoir de l'état, ne 
»- se font ^ jtl#ti.ce, s'obstînent.à garder levvpasle, 
X et craignent de rentrer dans robscm-îié d'où jamais 
» ils n'auraient dû sortir. S'ils ne. se i^nient pas le epur 
» rage de périr çu de soutenir la monarchie ébranlé^, 
» ils daivent fuir et se cacher.... IVe,peutTon pas leur 

» appliquer ce vers de Xuiriaite : Us marchent encore^ 
.11 cependamils sont morts...... Ilqyaliste immodéré, 

en atLaquant les minbtre^ avec outrage et mépris, c^t 
orateur ne leur tient même pas compte des obstacles 
qni les arrètirent presque à chaque pas.' Son discou^ 
est une éloquente diatribe dictée par l'implacable iq,- 
tolérance de l'aristocratie, et remplie de ilel. Cet ora^- 
teur si distingué n'accorde aucune merci à ceux qi^' 
poursuit sa colère. 

Un décret supprime les parlemeos , les- cours sou- e 
veraînes, tous les anciens tribunaux, et restreint 
ceux qui vont être établis aux fonotïons judicùiErea. 
En^ disparait la.véqalit^ des offices de judicature^ 
dont la honte a duré et s'est étendue sur toute 'la mar 
^tratufe d^uis 1515 que l'infâme cardinal Duprat, 
chancelier de Fratiçois I"., prostitua les.nobles fonc- 
tions de la justico- -Avec U vénalité tombe aussi celte 
corporation des pademeutaïres qui se disaient tuteurs 
du peuple et des rois , et ^ui, de même que la plu- 
part des tuteurs, avaient sacrifié à leurs imérèts ceux 
4>e SjBs prétendu^ pupilles. 

Ressaisis 4^ lepr popularité par les persécutions 
qu'ik flHu;èrent à U fin du r^ne de Louis XV, par 
quelques ft^es de Givrage et par la demande même 



.vGooglc 



a64 GODTBtlNEMEIll' 

dei élsts généraux (V. 6 juillet 17S7 ) , les^arlemens 
se croyant déairtmaîs insubversibles , ont vu sans ap-' 
préhension la cour forcée par l'opinion générale de 
faire droit à leur demande. « Mais, dit l'auifinr des 
» Tableaux Jùstoriques de la rév'oliitîbn, ils n'en 
» fiaient pas moins , par leur essence même, ennemis 

V de ces grands synodes nationaux auxquels ils s'ét^ent 
» substituée, et dont ils avaient suspendu le retour 
v pendantdes siècles par la vaine et illusoire formalité 
» de l'-enregistrement. S'ils crurent pouvoir exister, 
» pourvoir considérer leur prépondérance politique en 
n ' présence des états généraux , c'est parce qu'ils espé- 
w rËrent que ces états ne seraient pas long -temps 
p réunis ; qu'embarrassés dans nuextticabte déda^ des 
D formes antiques, ih se sépareraient sans avoir pu 
» s'accorder; que le fruit de cette convocation tant 
» fdédrée serait de prouver qu'elle était désormais 
x devenue impossible, et que le colosse parlementaire 
» n'en acquerrait que plus de force, d'élévation et 
v d'éclat. Il fallait pour cela que toute la rouille des 
» siècles passés fut précieusement conservée sur ces 
» vieux restés de la liberté fraitf aise ; il fallait que les 
11 étals généraux de 1T89-' ressemblassent à ceux de 
n Tours et de Bloisj ou, ce qui valait encore mieux, 
D à la confusion anarcfaique de 1614. Aussi le par- 
H leineut de Paris, en enregistra'Ut les lettres de coq- 
■» vocation, ex)gea-t-il expressément que cette con- 

V vocation fàtiàite suivant]emodede1614(V.23sep- 
» fembre 1788), condition aussi impudente que vaine, 
n qui désabusa de son prétendu patriojisote.et disposa 
M tous les esprits à voir consommer sa ruine sans éton- 
« netuent et sans regret.* » Depuis l'euverlure des-étâu 
généraux les parlementaires eurent recOUi-s k toutes 
les sortes d'intrigues pour entraver la marche de l'as- 
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semblée' nationale j et néanmoins; le 16 jtrillpt'4789 
(ainsi qu'on l'a va plus haut)-, le pitHement de Paris 
écrit Jk l'asseoiblée nationale , poar la a remercier du 
» soin qu'elle a ptis de rétablir le calme dans Pa- 
» ris. » On né pouvait prendre plus » contre -lem^ 
une' mesure plus insolente; car de quel droit 4e par- 
lement s'adressait - il , dans cette conjoncture, à l'as- 
semblée nationale? n'était-ce |»as aux pieds do' fot 
qtae cette cour souveraine devait poher ses refBerct<- 
mens? Mais le parlement croyait, par celte bassesse, 
ftireactê de politique. Danslemème teitips, leparle- 
ih«it conspirait contre l'assemblée nationale ; nn àe 
ses BÎembres qui avait sonné des premiers- te tocsin de 
Knsnrrection contre le trône, Duval-^ £E^prementl, 
ourdissait dea complots en sa faveur, et présentait des 
projets de contre- révolutron. Dans tiétte séance du 
29 , Durai -d'E^prementl devient l'objet fle vives atta- 
que»; plusieurs députés demandaient qu'il fût sévè- 
rement puni , lorsqu'iin. des membres' les pins ar- 
"dens de l'assemblée, M. Matbieu. de Montmorency, 
appuyant la' -proposition' de déclarerinsensé-Duval- 
â'Espremenil , s'écria : « J^voulais dire que le délire 
» et la folie pouvaient seuls excuser un-prc^et qui itaé- 
» riteraît toute la sévérité de l'assemblée... » La des- 
truction définitive et totale de ce parfement de Pari* , 
dont nn arrêt ponvait- autrefois soulever le peuple 
et faii% éclater la gtterre civile , n'est qu'une cérémo- 
nie paisible. Un simple maire de'* ville avec «es offi- 
ciers munîcïpanx, escorté de-soldats-citoyens," non 
pour la force, itiSis pour la pompe,- se rend au palai» , 
scelle du sceau national le dép6t des papiers p«ilem»n- 
taires, et ce qui. jadis aurait mis Paris en runie«r« 
aurait soulevé la Frantfe'i aurait retenti dans tonte 
l'Europe , perdu dans ce torrent d'événemens publics 
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qiiiieprtlMltiaBtl#s-aDS lesKUlres, ett à pmnecsa^ilé 
pour un évémemttil ! . , v - 

■Qu'on voie l'opiniâtreté du parlement de Psrit i 
refuser d'enregistrer lea édils rendus 'pendiut Je mi- 
aitlière de Turbot pour Ti^litïon dei jurandes et dés 
malinsea, là tuppresKlon de la corv^, la reU»aiipn 
des entrave» Sotat jusqu'alors le oomnwrce des gràinti 
étaiipreud^I Qu'on voie coaaneil abusait du raùaO'v 
uemmt) eik s'eSvrçant de prouver» dans ses remoa? 
tranoes , que ta classe indigeete serait beaucoup plu 
maUraitée apràa l'établiMement d'uo itopàt ëtabU sur 
tous leq propriéuirea, qu'elle ne l'eit aous le r^ule 
«te la corvée , quoique forcée de travailler saus sdaûe 
àlamnfectiou des grandes routes! Qu'on voie oouate 
i) abusait des principes, eu essajant de déiDOulrer que 
la justice, les 'lois de la ibonarcfaie et la stabilité du 
gouveroesietit exigeaient également que la noblesse et 
le clei^ ne payassent aucun imp^ * et-que ce fût le 
tiers état seul qui les tupp<aft&t tous! Enfin , qu'ep 
voie la fausseté de.ses vue», en parlant du crédit ipO" 
falic et des moyens de Avortser le cbmmerce , l'indus- 
trie , etc. ! Âpr^ avoir In coûtes les considératioa» qu'il 
fait là -dessus-, ewsidérelàons: dignes du tùoyai Age^ 
ou ne pourra se persu<^r que ses remontraaces seieat 
COHtiiinporaiiMs de Uot d'adnuKables ouvrages publiés 
sur 1^ ivèmes matièt^es, 

■Malgré les vïc^ îphërev à leur cqnipoiitioa , mal- 
gré le« écarts assez Aorabreu^ de Uifr conduite > los 
parle^flns f^tai«nt néaÂniQias ies choses qui mény 
tuent l'i^prt^tipu. Us. étaient. ind^pe^tdans, U v^^- 
lité intete de leuc^ cbarg^ cputrib^a^ i, -lem iadiS- 
ptMtdMMe, MagîstraU à V'ie, il» se trou,vaieM présente 
bairs du pofwpir fcffftU qiuÛqu'iU eu reçussent Tins- 
titulûp. Ils «went antu^louMuit des corps pojitigufla , 
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pemuinpas, constitufe po«r ràist«r aux iaBOMÙoiu^ 
à l'arbitraire ^ ils prêtèrent souvent «lile aux lois d^ms 
tes révolutions de ci^rïoe ou d|op)niea iocoaiidéréo. 
Une teUe jii4ic»tare stable et non subordonna valait 
nûeux, SQUf quelques rappoi^, (pw cette multitude 
de ji^es électifs, temporaire» et loMux qui vont les 
remplaMr : juge* dépendans ^r la éouree et dans 
l'exercice d« leurs AtaotioDs, agisaaitl dans un cerd* 
trop xesaCrré pogr ae pas fonner lea pliU «îdeux de 
ton» l«s tribunaux» de nloios dans les êautes dvilea où 
le jury n'etft pat admla , et où ils jugent d'une manière 
afaaf^nei ce* nouveaux tribunaux pourront-ils se pré-, 
aarrar de l'iiifluence des partis , at mètne de riaflueuca 
daa j^na méprisables factieux ? 

Un rapport sur les âiiances publiques , fait à j'u» iok 
semblée nationale prêtante l'-état de la dette au 1 ", jau- 
vier ^79^, — 1°. Dette constituée; rendes perpétuâtes, 
•oismte^un millions ; Tiagèpes, oent deuxù/. ; 2°. detU 
exigiUo , comprenant le» dettes dit clergé, le prix des 
<^cM e( cbarges supprimés, les eauiîonnemens , l'ar- 
riéré, les flmpnmts à terme fixe , «te, , âix-neuf ctaXa 
nûlliDds. . 

Un d^ret statué que lea membre* de rassemblée ^^ ^^ 
aalîonale ne poarrant fttrs commissaires du roi dans 
les iribitnux' que qoatre.ana apris la fin- 46 la lé- 
gislature. ' . 

Aprts deux mois éa disoaanaas w n g — s e*; 4^saem- ^,ej, 
Mée nationale dédd)!, IJa najoHté de cinq emt deux 
TAik «bntre quatre cent viugt^trois , l'énustioa de ^nit 
oetau tiiîUioBs d'asngnat* forcés «t sans iqtérôl,Mesr. 
qàds seront employés & Taequit de k d^tte publique 
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noD-coiiitiui^e. Les assignnts rentrés an trésor seroBt 
brûlés. II n'en aeta fait aucune'nouTelle fabrication 
qu'en v^cta d'un décrft du corps l^slatif , et loa- 
jonrs sous 'la eonditton qu'ils ne pçi^ilt excéder la 
valeur de« bibns nationaux, ni se IrOnTer au-dessus 
dedouze cents nrillioQs en circulation. ' 

Cetle créstion d'asngnau, en aecélérAnt la vente 
des biens du clergé^ conGrnae là direction- â*DBfe 
à la révokltion el consolide celle-ci, en attachant i 
l'aistmbl^e nationale tous les possesseurs de rentes 
pnbliqaes, tons ceux qui spéculent snr' leur varia- 
tion, aiiui qne.tous ceux qui -trouvettt dans le manie- 
ment des^ eâèts des moyens d'e^jtence , - d^isance on 
de fortune. Chaque éiAissîon d'assignats forme nn lien 
au nouvel ordre de choses. Si, dans l'origine, ces nom- 
breux dépendans du trésor de l'état furent seulement 
d'ntiles auxiliaires des institutions nonvelles, ils en 
deviennent maintenant les appuis nécessaires, lès 
défenseurs obligés. Les eréancfers de t'état exercent 
une grande influence par leur*nombre, par leurs ri- 
chesses , ainsi que par l'éteodue de leurs relations 
c(^mer«iales : ils considèrent cetle aëbemblée, souve- 
rain arbitre des finances, comme leur seul dâiilenr, 
àè% l'instant qu'elle met leurs droits sous la sauve- 
garde, de la loyauté nationale, eEtî{Dattt juste ei lé- 
gitime toat ce> qu'elle paraîtra faire dans la vne dW- 
snrer. leur .paiement. Ma. siempresseront'. de^-seoonder 
l'action de son autorité. 

i.^iob» UI^dA^^eldistom l'assemblée de Saint-Marc formée 
à-Saint '-Domingue(V. 44 avril, !16jnai), annule sa 
adeA, le» déclare auentaioires à la sonverainelé na- 
lionala, approuve l'opposition du' gouverneur de celle 
colonie , et ]wescrit l'exécntion des décrets des 8 et 
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22. mars. Celte i^lotton est .a'doptée à une tr^- 
gcande majorité) malgré les rédataiatlons de Péthioa 
et de Grégoire, pravocatears d« réttaàn^|uilîon des 
noirs , qu'ils, voudraietit sans délai et comme «ae coa- , 

•écraence nécessaire ide k recoimaissâDce des droits de 
l'homme. 

B'aprè^-un-déeret, les bî^B nationaux sont ; ^'. tous 3&«>oi>n- 
les biens des domaines de la conronne non aflèctés -à 
la jouissance du roi; 2^ tous les biens des apanages; 
3°. tous les bi^ïs âa clergé; 4°. loi)s les biens des sé- 
minaires diocésains. L'assemblée ajourne tout ce qui 
concerne les biens des fabriques, les biens des fonda- 
tions établies dans les églises paroissiales, les biens 
des séminaires--collége3f des collèges', ^es éiablisse- 
mens d'étude et de retraite , et tous les établissemens 
desttnés.à l'enseignement pubKc; en outre, les biens 
des bôpilaus , maisons de charité et autres établisse- 
mçns destinés au soulagement des pauvres. Tons les 
biens de la première classe seront vendus dès à pr^ 
sent. 

A Saint-Domingue, les mulâtres se soulèvent dans 39«iaimi 
la province du Nord. La proclamation des droit% de 
l'homme , émise par l'assemhlée nationale avant, même 
d'avoir fixé la rédaction des articles énonciatifsde ces ' 
droiu(V. 4f 5. aaût1789J, a suggéré aux mulâtres le 
dessein de se relever par eux-mêmes de leur étal d'in- 
fériorité, état que refuse d'améliorer l'assemblée de 
Saint-Marc , et que voudraient aggraver les riches co- 
lons réunis A Paris dans le club Massîac. Les mulâtres 
«ont encouragés par le club des Amis des noirs,' dont 
le curé Grégoire est un des apôtres les. plue zélés 
(V. 26 février 1791). Déjà tout conspire au désastre 
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de oelts belle iCOèonie i la faibleMa d« son goaterB«- 
ment) l'oipieil des planieun «{Hi vàjlent se rendra 
iodépeâdans delamire-jMtrïe, ecrejettbDt toatepai^ 
ticipatioii des gens de coidear propriéuires aux pre- 
miers droit* pfditiquès, l'iiaprudelite én^i&sioa ' fsiie 
pBT rassemblée nationale des principes abstraits- d'i^- 
lïté et de liberté, et surtout l'application immédiate de 
<:es pHncipei que tfoniavécat les démagc^es de Tas- 
KiAhléé«t des josmcwt. 

^ UaBioMureotiim éclate à lit«-> de - France. Le capî- 
Ime de vaïswau Macaesiara estmaiMcré. 

!>■ Sar le rapport de Barrire , Tâssemblée nationale met 
le ch&ieau de Viiic'ennes à la dispdst^on de la com- 
tsnne de Paris , p6ur y renfe^uei' les cléteans, les pri- 
sons de cette ville létant deveA«es, înMffisantes. 

''- La cùnstiMtion citile du clergé(V. 13, 24 juillet) 
«st décrétée. 11 eM enjoint aux ecdésiastiqaes en exei^ 
cice de prêter publiquement le serment de rem{Jir 
leurs fonctions avec exactitude, d'être fidèles à la 
nation , 'ii la loî et an roi , -de maintenir de tout leur 
pottToir la conMÏtatioa (V. 9 janvier 1791 ). Les con- 
urerenans sôont cenaé* renoncer à leurs, offices et 
remplacés ansûtfit; et, au cas qu'ils s'iminiscent dans 
leurs anciennes fonctions, ils seront poursuivis comme 
perturbateurs de l'ordre public. Les défenseurs des, 
antiques prérogatives de la biérarcbie cléricale et leurs 
adversaires roicnt clément dans l'éublissement de 
ces mesure* conuninatoires et répressives, comme dans 
la résistance qu'éprouvwa leur mise en exécution, des 
facilités pour entretenir les divisions. Ëffî^ctivemeni , 
la constitutioti civiïe du dergé, réprouvée par la phi- 
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loso^îe comme ^r la dùcipliaeecdé>iuiique actuel- 
lement eu vïgaear, et même par ie véritable esprit 
religieux, deviendra Tau des Ibrmens les pins actiia 
des dëMrdres qui ravageront lu France durant les an- 
nées soivaotea. En se faisant de la sorte unclergé k 
part, l'iiEiembiée natiçnale ajoute l'intolérance pt^ti- 
qiie à l'intolérance rtlÈgievse ; elle ci^e une secte ; elle 
resanacite des controvenea aussi déplorables que exiles 
qni désolèrent la France pendant la première miHtié 
de ce Biède. Alors éclatait la guerre entrejes jansénistes 
et les mbliàistes ; aojoprdlini naissent les débaU de* 
nen-aseermentés et déB cOnstîlutionneU. En butte i de 
BombreawB opposidtHis, <eette imprudente assemUée 
devra .recourir k la séduction, k l'intrigue, mémei la 
violence, pour soutenir sa création. ' 
• Ces di^ositions produiront des effets contraires 4 ce 
qu'en attendaient les auteurs. Au lieu d'iioler les chefs 
da clergé dans leur opposition , on indique un point 
de ralliement aux récalcitrans, en exigeant des députés 
ecdésiastiques de prêter te sermeat dans k sein de l'as- 
semblée : mesure fausse et mal conçue; mesure dont 
devait rendre l'exécution impossible ce sentimeat de 
l'amonr-propre qni fa^t rougir d'avouer en puUic sa 
défaite et d'abandonner son parti , surtout en prétenee 
de ceux avec lesquels on l'a soutenu. 

Le judicieux Malesherbes , dans on de ses mémoires 
à Louis XVI, on il rédamait la liberté de con^encc 
pour toutes les religions, s'exprimait ainsi : « L'auto- 
S' rite du gouvertiemeut sur las sectes doit se bornera 
» empéeher qu'elles nedeviennent des partis dans l'état: 
K or, vous en faites des. partis tontes les fois que vous 
n unissez , par une persécution commune , leurs mem- 
» 'bcea isolés jusqu'alors. » 

Voici le tableau des scènes qui suivirent ce décret, 
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tableau de 1» maïa d'up imputé tout dév<^ à l'an^ et 
aatc&ne, Ferrières : « Le temps de Pâques (en 17&1 ) 
» amène de DOuvelles ïatrigues. Tout ce que l'astuce , 
u la mauvabe foi peuvent inventer pour troubler les 
» coosciesces et alarmer les faibles , povir exciterle 
» fanatisme, fut mis en œtivre par les prêtres îaser- 
u mentes j et tout ce que la rage de doqjiiaer, la fureur 
n de nuire, l'esprit de persëcution peuvent fournir de 
«moyens violens à. des hommes qui but U force en 
» main, futemployépar les jacobinscontrçles prêtres 
M qui avaient refusé de prêter le seraient, cimtre les 
» dévotes qui s'obstinaient à entendre leun messes, 
■a coolreles religieuses qui ne voulaient pas reconnaitre 
» les nouveaux évèques st les nouveaux eorés. Mais 
» ce qui caractérise le véritable esprit qui animait les 
» uns et les autres, ce fut devoir un taa de femmes 
w sans àiceurs, de grands de la cour athées, bomna^ 
yt pour lesquels la religion n'était qu'un mot vague, 
B sans expression et fans devoirs , déclamer contre le 
» scbisme, fréquenter l^s églîses', entendre réguliè- 
» rement la messe , tant uu même intérêt a le pouvoir 
» d'accorder les passions les plus opposées. » 

La religion'; c'est bien connu, éprouva souvent les 
insultes de ses propres ministres. Que de ibis ne saî- 
gna-t-elle pas sous les coups dont l'assaillireat leur 
cupidité et leur ambition tonte mi:indaiQe! Aujour- 
d'hui, les évèques, ces hauts dignitaires .dont la pro- 
motion fut si fréquemment amenée par d'obscures et 
. quelquefois. par d'indé^utês intrigues, qui ne firem 
en aucun temps sortir des assemblées du clergé ni 
doléapces, ni réclamations., ni remontrances contre 
les abus qui viciaient>]a discipline dans ses. élémeos, 
et qui souillaient si scandaleusement toutes les sources 
de la morale j^ces évêques viennent jeter l'alarme dans 
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\ea GooBciençes timorées , et se liga«nt pour résister à 
des réformes utile» et nécessaires. Ce clergé , qai jadis 
ne s'immisçait pas dans le choix de ses premiers pa»- 
teurs , cjui les recevait des maina des courtisans et des 
favorites , c[ui laissait des lionuites flétris et des femmes 
perdues distribuer sans pudeur les honneurs et les ri- 
che^es de l'église, on le voit mainteuant s'emporter 
contre tout plan de régénération. 

Ufant donc, au. sujet du semait exigé des fonc- 
tionnaires ecclésiastiques , comme en considérant la 
constitution civile du clergé ; remarquer ce qu!on voit 
dans la phipart des dissensions politiques , la r^pro- 
cité des torts. D y a mauvaises intentions -de la part 
des faihles c<Hnme de la part des forts. 

Tr^^véques étant nécessaires pour sacrer un 
nombre suffisant d'évéqués constitutionnels, et leurcon- 
férer ainsi la faculté d'ordonner des prêtres , l'évéque 
d'ÂutUQ , M. de Tallejrand > se présente comme pre- 
mier consécrateur. Il restera le -patriarche de la nou- 
velle éghse jusqu'au mcnnent , et ce moihent n'est pas 
éloigné où des circonstances, qu'il jugera détermi- 
nantes , le porteront à donner l'exemple de renoncer 
à sa profession et aux doctrines qu'il a volontairemuit 
suivies et préchées jusqu'à l'âge de treute-huit ans. 
Le cardinal Wolsey était plus jeune quand il pensa 
qu'il était expédient d'ahandonRer pour son propre 
compte la communion de Home. 

Un décret porte institution d'un tribunal de cassa- 17 n 
tion, et règle sa composition, son organisation et ses 
attributions. 

. La.^estitation des biens des relifponnaires fugitifs 9<<^ 
est réglée. Le décret du 1 juillet, précédent recoonais- 
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sait seulement le principe ; le-ilécret actuel indique les 
formalitéfi à remplir par feurs héritiers ou ayans-cause, 
pour être Jnis en possession. De plus , il est statué que 

■ toutes personnes qui, nées en pays étranger, des- 
» cendant en quelque degré que ce soit d'un Français 

■ ou d'une Française expatriés pour cause de religion , 
n sont déclarées naturels Français, et Jouiront des 
» droits attachés à cette qualité , s'ils reviennent . en 
» France et y 6:tent leur domicile. » 

'•■ ' Etienne Marchand , marin de Marseille, met à la 
-voile î^ ce port4>Q"r un voyage .autour du monde. 
L'armement est fait parla maison de commerce Baux 
(Y- 14 août 1792). C'est la première circumnaviga- 
tion du globe effectuée par des Français saOï'J'appui 
du f^ouvernemmt. 

'''- La forteresse d'Ismaïl, en Bessarabie, sur le Da- 
nubbe, est prise. Le général russe Savrarow ordonne 
de sang -froid le massacre des habitans et celui de la 
garnison, qui s'était vaillamment défendue en repous- 
sant huit attaques consécutives. Plusieurs Français , 
MM. de Langeron , Roger de Damas, le jeune prince 
de C binon , depuis duc de Richelieu, se trouvaient 
présens : ils gémissaient sans doute d'un ordre senà- 
blable; Suwarow leur dit : «Je voudrais faire contre 
» les rebelles de votre patrie ce que je viens de faire- 
» contre les ennemis de'ma souveraine. » Un d'eux lui 
répliqua : n Jamais on n'a subjugué me^ compatriotes 
» par de tels 'moyens. » Les atrocités commises à 
Tsmaïl éterniseront l'incroyable barbarie du Scythe Su- 
narow, dont ou ne fait ici mention que parce que les 
Français auront un jour aie combattre. Mais c% féroce 
conducteur d'esclaves disciplinés épuisera vainement 
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sa tactique contre Masséna. Plus tard,-il sera vaincu, 
obligé de fuir , et se réfugiera en Aussie. 

Le roi , cédant âus importune^ et itératives sollici- u deeem 
tatioDS de la majorité de l'assemblée nationale , accepte 
le décret du 27 novembre , qui exige des ecclésiasti- 
ques le serment à la constitution civile du clergé. 

Un décret, déclare que toute découverte ou nouvelle SodKom 
invention est la propriété de son auteur, et qu'un titre 
conféré par l'autorité lui en assure la jouissftce._ 

Ce décret vivifiera ou plutôt suscitera la richesse 
nationale, qui n'est et ne peut être' que le produit 
du travail de la nation , appliqué , soit au sol par' 
l'agriculture , soit aus productions du sol par l'in-' 
dusCrie. L'agriculture et l'industrie , premiers canaux 
de l'abondance publique , s'alimentent d'une même 
source , cbulent au même niveau ; leur correspon- 
dance, secrète, et leur mtituelle dépendance> et tous 
leurs rapports les plus intimes sont tels' qu'on doit à 
peine les distinguer en- regardant la' culture comme 
une première industrie , et l'industrie comme uue 
seconde cult'ure. Depuis plus d'un siècle, malgré les 
fastueuses récoinpenses et les ordonnances si vantées 
de Louis XIV , peut-être même à cause des unes et 
des autres , l'agriculture est retenue par. une multi- 
tude de liens; les arts sont devenus des institutions 
fiscales. Aussi plusieurs inventeurs françïSs portè- 
rent leurs découvertes k l'étranger; ^r exemple: 
le balancier poii( frapper les médailles , le moulin 
à papier et à cylinJre ,, le métier à bas , la teinture 
duMoton en rouge , etc. , etc. A voir l'industrie ser- 
penter lentement dans les ornières de la rotitiue , on 
dirait que le Français a la nonchalânèe- obtuse du 
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Hottentot , que le sol d« la France çst ingrat , ' stm 
climat défavorable , ^e les mteurs y sont iacultes : 
mais c'est le gouTcrnement , oa plutôt, ce sont les 
institutions qiÂ n'ont cessé de retenir l'essor du plé- 
béien , d'arrêter le développement de ses facultés , 
qui frappent d'une demi-stérilité !e territoire , neu- 
tralisent les bienfaits du ciel «t compriment l'élas- 
ticité de l'intelligence , le plus noble de tous les dons 
du Créateur i ce sont toutes ces causes qui rendeot 
stationnâires Ie.8 mauvais usages. Si oe gouvernement 
de l'aniAen régime n'a pas mal gouverné, pourquoi 
donc les arts utiles languissent - ils dans un état d'iù- 
fériorité ? pourquoi les manuiactures tombent - elles 
quand le luxe ne les entretient pas? pourquoi l'in- 
dustrie d'un autre peuple triompbe-t-elle de l'indus- 
trie, française , et dans .les moyens et dans les ré- 
sultats ? pourquoi l'étranger vient - il chaque année 
lever des tributs sur un pays dont il envie les avan- 
tages natorels ? pourquoi îb paysan français est - il 
moins bieii vétii , moins proprement logé , moins 
sub%^ntieUement nourri , surtout dans plusieurs pro- 
vinces du centre et du midi , que le paysan allemand , 
belge, anglais? En. vain, la nature a déposé sur nos 
riantes oontrées d'innombrables germes de prosp«> 
rite ; une influence maligne , celle de la cour , les des- 
sèche. On voit, sous la verge de l'arbitraire , la ri- 
chesse tenir lieu de talent , au lieu de voir le talent 
tenir liau de richesse, On voit le pauvre semer dans 
le champ dJ'.ricbe , et le riche moissonner dans le 
«bamp du pauvre. X-e fisc règle Ijfnl à la place des 
lois ; ignoTcont dans }e bien , habile dans le mal , il 
a vicié d'anciennes institutions et faussé les bonnes 
directions. I^e 6sc a tout dégradé , et les moeurs et 
le génie , mutilant , garrottant , étouSânt .les facultés 
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el leï efiijtts de Tbomnie laborieux. IMfTérens édits 
de nos rois imposaient d'absurdes restrictions à î'in- 
dustrie. L'édit de -1583 ( Iteiiri lit ) déclarait, que la 
permission dtr travailler était un droit royal et A9- 
ntanial. 

. Le décret qui Tieconnatt la liberté de l'invention et 
qui en consacre la propriété délie donc les premières 
entraves de l'industrie ; bientôt (V. 2 mars 1791 ) 
la suppression des privilèges achèvera son émant^pa- 
tion. Les inventions en tout genre sont la végétation, 
et , pour ainsi dire , la pousse annuelle de toutes les 
branches de l'ioi^strie. Chaque pas que l'invention 
fait faire à ^industrie d'un peuple , «ève ce peuple 
d'un degré sur ses rivaux ; l'exemple de l'Angleterre 
fait évidence. Lorsque dans fiiagt-cinq ans on jettera 
les yeux sur les progrès des arts qui charment l'exi- 
stence ou soulng'eDt son fardeau , le Français les ad- 
mirera , l'étraDger les enviera. Sans la liberté de pro- 
duire et de propager les- inventions , sans la garantie 
de leur propriété aux inventeurs, la France de 1819 
verrait-elle avec orgueil , et l'étranger avec dépit , les 
Temaux , les Liancourt , tes Peirier , les Falatieu , 
St tant d'autres créateurs de tes élémens d'industrie , 
qui , dans leurs mains encore , Sont devenus d'abon- 
dantes sources de Ja prospérité nationale /. 

Le royaume est une arène immense , un théâtre san-5tdt 
glant de malbeurs et de désol^tioa. La royauté n'offre 
plus que son fantôme. Les lois'protectrices de la sûreté 
descitoyensetdeleurs propriétés sont impunément vio- 
lées par un peuple ivre de hberté , d'égalité , et se per- 
dant dans In licence k la fois , et dans la servitude , sous 
des tyrans nouveaux-. Tous les esprits se tournent vers 
ïfl fantôme de l'égalité ; on se bâtit une liberté dans les 
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nuages sans s'apercevoir que le sol où soift posés les 
fondemens , est couvert des vieux monumens. de la 
servitude. On ne cesse de proclamer la liberté des 
opinions, la liberté fie» actions , -la tolérance, les 
droits de l'honmie et du citoyen , et toutes les opi- 
nions sont insultées , attaquées avec une violence 
démesurée ; et des actions licites , indifTérentes , sont 
transformées en complots , en crimes d'état ; et les 
prêtres , ainsi que les fidèles en désaccord sur les mo- 
difications effectuées par la constitution civile du 
clergé , s'injurient , s'anathématisent ; et les prolétaires 
s'emploient à rabaisser à leur niveau tous les pro- 
priétaires , au moyen des incendies , des (dévastations , 
des proscriptions , des. mçurtres. • Les royalistes 
» restés en France { déclare Bouille lui-même ) éxha- , 
B lent leur vengeance en menaces publiques qui ju»- 
• ti fient , eu quelque sorte ,.le5 alarmes répandues 
D avec soin par les révolutionnaires , tandis que les 
a royalistes .émigrés , par leur imprudence , achèvent 
■:id'en donner la confirmation. » Leur coupable joie 
rit tout haut des calamités publiques. La subordina- 
tioD militaire est désignée comme une oppression «le 
l'aristocratie. L'armée de terre , l'armée de mer ,■ se 
font un jeu des actes de rébellion; les subalternes 
chassent les cbefs ou les assassiceut. Les places res- 
tent avec des garnisons incomplètes , les escadres avec 
. des équipages insufiisans , tandis que la désorgani- 
sation ravage les colonies. Toute la population est 
sous les armes ; cependant le monde reste en paix. 
Des nuées . d'autorités locales, créées ■ sans lois et 
sans mandats , faites d'elles* - mêmes , planent sur 
les fonctionnaires et commandent arbitrairement. Le 
gouvernement voit seul son autorité mécomiife : le 
roi ne peut déjà plus chpisir ■ ses ministres ', ni se 
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permettrede les garder ; les caprices de la multitude 
ou les iotéréts de la factioo du jour lui imposent les 
dépositaires de sa confiance. Au lieu de se serrer 
autour du trône , un nombre iuSAk de personnes , 
qui s'en disent lés défenseurs- naturels parce qu'ils 
sont gentilshommes , s'éloignetit et vont solliciter les 
ennemis jurés des rois de France. Le' bouleversement 
est entier; tous les états se confondent , toutes les 
existences sont changées ; le géomètre , le naturaliste , 
se livrent aux travaux de l'homme d'état, ambition- 
nent la renommée du publiciste ; le rbéteur acadé- 
mique , Garât , dicte des lois ; le bourgeois est soldat ; 
le soldât devient motionnaire de club ; le petit débi- 
tant 6e transforme en agioteur de denrées ; les mé- 
taux m^e se déplacent ou disparaissent , chassés 
par le papier - monnaie*, dont la masse commence' à 
dénaturer les fortunes privées, et à miner profondé- 
ment la fortune de l'état. Tel est ; à la fin de t790 , 
le tableau de la France. Les couleurs en deviendront, 
dans l'année suivante , plus sombres cbaqile jour. 
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CHAPITRE VI. 

ANNÉE 179I. 



'■ Un noaTeau décret interdit aux ecclériatiqiies as- 
treltatA au serment exigé par le décret du 27 novembre 
précédent, tout préambule, toute explication. Plusieurs 
ecclésiastiques avaient «demandé qu'on sépar&t de la 
déclaration exigée ce-qui tenait à l'ordre ctTiI , et ce 
qui pouvait alarmer là coniicience ; ils offraient de 
prêter le serment sous la réserve des cboses spiri- 
tuelles. Cette condescendance, calmant bien des io- 
quiétades, aurait prévenu des divisions funestes; 
mais l'assemblée n'a vu dans cette demande qu'une 

' injure faite à- la loi et aux intentions du législateur. 

,.. Les troupes autricbiennes occupent Liège, et y 
rétablissent le prince évéque, chassé par la révolu- 
tion du 1 8 août 1 789. Le prince Ferdinand de Rohan, 
cliefdes refaites, a pris la fuite. Cet usurpateur est 
le- même personnage qu'on verra, en 1805 et années 
suivantes, aumônier de Napoléon. Vers la fin de ce 
siècle, l'Europe aura vu trois Rohan* déshonorer ce 
nom iyusfre : Ferdinand , usurpateurde Liègfe ; l'évoque 
de Strasbourg, ce cardinal Louis, si dépravé ""et si 

* mi^rablement compromis dans ValTaire du collier de 
la reine Marie- Antoinett*^ le prince de Guémené , 
déclarant une hanquetoÂte de trente-six millions , c« 
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qui ait le poCte Lebrun dans le cas. de lui adresser 
vne Epttre, en If qualifiant escroc séréiùssime. 

Le maire de Paris , Bailly , dissipe un attroupement ^ 'po^'- 
qui. menace les membres du club Mooarcbique. Ce - 
clid> est en opposition avec le club des Feuillans , et 
en inimitié dédarée avec le club des Jacobins. 

L'assemblée nationale , prérenue par le roi que les sBjuww'. 
émigrés fomentent les di^Kisitions bostiles de quelques 
princes allemands, voisins de la France, et que .ces 
émigrés trouvent des facilités ponr s'armer eux-mêmes, 
ordonne dcpra-ter tous les régimens au pied de guerre, 
de lever cent mille soldats auxiliaires destinas k être 
répartis dans les régimcns ( V. 26 mai ). - : * 

L'assemblée nationale invite le roi à envoyer k Stint* ■"• ''*'"" 
Domingue des conuniaeaires cWrgés de pouvoirs ex- ^ 
Iraordinaires , afin d'y apaiser les troublèî. '* 

Un décret établit dans toute ISstendue du royaume ■■ (<!*">■' 
la libertéde culture,^de fabrication et de débit du tajiac . 

Un décret révoque Ip cession du' domaine de Fé- 14 r<rri.r 
nestranges. ■ Attendu'quel'eDgagement de ce domaine 

■ au duc et à lâ ducbesse de Pnlignac a été substituera 

■ des décisions en vertu desquelles ce domaine devait 

» leur être accordé à titre presque entièrement gra-t "' , 

> tuit , et qu'il résulte du fogistie. particulier des dé- 

■ cisionS'de fin^MÛes, conpu soiiir le.nora-de Livre' 
« rouge {V. 1". avril 1790},.au'iHeur a été accordé 
» une ordonnance au portebr du montai^^^^ la fi- 

> nance dudit engagement ( un millt|ji|ii' ^&as. cent 

> milte franos) , lequel est compris dans le ccmple de 
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n^^exe^cice 1782; en sorte qu'aucune.financeeffeckiYe 
B n'a réeUement tourné au profit du trésor public (V. 20 
n avril 1816, 16 janvier 1817). ■ Le même décret 
, * annule une liquidation fnite en 1 786 , en faveur du 
^ même Polignac , de la somme de huit cent mille francs, 
dont le trésor devra se pourvoir en répéJ:ition solidaire, 
tant contre les susnommés que .contre l' ex-contrôleur 
général Calpnne. Cette famille de courtisans est celle 
qui , depuis la retraite de la courtisane Dubarry , a 
le plus excité l'aiiimadversion publique. 

s tirrta. j^es dépenses géùérales pour l'année 1 791 sont fixées 
à cinq cent quatre-vingt-cinq millions. -Les articles 
principau}^ aont : maisetn du roi , vingt-cinq id. ; des 

■1 princes, six id.; culte, eent qiiaranteû/. ,- dettes an- 

ciennes du clergé , etc. , remboursemens de diverse 
nature, pensions de toute espèce q etc., deux cent 
deux id. 
' Indépendamment de la somme de cinq cent qiiatre- 

vingt'-cinq millions, il sera pourvu à un fonds par- 
ticulier de einquante-sept millions pour acquitter, 
dane les départemens, les dépenses de l'administra- 
tif de lajustice, des corps administratifs, dés grands 
cbemins , des eutretieas de bâlimens pubbcs, de la 
' perception des impôts et des secours accordés aux 
hôpitaux. 

uCtTiin. Une foule considérable accourt au Luxenibourg, 
agitée parles, bruit^qui circulent du prochain départ 
-de Monsieur (Louis XVIIJ), Ce prince s'était réfugié 
- dans les caves du palais , ^t ce ne fut qn'après les plus 
vives ixtGtances que M. .Labiée, adjoint h la munici- 
palité de Ja -Section des Cordeliers, parvint à obtenir 
: au prince qii il se montrât à . la multituHe rasstmUée 
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autour'du. Luiemboure,'pour la détromper et.la cal- 
mer. Monsieur assurale peuple de son entier et invio- 
lable dévouement à la constitution; protesta que.loin 
d'avoir le projet de joindre les émigrés qui se réu- 
nissaient sur le Rhin, il- était décidé à ce passe sé- 
parer du roi ; et donna sa parole d'honneur que dans 
aucune circonstacee quelconque il ne sortirait de 
France. Louis XVIÏI, à son retour en France^ dtlerdB, 
sur sa cassette, une pension de douze cents ifâuies à 
M. Labiée, littérateur médiocre, mais homme esti- 
mable. 

Le soulèvçtoent des mulâtres de Saint-Domingue^^^ 
(V. 29 octobre 1790) a été promptement dissipé, et 
s'eat terminé par le supplice de leur premier chef. 
Ogé et son second, réfugiés chez les Eppagi^ols, ont été 
livrés à l'assemblée coloniale du nord. Condamnés à 
mort, ils ont'eu les bras, les jambes , les cuisses et 
les reins rompus sur unéchafaud, où ils sont,trestés 
exposés jusqu'à leur dernier soupir ; ensuite les bour*- 
reaux aytint tranché leurs têtes les' ont fixées à des 
poteaux. L'assemfriée coloniale en corps ayant , par 
sa présence, consacré des supplices d'une barbarie si 
froidement raisonnée, jette del'intérêt sur desonàlbeu- 
reux que leur caste honorera comme des martyrs delà 
liberté. Cette exécution, suivie..de pliAieurs autres, 
qu'à défaut d'humanité une sage politique^aurait évi- 
tées, comptera parmi les causes' prioeipales des mal- 
heurs de la colonie , en fournissant un nouveau texte à 
ces pDédicàteurs enthottsiastes délaliberté.indéfînie et 
immédiate des 'hommes de todte couleur, et. de toute 
condition. La chaire de ces' apôtres est à Patis, dans 
le club des Amis des-noirs,' espèce de succursale ,du club 
des Jacobins. Là , firissot ^ Condorcét ; Pétbion , l'abbé 
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Grégoire élaborent et distribuent leurs diasolTantea 
Soctrïrïes, pendant que les colons , exa8}>éré8 par la 
tentative d'Ogé , s'oppoaant de plus en plus vivement 
à toute modification concernant l'état des noirs on 
des honmtes de couleur libres et propriétaires , y trou- 
veront des prétextes d'entraver les mesures -du gou- 
vernement , jaloux , empressé d'adopter celles qui 
pourraient maintenir la pajx entre les diverses castes. 
Ces mêmes créoles qui s'autorisent des principes 
contenus dans ia Déclaration des droits de l'homme, 
pour s'afiranchir de la métropole , qui ne repoussent 
toutes les réclamations d'une participation de droits, 
qu'en s'appuyanl des mêmes principes, -bnt élevé 
eux-ipémes, promu et favorisé les gens de couleur 
anciennement libres, et dont les propriétés réunies 
se portent à plus de seize millions de revenus. 

T. Le nombre .des mécontens qui sortent de Fii^nce, 
en avouant le dessein d'y rentrer à main armée pour 
rétablir l'ancien régime , devenant de jour en jour 
plus considérable , le parti de l'assemblée nationale 
qui réunît les bommes les plus violens , Bàrnave, 
Barrère, Merlin ('de Douai), Robespierre, propose 
un décret qui probité et punisse lëmigration. Après 
les plus vifs débats , qui montrent le décliq de l'in- 
fluence de Mit'abeau s'opposant de toutes ses forces à 
cette mesure tyrannique , et déclarant que la barbarie 
de la loi proposée est la plus baute preuve de l'impra- 
ticabilité d'une loi sur l'émigratiqff , l'assemblée dé- 
crète seulement • l'ajournement de la loi sur les émi- 
» gratkns , et cepend&t renvoie la questiod à des 
■ commissaires pris dani tous les comités, pour exa- 
» miner s'il y a lieu ou non à un projet de loi qui puisse 
n seponcilier avec la constitution. • 
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Depuis quelque temp» le hruit se répaqd', à Paris f 
qu'on transporte la miit , au donjoD de Ymcennes , des ' 
armes et des muiiitioue de toute espèce, et qu'il existe, 
des Tuileries à ce donjon ( eifviron deux lieues de dis- 
tance ) , un soiitorain sacret par où le roi et sa ftimiUe 
doivent s'évader. Un foule îouneDse s'ébranle du fau- 
bourg Saint -Antoine pour aller démolir le donjon; 
elle commet des dég&ts dans le château , après avoir 
tenté de massacrer les prisonniers ( V. le 20 novembre 
1790). La Fayette accourn se voit forcé d'engager 
un combat avec lés bandits du faubourg que dirige le 
brasseur Santerre. La Fayette les dissipé ; mais ses 
efforts seront impuissans désormais à prévenir dei 
attroupemens de cette nature ; cârcoastance remarqua- 
ble , en ce qu'elle annonce le déclin de son influence. 

Un certain nombre d'individus afîiliés à h société ^ ^^'" 
Monarchique , établie en opposition au club des Jaco- 
bins , s« sont rendus secrètement ,, armés et soits divers 
travesti ssemens , dans les appartemens des Tuileries t 
lu plupart de ces individus étaient en habits noira , 
les cheveux roulés, et portaient sur euxdës pistolets 
et des poignards. Le duc de Villequier avait distribué 
des cartes d'entrée à environ quatre cents personnes. 
Ces conspirateurs d'anlichambces croient la personne - 
du roi menacée par le mouvement du faubourg Saint- 
Antoine ; on leur suppose , et non sans raison , l'inten- 
tion d'attaquer" la garde nationale qui fait le service 
au château, dont ils affectent de suspecter la Hdélité. 
La Fayette met beaucoup d'importance à cet événe- 
ment ; U est eia butte , le même jour, aux aristocrates 
et aux jacobins qualifiés Orléanistes , les uns et les 
autres également eonemia de son pouvoir. Après avoir 
repoussé les prolétaires à Vincennes, il vient dans la 
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Vésidence royale disperser les habitués de la cour, ha- 
bitués dont la phipart sontconnua par leurs déclama- 
tiflns journalières coutre la constitution et par des 
bravhdes les plus iocoDSidérées. Louis XVI , jaloux 
Surtoft d'éviter un eagagement , ordonne à ceui-ci de 
déposer leurs armes; ils étaient environ trois cents; 
ils refusent d'obétr, et disent au roi : « Sire , votre fi- 

■ dèle noblesse accourt auprès de votre pwsonne sacrée 

■ pourla défiendre.n — ^ «Ma personne (dit le roi) est 
n en sûreté au -milieu de la garde citoyenne ; si tous 

■ voulez me'défendre, c'est sous Tunifonne qu'elle 

■ porte qu'il faut vous présenter ; retirez-vous. ■ La 
garde nationale fouille et désarme ces nobles ; elle 
s'empare des épées ou poignards qii'ils avaient cachés 
sous leurs habits. Ces chevaliers de la contre- révolu- 
tion, comme les appelle le peuple, sont insultés et 
maltraités en la présence «éme du roi; on en arrête 
plusieurs qu'on envoie h la prison de l'Abbaye. 
D'Espremenil , Frondeville , Berthief-Sauvigny, d'A- 
goult, etc. , sont arrêtés. La Fayette adresse de vils 
FiprochesàM. de Villequier, et , peu de jours après, le 
dbc quitte la France , et va tramera Bruxelles de nou- 
velles intrigues contce-révolutionnaires. 

it. Les dons patriotique^j^V. 31 juillet 1790) forment 
un total, en valeurs actives qui', depuis le 22 septem- 
bre 1789, et dans tout le royaume , se monte seulement 
k trente-un millions. 

n. La vente des biens nationaux se poursuit avec acti- 
vité. La municipalité de Paris présente à l'assemblée 
nationale un état des adjudications faites dans l'en- 
ceinte des barrières de la ville, depuis le 1". octobre 
précédent. Deux cent quarante-sept immeubles , esti- 
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mes cinq mJlioDS deux cent vingt mille livres, ont 
produit dix millions six cent mille livres. Ce seul ex- 
posé découvre l'étendue et la facilité des ressources de 
la France, si les biens continuent de s'aliéner avec 
régularité et si les troubles prennent fin. 

On fait un rapport à l'assemblée nationale sur l'eSec- i". 1 
tif des troupes de terre, consistant en cent trente raille 
hommes. On annonce qu'il existe, tact dans les poMs 
cpi'à la mer et sur les cbantierS, quatre-vingt-deux 
vaisseaux, soixante-sept frégates et vingt-une ' cor- 
vettes, * 

Un décret supprime tous les droits d'aides , les cor- "»• 
porations de métiers , les maîtrises , les jurandes ', 
ainsi que tous les privilèges des professions mécani- 
ques ou industrielles , et établit la contribution des pa- < 
tentes. 

Dans le rapport de M. Delaporte au roi , on lisait ; 

« Les demandes sont bien claires : M. de Mira- 

» beau veut avoir un revenu assuré pour l'avenir, soit 

■ en rentes viagères constituées sur le trésor public , 

■ soit eu immeubles ; il ne, fixe pas la quantité de re- 

a irenu Je suis convaincu que c'est le seul homme 

• qui , dans les circonstances actuelles , qui sont très- 
i critiques , puisse réellement servir votre majesté. » 

{Recueil \". des pièces trouvées dans l'armoire de 
/cr, n=. VII,pag. 12ell3.} 

.JJne insurrection éclate au Port-au-Prince contre 4 m 
lés'ai^Lorifés supérieures, à l'arrivée des forces en- 
voyées pour l'exécution des décrets du I2 octobre 
précédent. Elle a été préparée par les fauieurs de 
l'indépendance coloniale. Les mulâtres et les noirs 
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n'j prenneDt aucune part. Le colcwe) Mauduùt e»t 



5 Bun. Un décret porte rétablissement provisoire d'un tri' 

buoal crimind à Orléans , lequel jugera les crimes de 
lèse- nation. Ce tribunal remplace les tribunaux succes- 
sivement désif^és pour les diverses aOaires de cette 
nature : ses fonctions cesseront le jour de l'installation 
de la baute cour nationale. Le souv^ûr profond des 
commissicms temporaires réveille les terreurs qu'elles i 
excitaient naguère. Le triompbe du duc d'Aiguillon 
"Sur l'inflexible patriotisme de Lacbalotais , pourrait i 
avoir fait désirer avec plus de feu l'érection d'un tri- 
bunal et d'une magistrature suprême à qui seraient i 
exclusivement attribuées la connaissance et la puni- 
tion des crinLes d'état. 

I nin. Un décret ordonne de faire la liste des ecclésiastiqtiea 
qui ont prêté ou qui. ont refusé de prêter le serment 
(V. 27 novembre 1*790). Le 20, le roi sanctionnera ce 1 
décret. \ 

«un. ^^ liberté de culture , de fabrication et de débit du 
tabac est étabjie dans toute l'étendue du royaume. La 
ferme et la régie générale sont supprimées ; tous les 
baux et traités qui leur sont relatifs sont cassés. 

6 min. Un décret présente les moyens d'établir l'uniformité 

des poids et mesures . La grandeur du quart du méridien 
terrestre est adoptée' pour base du nouveau système de 
mesures; en conséquence, les <^ératîons pour déter- 
miner cette base, telles que les indiqué l'^Madémie des 
sciences , et notamment la mesure d'un arc du méri- 
dien depuis Dunàerque jusqu'à Barcelone , seront in- 
cessamment exéctAéeH. ■ 
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Le club mpnarchiqne, menacé le 2T janVÎH*, dont aS nn. 
" les niemt>Ks ont été maltraités aux toileries le 28 fé- 
' vrier, est assailli de nouveau dans le lieu de ses séan-' 
' ces par le peaple. Les sodétaires outragés et dispersés 
' ne poarrûnt plus se rassembler. 

Qn adopte un décret constitutionnel, rd^df i U 19 min 
, ^ r^eace du roi mineur, et à la réùdeAce dira fenc- 
, , Uo|inaires publics (V. 3-17 septembre). ' . 

l'eii ■ ■ 

j. Honoré Kiquetti, comte de Mirabeau, menrt âgéainil. 

de quarante-deux ans. 

^ Fameux I dès son adûlescepce, par la fougue de 

^ son caractère, les égaremens.âe sa conduile, ses ém-- 

,„ pdsonnemens, et des écrits qt^ révélaient nn impliiU 

cable ennemi du despotisme, il fut, au début des: 

troubles, l'oraclç du tiers état, et le plus fort levier 

fi des opinions démocratiques. Rejeté pat la noblesse, 

» il jura de l'humilier; la -dureté de son père le mit en 

al révolte contre l'i^ulorité patemeHe. Les persécuitons 

des dépositaires de l'auiorité royale allumèrent son 

indignation contre le pouvoir excessif dé la coQronfae. 

C'est dans- l'exlrème irrilabilice.de son âme, plut&t 

encore que dans l'extraordinaire énergie de ses-fa- 

càltés, et non dans la natni<e,de set penchans, qu'on 

découvre la source de ses vices et le premier mobilcr 

jl, dé ses déréglemens politiques. La nature le doua de 

toutes les qualités qui agissent sur les hommes réunis^ 

Aucun orateur n'excella , comme lui , dans cet art 

dlmprimer du mouvement à la discussion , et de rendre 

sensibles à l'imagination les objets présentés d'abord 

à riniellîgence. L'amer sarcasme, l'ironie piquante, 

la mordante hyperbole, la force de la pensée, l'origi-- 

nalilé de l'expreafiion, la véhémence du débit; tout 

TOME II. 19 



,,Googlc 



400 lïOnVEIUtJEIMEBT 

qgl^ doofifitrk' ses discours un e&t, pcodigieus ; et, de 
tooA ]es:lioilitQe«''éIo({ueDs qui ont fak retentir ledr 
yoîxdanS no3,as«fmU^)'il est le seul qui ait possédé 
l'i^Lt^eqFe de» paasioss dans la plénitude de sa puis- 
sance; il est aussi celui qui< en a. le plus abusé. Trop 
souvent il répandit de la tribune un torrent de mena- 
cg^y. 4'aiVl)i^ffies populaires, d'incendiaires déclania- 
û()j|«ï ^irQpnoduiwi^t ce spectacle du foruf^, lowqne 
Clodius, ekécjfable par' ses mœurs, déshonoré même 
parmi les. gens sans honneur, de patricien devenu 
plébéien, f^our faire servir à ses intérêts un, peuple 
effréné, montrait au sénat le fer des prolétaires, et lui 
antachAÎt l'e^H d^Çicéron. Mais, lors(|ue ce même- 
• Mâat>eBU. n'4t<4(- P*^*^ ^" P^^ "°^ circonstance- ex- 
traordjn^f re ». qù^il n'éUft point irrité, ou qu'il argu- 
mentait en IqFenr d'une ouue trop évidemment mau- 
vMsp, il divaguait, devenait obscur, et cette molle 
verbosité, d<>ni il ne pouvaft.al»rs se défendre, lui dé- 
rjôbait tous, s^ avantages. Factieux encore plus qu'o- 
^jitèur, il passait. pour honune d'état^ la portée de son 
risgard s'élevait, itest vrai, bien au-dessus ,' s'étendait 
bien.au.deli du pCHot.où se portait la Vue de ceux de 
ses coll^p» q^ distinguaient des ulebs supérieùps. 
Le ifierveill^ix", si puissent sur les Français, les 
porte apAsif^. à'J'eagoueineDt- ; cW une cause des 
tefuatioits violentes: quA fait éprouver iMirabeau à 
tout un peuple qui prenait souvent son éloquence de 
fer ppuE t'^s^c du patriotisme et l'expression de 'sa 
«érité : so» esprit; tranchant et daminaùur, pour un 
v^f. amour du bien public-, ses asserdons si magistra- 
lement pr^f^es., pour des principes austères e^ de 
grandes Uçons -politiques.; sa témérité pour du carac- 
tère. Il subjugua d'abord, il entraioa long-temps la 
majorité de l'assemblée constituante-, plus tard, il j 
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o«BteiMif la liMAioii nH^saste des - ^«obîns '(. wcMiâ 
Krt-on cra qu'ils arancèreDt ws jours! Oa n^saornit 
du moin» doat«r qo'il ae-fôt revtett de aes amporva^ 
mens contre la royauté. SonnonltBtT pair im vigAetfr 
de son génie , l'orgaeil le plas iriiKibte et les ivsséatt- 
mens les pHis invétérés , il «eitfùt !« aédeimé de 
relever la cause de la raison et de la justice; il Touliit 
«"établir mÀiialeuT entre les paaàmn déSMgt^fajiKs 
et les plongés ophûÂtres ; et , oomiBC à soa géaie 
s'unissaient les stmiulasa de l'anilntHm, ^Pestenta'- 
tion et de la cupidité, il avait fait son arrangemeet 
aVcc le roi' dont il avait déjà reçu des rtUmes oonsp- 
dérables. Mais il e&t vainemont essayé d'arrêter ce 
fienve qu^l avait lui-mëmâ déohalaé, il étak trop 
tard. Ayant tué \tt m<marchîe en GoaMaqc snr l'esprit 
qui la vivifiait , par quel prodige en eût-il nmtttê le 
simulacre? Écoulé île jour en jônr aree moins de fa- 
veur, de jour en jour il perdait de son aseendaiït 
( y . 26 jknvier, 22 maï 1 Î90 ). Bai» la séance orageuse 
dn 28 février 179^ , tons ses efforts parvibr^ seule^ 
ment k faire ajourner la rédaetion de la loi çontrâ 
Témigration, et non à taire reconnaître l'injostice^ dti 
principe. En vain s'écria-t-it : k La pi^ulariié quej'aî 
» ambitionnée , et dont j'ai; eu l'honnenr de jouir 
» comme un antre, n'est point un faible roseau ; c'est 
» dans la terre que je ven^ mfonoer ses rociâes sur 
» l'imperturbable base de la raison et de ta nbet-té. 
»' Si vous faites une loi contre les émigrons; je jure 
s de n'y obéir jamais.... Je «mibattrai les factiëaT; 
» je les combattrai , de quelque parti et de quel- 
» que G6té qu'ils puissent être. » Ce discours fut' le 
dernier éclair d'une ^oqvence désamée de ses fetr-r 
dres. 

A«i attaques ouvertes qu'essuyatl Mirabeau' de 
19. 
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BKraBV9,\4e. Dpport, d'Alexandre Lameth , ïhefs dn 
pKrU qlù Venait d'acquérir la faveur publique, so 
joîgo«i«Bt k» spordes calomnies des royalistes, tré»- 
MtlKinent oeeupéà à le perdre dans l'esprit de 
I«ws XVI et de Marie-Antoinetie. Ob l'accusidt de 
tnhùOQ aa cljtAteau., tandis quaux trihônes de l'as* 
semblée et des Jacobins, dans les pamphlets et 1^ 
feui^es démocratiques^ ou appelait basse vénalité ïù 
seeOi^rq. qu'il {>ràtût au trône. Après l'ouverture, dea 
étatA f;éaiFaax » il ai;iiit offert son concoure au minis-- 
tire , et tout porté à croire sa proposition sintère. 
Sfeeker laissa lombei' cette démarche (V. 9 avril 1'604). 
Alots Mirabeau se rapprocha du duc d'Orléans, mais 
cplte ^abon fut. passagère. Le-7 octobre 1789, il agit 
auprès du rçi par l'entremise du duc de Liancourt^ 
le mois suivant, il reproduisit ses tentatives par d'au- 
tres intermédiaires; elles restèrent encore sans eOet; 
ce ne futque dans les premiers, jour s de janvier 1790, 
que ses oSVes de service furept acceptées. L'âme de 
Mirabeau était moins dévorée de la soif de la popu- 
larité que de la* soif du pouvoir : cette seconde pas- 
sion, sembla , néanmoins , subordonnée à l'autre 
jusqu'aux derniers mois de sa vie , parce qu'il se 
présentait pour l'orateur moins de chances d'entrer au 
«oasrïl roy&l par te vœu libre de Louis XVI , que de s'y 
introduire par contrainte, en faisant redouter de plus 
eç ^ns son influence sut l'assemblée nationale et sur 
le peuple. Louis XVI avait promis le ministère à Mi- 
rabeau, mais le monarque ne pouvait se résoudre à tenir 
aa promesse! 

&edisons,-le : quelque supériorité de talens qu'eût 
^éployée Mirabeau pour combattre l'esprit et les ré- 
sultats déjà déclarés de la révolution , esprit irrégu-^ 
lier qu'il avait ^cité , résultats immodérés qui furent 
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«Q partie sdq ouvragé, le courant de celte révolation 
ue serait pas-reto^imé en arrière, n'aarah pas iiAméné 
une constitution convenable et propre à concilier des 
opinions si peu compatibles , si peu propres à calmer 
de si grandes èServescences. « Si César et PompA, 
» dit Montesquieu , avaient pensé côtnme Calon ^'au- 
■ très auraient pensé comme fireat César et Pompée; 
M et la république, destinée i périr, e&t été entrain^ 
N au précipice par'noe autre main. » Mirabeau, pro- 
loDgeaat ta «arrière, eût fini'comftie finissent tous les 
cluefs de partis dans les grandes agitations, comme 
finira Barbave qui , devenu son antagoniste, possédera 
son crédit et. sa popularité*, comme finiront ceux qui 
remplaceront Bamave. En révolution, lés chefs sont 
successivement exterminés par leurs lieùtenaus ; Ser- 
torins tombe sous le poiguard de Perpenna ; Othon est 
foulé aux pieds de Vitellios. 

Oq pourrait assurer néanmoins que, &t l'existefece 
de cet Komme tut nuisible à la France, sa mort ne 
le fut pas moins;, en ce qu'elle laissa le champ oUvert 
à des novateurs dont la fougue était encore immiH 
dérée. Sa mort mit dans un plu» grand jour les motifs 
de la i^apart de ces tribups, qui ne témoigoaient un 
zèle ardent pour les intérâts de la patrie, qn'afin de 
^vrer à un plus haut prix riufloeniie que leordon- 
oait la crédulité du peuple. Mirabeau fournit, en 
outre, là preuve que l'ostenlatioa de 1-înunortalité est 
une grande faute de conduite dans un chef départi, 
de quelques rares talens qu'il sdit doné^ tandis que 
les réapparitions de eou grand autiliaire, letéoébreux 
abbé Syeyès , auront montré que l'hypocrite peut, quoi- 
qu'aysc des moyens vulgaires , flotter sur le courant des 
révolutions. Cromwell et Hobespierre .«^reat de bien 
plus terribles exemples de cette haute domitiation à 
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laqaaIUl'od arrïye par l'imposture, biea pins .encore 
qttt par ÏVadace. » '.. ' 

Mirabûti te croyait assez grand pour se passer de 
r^utatioD, assez Ibrt poar n'avoir pas besoin de 
fnodf è : cependant la raison démontre , et l'expérience 
^tes)f que rimmoValité ne peut conduire «a bieui Cet 
homoio fîit vicieux sons Ions les rapports; sa vie ne 
cessa jde lé prouver, et sa mort devint la suite néces- 
saire de .sa vid. Deux jours avnnl d'expirer, eiiten- 
diiiit un coup de caAon , il s'écrie biEarrement : k Sonc- 
» ce là les commenoemeus des funérailles d'AchilJe? » 
Il tint l'encRisoir jusqu'au toihbeau , s'enivraat Int- 
mëme^ de l'encens que lui ptodigaait ïa multittide. 
Perdûnne n'a mieux connu son siètje, la circonstance' 
du jour, le caractère du Français -, il se connaissail lui- 
mime, et semble s'être dîr : «Mes crédules et.confiaDS 
compatriotes' se laissent- aîs^ênt éblouir- par de 
fastueuses ou dé. spédeuses-appacenoes-, revêtoss'les 
unes et les antres : de tous les peuples., 'celui -vî est 
le plus qûrituel; je suis le plus'^rituel des hotnnes, 
ma, puissance est donc assurée, et moH apothéose est 
faile. » Sa pà^ion de l'or est trop avérée : entTié lïH as 
sein de l'assemblée nationale, îl est sorti de la vie 
laissant près d'un million, toutes ses dettes payées. 
Sa passion nobiliaire n'est pas moins avérée. Voici 
un fait dont nous avons été témoins. Duos Jes premiers 
joors de mars (179i), M. Delaporte se rendit chez 
Mirabeau, et voulut bien nous permettre de l'accont- 
pagner, Unt nous lui témoignâmes le désir. d« i^îr un 
bonithe dont la célérité était si grande. Voici ce que 
noua avoiM vu et entendu dans cette visite : Mirabeau 
était entre les mains de deux valets de "cbambre; 
l'on sait à qnM point il était jaloux de sa coiflure.- 
M. Delaporte le salaa en entrant du titre de monsieur 
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le comte, c ,Qu'esl-«e .dona! ait an même ïtMUiitC le 
M tribun du peuple , tous en êtes encare utBc titres 
-» .féodaux? ignorez-vous qu'ils sont jusfemeBtpToecrîts 
» par nos lois ? Sachéx du moins que je m'honore ie 
» voir mon nom dessouillé des titres Q<Àiliaii:es:'j« 
» suis citoyen , voilà le plus bemi de tous les titres y 
)i celui que je m'honore de porter , de mériter ; tous les 
» Français sont égaux, et personne n'a droit A nne 
» dîstinclioQ quiconque : veutilep donc tta'^pai^et 
» un litre dont je rougirais d'€tre ipin$ long -leaaps 
M chargé. » Ces patolbs furent prononcées, irvee une 
sorte de colère ; M. Delaporte intimidé s'escuM de 
son mienJc, prit prétexte de l'habitode, et «booda 
dans te sens de Mii'abeaa'^ qui, mécontent d'avoir 
été traité devant ses. geiis eu seignear de l'ancien 
i:égime par le minisice d'un irù constitutîoBWet , té- 
moignait de plus ek' plus l'îii^ttence de voir sa coif- 
fure terminée. Dès qu'ils furent «ortis, MîrabeaB cBt 
an ininistre : « Etes •- vous- fou P qué^Ia-^inrartade ve- 
» nez -vous de comtnetu:>e? Me tititer devrar~ine« 
u gens , moi qui suis , qui dois &trè l'homme du pea- 
» pie!, Est-ce en me compromettant de la sorte que 
■ vous croyez me âçnner^plna :iîe. facilité filÔQr ver-' 
u vir le Foi? Oui, mbosieur, je sus le comt^ de iSi- 
». rabeau , et û aucuïi de mes geas ^'avisait dem'ap- 
» peler autrement , je InidontiefaismDnpîad'daas )e 
A ventre : oui ,^ je suiq et ne cesserai jamEtis d'ètne ie 
». comté de Mirabeau j mais il ne faut pas que mes gem, 
» puissent parler dehors, et saches, que sur l&Muir 
s de ma porte je ne suis plus que le citoyvn Mira- 
» beau, etc.... » Nous affirmons, d'après M. Bêla- 
porte , que i depuis son entrée au service dti roi , Mi- 
rabeau avait reçu de li couronne environ quatorae 
ceatmîUefranc&i nouBaffîranousd£plHs, queLoBÏaXVI 
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trouTsit racqoîsidon de ce député fort chère. Void ce 
qu'on Ut dans les rapports faits â Lou» XVl par 
M« Talii^n. Après ftvoir dit que ses fouctions lui avaient 
Waché une classe nombreuse de citoyens , dont Tin— 
fluence marquait beaucoup dans la révolutîoD, M. Ta- 
loD ajoute : .... ù Cette espèce de patronage dont j*ai 
i le bonheur d'avoir conservé les restes , c(ui peuvent 
V encore, devenir utiles, parut k Mirabeau , ver^ la fin 
n de l'année dernière, une des bases sur lesquelles il 
» pouvait appUyer l'expédition du plan qu'il avait 
M formé:.... Le tratiail des provinces que Mirabeau 
i; s'était féservé, et qui devait maKher de front avee 
» t^ mien, n'a pas même été entamé... Mirabeau, 
I S) fondu sntcrok de partisans que je lui avais procuré 
» dans l'assemblée, ep était au point d'aller traiter 
» baotement de facUenx lea Lameth et leurs amis , et 
» ses expressions tonnantes étaient constamment coa- 

» vertes de la majorité des apptaudissemeus 

» Au moment de la Inort de Mirabeau, les jacobins 
a étaient discrédités, etmarebaîeatàlear décadence... 
■» La ^^erfe de Mirabeau fit croire que le grand ptaa 
w ne pouvait plits ètrp suiVi. Ob pensa qu'il convenaît 
» de ae i»mer à exercer une influence modifiée dans 
» la capitale, La nouvelle ■ faction q^i se forme aux 
» Jacobins sait- que V. M. a répandu de l'argent qui 
1 a été partagé entre Mirabeau et quelques autres que 
* toU m'a nommés. H faut que les peUsionnaiFes de 
a l'atsemblée soient conservés. 7e continuerai de les 
» ériger par l'appàt toujours renaissant, méthode que 
» j'estime la meilleure detoules,.qui est en même temps 
a la moins dispendieuse. » ( Recueil I . des pièces 
trouvées dans larmove de fer, n". I , pages 2 et 3. 
Idem, n". .IV, p. 8. RecueU des pièces justificatives 
réunies par l^ commissû»i des vingt-un , n". I , p. 3. ) 
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Bans up rRpport fait au roi, on (^er«lie'à rsasnrer 
Louis XVI sur quelques circonstances de la mort de 
Mirkbean; on y repriSsent^ les mouvemens que se 
donnèrent les Affidés, à Vépoque de cette mort, pour 
Bonstralre les papiers du défunt à la connaimnce da 
public. « Je craignais (écrit an roi -le rédacteur do 
B ce rapport) que qaeJques papiers ne fussent tombés 
» dans des mains suspectes. » ( Recueil des pièces 
trouvées dans l'armoire de fer, n". 7', pag. 12'e( 13.) 
Une faule de témoignages et de pièces matérielles, 
authentiques, irrécusables, prouvent que Mirabeau 
s'était vendu, k la cour et an parti de l'ancien régitae^ 
il Qi avait reçu des sommes considérables et des pro- 
messes assez fortes pour satisfaire sa cupidité. 

On n'a pas des renseignemeos assez positifs pour 
indiquer les sommes dont le duc d'Orléans a pu gra-, 
tifier Mirabeau, dans les premiers mois de la révolu- 
tion; on peut croire néanmoins, d'après les evedx de 
M. da La Touche, chancelier du prince, qu'elles fu- 
rent assez considérables, puisque ce chancelier assa- 
rait lui avoir remis, en un sent paiement, vers la fin 
de juillet 17^ .-quatre mille tçuis d'or. 11 est coosunt 
que Mirabeau abandonna le parti d'Orléans trèe - peu de 
jours après les événemens des 5 et 6 ootobre. Voici 
ce qu'il dit, à cette époque, à M. dé La Touche : a Je 
M ne, me mêle plu* des affaires du prince, sa l&cheté 
H de caractère finira par perdre tons ses partisans; 
s c'est un misérable qui n'est bon qu'à être prince ; 
B.je l'abandonne ^.ses vices, n Nous tenons cette 
anecdote de M. de La Touche lui-même, et nous 
avons tonle raison de croire qu'elle est exactement 
Traie.' Et, chose 8ingtiIière,M. de La Touche ajoutait : 
<t Mirabeau avait très-bien jugé le prince q}ii man- 
» qnaît toujotus de résolution dans le ipooieot décisif. 
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n er-quî ne {Miivait que compromettre son par^ et 
» .perdra ses pfHrtisans. » Avec U gQ^ d'une ceitaiuê 
iadépendance ^'a tont pHnce placé près du trâae^ 
et qHi cependant en .est ciicore éîoigné', le doc d'Of- 
léàtTs avait un besoin d'a^r autremeat que le vul- 
gaire, ïl entrerit de bonne beure qu'en se pFésentant 
comme ennemi de-l'arbilrvre , il aurait la favenr gé- 
nérale, et serait adopté obef de l'of^osition contre 
les conseillers iofiensés de la Ronronne. Dans ce motif, 
il troitva les pruniers démens de aa conduite publi- 
qtte; et dès 1771, ftgé senlemeat de vingt-qnatT«ans, 
il Coopounit à la résisianoe que tous les princei dn 
svng, excepté le Gomie de'La Marche, le moins digne 
des princes delà branche de Contî (princes qvte l'Ajer- 
gique Burcke a.quaKtiés d'uire manière trop enfile), 
opposèrent k Ja dissolaticm des parleoiens «fiectntfè 
par le chancelier Maupeou^ et, Conimetoos ces prip- 
ces, il fut exilé de ia vovt, Nous ierons connaître le 
caractère et les actions polili^es du duc d'Ot^éens, 
lorsque nous parlerons de la.condamnatida et da iap> 
plice du prince Égalité, l'an des prraaierB fanteurc de- 
la révolmîon. Bornons-nous à dire icî que Mirabea» 
s'en servit comme d'une ressource, et- l'abandonna. 
aassil6t qtt'il l'eut jugé polîtiqaemeat, 

Quoiqd'on aitdit , qui^ ^u'on puisse dire da patrio- 
tisme de cet hotiuue si fameux , l'esprit d'arisloOTatifr 
nobiliaire et l'esprit de despoliame miaiuérid n'étuent 
pais moins forts , moins ènracïoés obez lui qne l'esprit 
de cupidilé pécuniaire. Mirabeau, nAnistre, tAt ètéle- 
despotïsme en personne, rexéoftteor en ch^ du p***- 
Toir absolu de la couronne, UnRiobdten, dibtantdec 
arrêté de mort sânS même s'embarrassef dea fonnes 
de la jiistice. Nous av^DnS parlé de «on miraoralité; 
eUe l'onpèdia, malgré la supériorité de «es t^n», - 
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d'«rriver ru fiMieuH , an secrétarial .de l'asieinblée 
natk»ale -, maisi, aussitôt .qu'il fut entité dans U voie 
mioiabérielle de Ijonis XVÏ , une foule JCle voix le 
portept à la présidence. Il l'occupe sans laisser apor- 
cevoir la moÏDdre coiuitvence avec Jeponvoirquel'as- 
aenblée nationale appelait le pouvoir exécu0f. Mim- 
beau se rend chez le xoi pour Ini présenter les dé- 
crets rendus. « Vetûilez-aUendre , lui dit le premier 
» valet de chambre. — Je tous ordonne d'aller dite-sâr-' 
» l^^hamp au roi que le prudent des représentans 
» de U nation française est ici. ». Louis XVI vîilt 
anssilôt} nt^isle monarque n'oublia jamais ce manque 
de lespect envers m penonne, et de là vint ta repu-- 
gaance qa'i.l montra lorstpi'il fut question de l'élever 
au nuiùstére. Mirabeau, cet homme si jaloux de sa 
popularité, commit une grande fanle : dans sa lettre 
aux départemens, juia 1T90, il eut l'air de dédai^ef 
l'opinion |uihln|»e , cette opinion qui , avait f«ît sa 
force et sa renommée. Il commit une autre faste plus 
grande peut-être daus la utuaiion- où étaient 1«fs 
ohoscsi Commandant de bataillon, en janvier. 47di , 
et n<namé administrateur du département de la Seins 
( Paris )j il donna sa démission âe commandant,- .et 
nn diner à 9on bataillon, dîner «pti lui coftta 4iK 
mille francs. Mirabeau mourut à propos pcntr sa re- 
nommée, même pour sa sûreté personnelle '. s'il eAt 
v^cuplus long-temps, s'il n'eût pas quitté la Fnnoey 
soi dmte ^e sa tète, nç fîit tombée sur riécba&udf 
et aux acclamations du peuple. S'il eût émigré^ tuà 
doBte qu'à sa rentrée en France , sous l'aitinisiifl 
coDBtdaire , il uVùt déposé sa conscience aux pied* 
de Bonaparte et prêté son génie à IVapoléon. 

On fut généralement persuadé , dans le temps , 
que Mir^eau. pérît par le pcnsou'; dous le crojwm , 
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8ans Met toutefois Taffirmer , les preuves dn crimo 

n'étant pas euffisammeut établies ; mais notre opinion 

pour le poison se fonde sur de très -fortes vraisem- 

blanees. 

Le dimanche 27 mars, Mirabeau Bt des excès 
de débauche ; il tomba malade le lundi; mais son 
indisposition ne prit un grand caractère de gravité 
que U' 31 . Louis XVI envojET un de ses pages s'in- 
fbnner de letat de la santé de Mirabean; madams 
la marquise de Moutesson ( veuve du duc d'Or' 
léans), dont l'hôtel était voisin de la demenre du 
comte, interdit chez elle l'entrée des voitures, et do 
se servit pas même de la sienne. Une foule immense 
assiégeait l'hôtel de Mirabeau et la rue du Mont- 
Blanc, aujourd'hui d'Antin. U serait difficile d'ex- 
primer la seosatiOD produite dans Paris , lorsqoe 
le danger que courait l'htimme de la révolntïon fut 
«onau. A peine la nouvelle de sa awrt se répandit- 
elle dans le pnblic , que tout le monde se dit : U a 
été empoisonné. Son premier secrétaire , nommé de 
Comps , qu'on atJcusaît d'avoir volé de l'argent et 
soustrait des papiers , se donna des coups de canif. 
MM. de Lamarck , Frochot ( depuis préfet de la Seine y 
et Pellenc ( employé depuis à la censure littéraire 
et périodique y, qui vivaient dans l'intîmité de Mira- 
beau, donnèrent à de Comps an certïBcat d'hon- 
neur et de délicatesse. Ce premier secrétaire a con- 
stamment refusé de s'expliquer ^nr la mort de sou 
B^tre. Le docteur Cabanis fut soupçonné d'avoir »à- 
minislré le poison ; mais aucune preuve n'çst venue 
à l'appui d'unç telle accusation , et la mémoire de ce 
médecin ne saurait en être attnnte. JVons avons 1& 
<;onvictioa que Mirabeau périt par le poiso», parce 
que nous avons entendu MM. Vic-d'A^jn' et Cnbaois» 
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dire àrM- l'ex-garde des sceaux, ChampioTi deCioé : 
le premier, qaé^ k d'après Fëlat des ïnleslins, la 
» tnort de Mirabeau pouvait avoir été occasiouée 
w par les préparations violentes dout il faisait usage 
a comme par le poison; » le second, « que les mé" 
* decioS et chirurgiens a^istant i l'ouverture du 
» -cadavre, avaient conclu à la mort naturelle, parce 
n qu'il s'agissait dans le moment d'empÊcber les arîs- 
» tocrates d'être exlennioés par le peuple. » 

L'assemblée nationale , à runs'nîmité et par acda- 
matïons ,> décerne à Mirabean des honneurs extraordi- 
naires.. Set restes, divinisés, seront portés Vu Panthéon 
par les superstitieux comme par les non-croyans, et 
par. lés plus fougueux démagogues , et par les impla- 
cables ennemis de la monarchie tempérée. Jamais , en 
FtUnce, des regrets aussi sincères, aussi unanimes, 
aussi nationaux, auBsï solennels, ne s'épanchèrent 
sur le tombeau d'un véritable grand homme. Jamais 
prince, passant du trône au caveau funèbre, ne fut 
suivi d'un cortège aussi nombreux que cet orateur 
condamné toot à coup À l'éternel silence. La conte' 
nance morne du peuple exprime la douleUr profonde 
d'jiVbir perdu celui qu'il était habitué à r^arder comme 
son plus intrépide défenseur. Les haines semblent 
amorties sur sa cendre. On dirait qu'il entraine l'em- 
pire français. Le prince qui l'a tant redouté le regrette 
comme l'espoir des Bourbobs et le soutien du trftne; 
les autorités nouvelles voient leurs barrières s'ébranler 
on ae confondre -, l'assemblée nationale s'étonne de ce 
grand vide que laisse l'absence d'un seul de ses menir' 
bres; les destinées de l'éfat se voilent de sombres 
nuages ; elles semblent tenir à Mirabeau , et cet événe- 
ment est regardé comme la preihière calamité de la 
révolution. Bailly se dit malade, et n'assista pas au 
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convaii l>e marquis de Bbutll^ suivit le convoi le «ba- 
peaa &nr la. tète. L'assembla natiamile , presqne en 
«Dtier , le prësidenc i la tète ; le dab séant am Jdco- 
bins., aunombrQ de diz-kaitcents nm«lxes,'C(riMliiit 
par le TÎcoDife de Beaaliaraaîs ( le peésident de l'assciD- 
blée BBtioDale voulait céder le pai au président et aaz 
mei^bres de ce club ^ iJs refusèrent de précéder L'as- 
semblée dans cette solennité)^ les ministres, lesauto- 
lités constitnées , etc., fitent égalemeni partie dn 
cortège. Lorsqu'il fdt arrifé Jt là place dea Vîeteires, 
dû mille voix crièrest : a A bas Louis. XlVl » Le 
eosbiUard fut porté par la garde nationale^ Le cocnr de 
Mirabeau fut pUcé dans une roiiure; il étoit recoavart 
d'utie- coaronne de comte, masquée sou» des fleurs. 
Après la célébration de l'office des morts , à l'église de 
Saînt-Enslaclie , le corps fut porté k l'^îse de. Saitale- 
Geneviève. Â minuit, la cérémonie funèbre n'était pM 
encore terminée. Comme orateur politique, cet homme 
fameux occupera toujours un des premiers rangs : per- 
atmne ne sut mieux exciter les passions , entraîner les 
opinions, scMileyerlamulfitude. Comme homme d'état , 
Mirabeau est loin de méciter I» haute répnlation que 
certains écrivains s'efforcent de loi conserver : il ne fit 
gq^% que des fautes éclatantes, et lorsqu'il sentit en* 
fin la nécessité de les réparer , if échona complètement 
dans toutes ses tentatives pour rétablir ce qu'il avait 
û puissamment contribué à détruire , le respect et 
. l'obéissance aux lois. Comme publicîste, érmlit, et 
même cooune écrivais , Mirabeau, est an-deasous de sa 
renommée. Sea âisoours à la tribune excitèrent sou- 
vent l'enthousiasme, et l'on admira les vastes con- 
naissances que l'auteur y d^ojait sur les sujets les 
plus importans de réconomie politique; mais, ce que 
beaucoup de personnes ignorent sans doute, ces pro- 
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daotions n'apparlenaieiit pas à Mirabeau. Voici I4 
nuBiàre dont l'ravaiUaït c« député : lorsqttll avâîl Jt 
parler sur ua sujet important et susceptible de grands 
dëvdoppemens politiques, il classait U natière, et 
elle était distribuée à des homines de talent, qui trai- 
taient, cbacnn séparément, la partie dans laquelle ils 
étaient versés ; l'un se chargeait du c6té p*IUique 
de la qaeatioD, l'antre du cAlé législatif > un tcoi- 
sièoM disQUtàil le côté financier, et un quatrième 
le cdté adDÙnistratîf. Ces écciv^ns' avùent qusranle- 
huit heures pour le tfavail, qui leur- était génèrent^ 
sementpayé. Mirabeau le retouchait, liait entre elles 
les diverses parties, leur donpaïetitla forme qu'il ju- 
geait .convenable, et y ajoutait les traits proprea à 
faire l'impression nécessaire dans l'assemblée.. Nous 
pQuri'ioas oiter la personne de confiance que Mira- 
beau chargeait de la distribution , aioû que les écrir- 
vains obscurs mais teès-éradils, <|ui vendaient leurs 
talens à i^rabeau. Mous affiriponsces particulari- 
tés, parce que nous en avons la preuve. Au reste, 
la plupart des honimes publics ne sont souvent que 
les parrain» des ouvrages dont ils passent pour être 
les pères. !Pfous citerons en exemple rex-évêquê d'Au- 
tnn, ^Talleyrand-Périgord, qui acquit une grande 
réputation politique et littéraire par ses rapports et 
ses discours à l'assemblée consiituantc : on soupçonne 
qu'ils étaient l'ouvrage de l'abbé Laubry, chanoine, 
pénitencier et granà-vicaire de Reims, queTalley- 
rand-Périgordfit venirà'PaH», et chargea de travail- 
ler pour lui I. L'ex - éyèque d'Autun a beaucoup d'cs- 



' Apri* lu mort de l'abbé Laubry , M: àe Tallejrand eat re- 
cours à l'abbe DeBrËnaudes. C'est s(vec ce dçrnïer qu'il a fait ses 
rapports, ws discoara, lea compotitiinis diplomatiqnea , et jus- 
qu'il de simples lettres , depuis «a nominatioii grux eflaires Aran- 
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.prit, mais pen d'instruction et de conQHÎsAanc^ posi- 
tives, et ne saurait passer pour un grand homme 
d'étiit qu'aux yeux des hommes qui prennent la sou- 
plesse de l'esprit pour le génie, -et la reprâentation 
pour le talent. 

il. Un décret constitutionnel est alnn rédigé : Aucun 
membre da l'assemblée nationale actuelle , ni des légi»- 
tatores suivantes, nf pourra être promu au ministère, 
recevoir et solliciter, ni pour autrui ni pour lui-même 
aucune place , don , pension , traitement ou gratiSca- 
tîon du pouvoir exécutif ou de ses agens, pendant 
quatre ans après la 6d de l'exercice de ses fonctions 
(les militaires seuls exceptés). On déterminera la 
peine k infliger à ceux qui contreviendraient au pré- 
sent article. Ces dispositions conSrment le décret du 
26 janvier 1790^ elles décèlent les inquiétudes, dont 
sont agités la plupart des membres de l'assemblée , qnt 
n'aperçoivent, même, parmi eux, que des homme» 



gérai ( lODi le gonTememeQt directariBl ). Tout le montte a coddd 
kl fut luÏTant : Tallejrand est mand^ il Vimproviite par le direc- 
toire. Hewbell le chargé de faire, iBDi d^mparer, an rapport sur 
Ie> puiuances barbaresqiies , et de donner son avis sur uuo affaire 
îniparlailte qui se négociait à Alger, n Voili du papier et des pln- 
« meij placeE-vau« à cettetable et rëdigeiie rapport,» ditHewbell 
sa miniilredeirélafioqaeitàieurei, qniie met aossitAtà l'ouvrage j 
mail la icience diplomatique n'arriie pas, et l'esprit tout seul eat 
ïniDffisaDtlonqu'il faut des déTeloppemeDB poailifa avec lu* preu- 
ve* 1 l'appui. M. de Tallejrand grifibuoe, rature, tourne et retourm 
eu tous sens: le traiail n'avance point, Renbell s'impatiente et 
traite assez cavalièrement le ministre delà diplomatie directoriale. 
EdGd m. de Tallejrand dit au directeur : « Un semblable travail 
■ ne pent se bire qu'à tête reposée; il me faut le sileDce du cabi- 
" net : icil'on entre, l'on sort â chaque instant. Je vais chei moi , 
» et bientôt je tous rapporlcraiceque Tous demandez. nEneflet, 
an bout de quelques heures , M. de Talleyrand donne au directoire 
un travail eicelleat. 
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disposés à se laisser gagner par les oQires de la cour. 
Ut^frés^tjoQ dopt les saites doivent être si impor- 
taute^pour la tranquillité dé l'état et la stabilité du 
gouv^nemeot monarchique , est adoptée après unedis- 
cussioQ dont la durée a été ît peine de dix minutes. . 
<Jb ^cdt i3)nai<Jérer ce décret «omme le complément 
des'funérâytes de Mirabemi. Robespierre, auteur de 
la proposition*, a été appuyé par trois ou'cjBatre de ses 
collègue» jaloux de faire ftlus que lui ; par Dandré , 
ce même Q«$idré qui sfetVi ebef de la police en janvier 
c1^ févriçr- ]'8 1 5 ; par Péttiien , et par Garât qui vou- 
dhiit VapplicatiQD dudécret aux ascendans, descen- 
4^as ^«oUaléraus des députés. 

Le roi-, craignant' d'employer ostensiblement près ij iSai 
de sa'persobne le ministère des-^rétrea qui se sont re- 
fusés au serment exigé d'eux ( V. 27 novembre 1790) , 
voudrai^ se retirer à, Saipt-Cloud, pendant la semaine 
sainte'. i\^e voit retenu aux Tuileries par Une multi- 
tude ÀHirm^e i^a préparatifs de sqd départ. 

€ette. retraite 4 Saint-Cloud semble à beaucoup de 
persDiuae% , couvrir un, projet d'évasion : dos indices 
multipliés l'annonceot. jl Rien n'était si facile, dit 
« Ferrièros .,- dç^té royaliste, qu'e de contenir le 

■ peuplent leB factieux qui l'agitaient: Mais les cen- 

■ âtitutioaqelg , toujours en déCauce àe.Ya MDcérité du 

■ roi'j ciT^ignaient î *n comprimant trojr fortement le 
1 . peuple , de s'ôter'les Inoyens de s'en servir, lorsqu'ils 
B aur^eqt bgaoin de le mettre en mouvement. De là 
a cette siicces^iûq f anarchie et d'ordre, de séditions 
» rtdeç^pressionsfV, 27 janvier, 28ftvrier, 28 mars, 

■ 1'7 juillet}. Les institutionnels balançaient à briser ' 
» un(_Arme qu'ils ilu^eaient Içur être encore utile. 

D Oui, s'ils eusËeot pu compter sur la sincérité du roi 
TOHS II. 20 
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■ et de la reine , (|u'i1s les eussent' vus se réunir à Mix 

■ de bonne foi , éloigner en6o de leurs persoùnes des 
» liommes ennemis par état de la nouvelle' coostitu- 
<• tton , et qu'une secrète jalousie rendait ennemis en- 
B corè plus acharnés des principaux chefs constitu- 

s tionnels , ils eussent , j'en suis sûr , été les ptemieil* - 

■ k réprimer les désordres et à soumettre le-peuple. » 
Le roi se i*nd à l'assemblée nationale. « Messieurs , 

s je viens au milieu de touS , .ivec ia conâance que je 
» vous ai toujours témoignée. Vous êtes instruits de la 
n résistance qu'on a apportée hier à mon départ pour 

* Saint<-Cloud. Je n'ai pas voulu qu'on la fit cesser 

■ par la force ; j'ai craint de provoquer des actes d#- 
» rigueur contre une multitude tfompée-... M^is il 

■ importe à la nation de "prouver que je suis li^re; 
» rien n'est si essentiel, pour l'autorité d«s sanctioDS 

■ et des acceptations que j'ai données à vos décrets. 

■ Je persiste donc , par ce puissant motif, dass'moD 

* voyage de Saint-Cloud; l'assemblée en sentira la 

■ nécessité... » La. réponse du président -est, suivant 
l'usage , en termes généraux, vag;ues«t peu signifiaHs : 
« Le roi et le président (r,eprend Perrière^ ont obr 

■ tenu de cette représentation théâtrale dont le but 
■> n'a été méconnli de personne, câ. qu'ils se propo- 

■ saient : le roi , de prouver k toutç l'Europe qu'il 
» était réellement prisonnier; te président, de mcm- 

■ trer au roi i|ue l'assemblée n'était point ta dupe de 

■ ses protestations d'attachement k la constitution ; 

■ qu'elle n'ignorait pas ses secrets desseins; «[u'elle 
» savait que , réuni , ainsi t|u& la reine ,..aux ennemis 
» cachés et connus de la constitution , il tj;availlait 
» de concert avec eux à la renverser, i" 

La Fayette paraissait mécoatent de n'avoir pas été 
obéi d'une partie de la garde nationale , en essayant 
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âe protéger la liberté dii rœ^, donne sa démission ; 
mais, cédant aux sollititatjons universelles, il reprend 
l"e commandement trois jouis après l'avoir déposé. • 

A cette épO(jUÊ-ci, Louis XVI est déjà. sous l'in- 
fluence des terreurs religieuses; on est parvenu à 
l'efTrayer sur la mesure prise relativement aiix biens 
du clergé. La reine a deux autres. conseUi : |.'un, 
dirigé par l'archevêque de Toulouse, de Fonta^^s ; 
l'autre à Bruxelles , par le baron de Breteui[. 

L'autorité départementale de Paris présente une 19 « 
adresse au roî. Sa rédaction appartient à Ta!l«yrand, 
membre de son directoire et de l'assemblée nationale, 
prélat dans l'ancien ordre ecclésiastique , évéque aussi 
dans la nouvelle église, et que bientôt on verra ré- 
pudier et sa prélature et sa consécration. Il se déclare 
îui-mêine ( V. Moniteur, 24 décembre 1 792 ) auteur 
de cette adresse qui reproche avec rudesse à Louis XVl 
de favoriser les prêtres refractaires , de ne se faire 
servir que par des ennemis dç la constitution 1 adresse 
qui témoigne sans ménagement l'apprébeBsion que 
des préférences aussi manifestes n'indiquent les vraies 
disposition!, de son cceur. L'évêque administrateur et 
législateur invite le chef du pouvoir exécutif à faire 
déclarer aux nations étran givres qu'une glorieuse 
révolution s'est faite, qu'il l'a adoptée, qu'il est 
maintenant le roi d'un peuple libre4 après quoi, 
l'officieux mentor se désignanVà peu près au choix de 
Louis XVI, l'engage à charger de cette instruction 
des hommes qui ne soient pas .indignes d'une si belle 
fonction, a Que la naticm apprenne que son roi s'est 
» choisi pour environner sh personne les plus fermes 
» appuis de la liberté! » ("On peut supposer que 
Tallejrand espère trouver un moyen d'éluder ïex- 
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clusion prononcée p^r le décret, du 7.; ,«n effet, les 
retours extraordinaires de sa fofitvne politique jus:- 
qu'en 1815, moHtreront combien il est fertile en 
exp^ens , et qu'aucun obstac}e ne saurait défier sa 
dextérité. ) Cette adresse est au surplus , à cette épo- 
que de bouleversemehs,. le dernier acte public de 
ce personnage. Il ne tardera guère à se déroLer, pour 
ne reparaître au grand joui' qu'en 1795. (V. 4 sep- 
tembre 1 ?95). Méanmoius , il s'agitera plusieurs moi» 
fncore,'dans une demi -obscurité (V- 1". mai 1792). 
Dans sa £,ettfe juscificatii/e à la Convention nationale 
(V. Mohiieui\ 24 décembre 1792), Talleyrand-Pé- 
rigord dit ;,.. « Je n'ai plus qu'un mot, et ce mot 

■ i^uffira à tout .bomme d'honneur qui sait en rccon- 
B nattre dans les autres et le principe et le langage. 
B C'est le 19 de ce même mois d'avril que je rédigeai 
D cette faiAeuse adresse du département , adresse que 
M les patriptee bonoraient alors du nom de républi- 
B caine. Je prie les hommes jusies qui ont accordé 
b' qu^que estime à niu conduite politique dans le cours 
» de notre belle révolution, de relire cette adresse, et 
» de se demander si l'homme qui adressait au roi 
M de telles paroles le 19, qui les hii portait le 20 au 

■ matin , et qui n'ignorait pas dç quelle m;uiière elles 

■ avaient été reçues , pouvait ,. le 21 , lui faire parler 

■ deson zèlepour lui... » Tallcyrand-Pcrigord adres- 
sait, de Londres, le 12 décembre 1792, cette letlre 
justificative à l'assemblée nationale, et Louis XVI 
était alors en jugement. Nous ferons connaître en 
entier cette lettre (V- 24 décembre 1792). 

Le roi r^ond au département; il dit : ■ .... Que 
B l'on avait osé aiEcber, même aux portes de son pa- 
B lais , qu'il y avait desrelais établis sur la route de 

■ Sfint-^Ioud à Compiègne pour favoriser son dé- 
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> part; que cette assertion est d«-la plus insigne 
» fausseté; qu'il charge le directoire du département, ' 
» H(^n-seuleiueiit de .détromper le public de'Q;tle 
n imputatiou calomnieuse ; mais aussi de flécouvrir 
il s'il n'y a pas eu des projets criminels pour lui 
M donner de ta réalit^. » Cette lettre, communiquée 
par le ministre de l'intérieur à ta municipalité, est - ^ 
affichée dans Paris. Les retais avaient ^té coramaAdes 
par ordre de Louis XVI. » ' 

Le roi prescrit à ses agens près des cours étrangères •' ■""' 
de leur faire part qu'il a prêté Serment à la constitu- 
tion. Voici la lettre du ministre de Loais XVI à tous 
tes envoyés de France dans les cours étrangères. 

s Le roi me charge de vous mander que son inten- 

■ tion la plus formelle e«t qpe vous mani£esliez ses 

■ sentimens sur la révolution et sur la constitutiou 
f française, à la cour où vous résidez, aCn qu'il ne 
K puisse rester aucun doute , ni sur ies intentions de- 
» sa majesté , ni sur l'acceptation lihre qu'elle a donnée 
R à la nouvelle forme de gouvernement, ni sur son 
B serment irrévocithle de la maintenir. Le roi a dû 
» adopter sans hésiter une heureuse constitution 
» qui régénérait tout à la fois, son autorité, la na- 

• tion et la monarchie. J.^ nation française n'a plus 
B d'ennemis intérieurs que ceux qui, se nourrissant 
« encore de folles espérances , croiraient que la vo- 
« looté de vingt-quatre millions d'hommes rentrés. 
» dans leurs droits naturels n'est pas une immuahle, 
" une irrévocahie constitution. Les plus dangereux de- 

■ ces ennemis sont ceux qui ont affecté de répandre- 
» des doutes sur les intentions du monarque. Ces. 

* hommes sont bien coupables ou hien aveugles , s'ils^ 
» se croient les amis du roi ; ce sont les seuls ennemis 
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» de la royauté ; îls auraient prïvé le monarque «le la 
» confiance de la grande patiou, si ses principes, sa 
■ a prdiité , n'eussent été aussi connus. Dès le mois de 
« février de l'année dernière, le roiavait prorais, dans 
N le sein de l'assemblée nationale , de maintenir la 

■ constitution ; il en a fait le serment au milieu de la 
B fédération universelle du royaume. Les ennemis de 
» la constitution ajoutent enfin que le roi n'est pas 
V libre; calomnie atroce, si l'on suppose que sa to- 
» lonté a pu être forcée; calomnie absurde, si l'on 
» prend pour défaut de liberté le consentement qu'a 
B plusieurs fois exprimé sa majesté de rester au 

■ milieu des citoyens de Paris. Ces calomnies, ce- 

■ pendant, ont pénétré dans les cours étrangères; 

■ elles y ont été répétées par des Français qui se sont 

■ volontairement exilés de leur patrie.... Le roi tous 
B cbarge de déjouer leurs intrigues et leurs projets 

■ Donnez de la constitntion française l'idée que le 

■ roi s'en forme lui-même, ne laissez aucun doute 
» sur l'intention de sa majesté de la maintenir de 
N tout son pouvoir. Cette constitution..... aQ'ermit 

» l'autorité royale par les lois Enfin , elle fera le 

B bonbeur du roi. Le soin de la justifier, de la dé- 
» fendre , de la prendre pour règle de votre conduite , 

■ doit être votre premier devoir. Sa majesté m'or- 
D donne de vous cbarger de notifier le contenu de 

■ cette lettre à la cour où vous résidez ; et., pour lui 
» donner plus de publicité , sa majesté vient d'en or- 
» donner l'impression. » 

Voici les observations deFerrières sur cette dépêche ; 
on pourra s'étonner de les voir s'écbapper de In plume 
d'un membre de l'assemblée qui vota constamment avec 
les défenseuf s les moins douteux de la monarchie, Cuza- 
lès , Maury, Malouet , etc. , et qui n'aura déposé ni Ses 
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piinc^es ni ses snitimens , lorsqu'en 179811 publiera 
ses Mémoires à Paris même : « Et Louis XVI osait 

• dire à l'assemblée , à la France , à l'Ejiiràpe entière , 

• qu'il était libre dans le moment (V. le 18) où il 
» Tenait de constater de la. manière la plus formelle A 
u non-liberté ! Il disait qu'il ehérissait la réTolution , 
» qu'elle faisait son bonheur, dans le moment même 

■ qu'il préparait cette' fatale déclaratimi du 21 juin, 
» envf^ér deux mois après à l'assemblée ^ et «dressée à 

. ■ tous les Français ! que , sous préteste dtun, yoyage 
» à Saint-Gloud , il se proposait de se réfugier à Metz, 
» et de s'armer contre la constitution 1 Et il désignait 
n à la haioe et à la vengeance du peuple ses courtisans 
» les plus intimes qui agissaient de concert avec lui et 

■ pour lui , les prêtres noa aâs^mentés , les nobles de 
» l'apsemMée! Il trompait ses miiiistres-( Y. Ic10:juin) \ 
» Mais je m'arrête...... Louis XVI a été mattieureux^ 

■ je ne presserai point les réflexicms ; plaignona~]e 
n d'être né sans earactère , d'avoir toujours éLé le joiet 

> de sa propre faiblesse et. d'une foule de passions qui 

■ lui étaient étrangères ; plaignons-le de- s'être envi- - 
» rooné de ministres qui n'avaient point sa confiance , 
«.dont il n'avait pas lui-même la confiance ; qui , dans 

» l 'incertitude des événemens , s'isolaient du monarque 
» et de la monarchie , et qui , tremblans au moindre 

■ mouvement populaire , pour se soustraire à une res- 

• ponsahilité qu'ils appréhendaient,, se couvraient du 

■ roi comme d'un bouclier, le sacrifiaient à leur propte 
B GÛretié , eu lui GOnseillant (les démarches indignes 
B'd'un honnête hontmei démarches qui le rendaient 
» méprisable, qui l'avilissaient aux yeux du peuple, 

> puisque, comme le disait le roi Jean.: Si la bonne 

• {(A était périe par tQule la terre , elle devrait se 
» retrouver dans le cœur et I» bouche. des tcÀ». Les 
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» réTolntioimaires pép<mdirent à la hectare de cçtte 

■ lettre par des transporte factices de joie , par des cris 

■ calculés de^riveï* roi ! Ils n'aTaieot garde déposer 

• que Louis XVI y eût exprimé ses véritables seDti- 
'» mens. On peut même dire qu'en outrant son rôle il 
«manquait son but; mais lee révolu tionua ire s n'é- 
> taieot pas ftchés que le .peuple crût que le roi parlait 

* de bonne foi. ■ 

On pent objecter au jugement sévère et ailibypothè- 
ses içalbeareusément fosdées de Ferrières , historim 
dciQtcependantl'ifnparlialité se trouve rarement en dé- 
faut, que, dans ta périlleuse situation où Louis XVI Se 
•trouvait., il essayait d'écbapper à l'oppression par la 
ruse ; qi^il cherchait une issue du labyrinthe dans le- 
quel il s'était engagé ; qu'en préparant de loin sa fuite , 
il se ménageait une estrâme ressource dont sans doute 
il ne ferait usage qu'après avoir épuisé tcius le» au- 
tres moyens de salut. Lorsqu'on examine la trempe 
si molle de son' csraclère, il est de toute justice de 
tenir compte de ses principes de morale et de ses sen- 
timens débouté. Mais «levé pour régiier en caortarque 
absolu au sein du calme et de l'abondance, suivant 
des formes qui semblaient d'autant mieux assurées 
qu'elles avaient traversé dix oa douze générations ; 
élevé pour ne faire qu'entendre dans son conseil la 
discussion des projets d'onlonnances sur les détails de 
l'administration, pour s'occuper des accessoires d'-une 
diplomatie tracassière ou des puérilités de l'éliquetle 
dd palais; dressé- pour représenter la^royauté plutôt 
qu'élevé pour l'ex'ercer, comment , tout à coup assailli 
par des circonstances prévues de si peu d'hommes de 
génie j lesquels vivaient cependant dans la vie cttm- 
mune; comment ce pnnce aurait-il été doué de la 
faculté de combattre cbB circonstances , ou d'e» cHi^er 
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le cours il leur début , ou d'en atténuer les effets , lui 
qui vécut toujours dans uoe sphère à paf t , âpigiré dii 
commerce des Lommes, enveloppé de courtisans 7'Sans 
doute le» feintes et les détours dnns lesquels l'enga- 
gàreut des personnes placées près de ]ui , seraient de 
sérieuses atteintes à sa mémoire, Si tout n'était pas 
licite au prisonnier pour recouvrer sa liberté, juste 
jfoar sortir du piège oii ses courtisans le firent tonfcer. 
Malgré les conseils dangeceux dont on l'obsédait , il se 
serait abandonné aux l!XHiEtiLutionnelE ; plusieurs, ibis 
il en a découvert le desseia ; c^ait sou opinion per^ 
sonnelle^ ' ' - 

Voici un fait qui tend aie fMre croire. Lors de m 
première entrevue secpète, aux Tuileries, avec le comte* 
de Mirabeau, celui-ci lui dit : ■ Avant tontes chose-, 

■ je prie votre majesté deme permettrede lui sou- 
« mettre ^ne queslioni votre majesté veut-elle, désire- 

■ t-eile sincèrement être un roi constitutionnel , ou 
» votre majesté regrette-t-elle le pouvoir, absolu de 
« ses ancêtres? Dans ce dernier cas, je n'aurais ni 
•> conseils à' donner, ni services à oSric. ■ — ■ Je ne 
» veuxpoiot du pouvoir absolu; je serai satisfait, très- 

■ satisfait d'être roi constitntionnel, pourvu que la 
» couronne ait les prérogatives et les attributions de 
» force et de dignité s.ins lesquelles elle ne serait qu'un 
B simulacre : mon tpCention est de régner d'après les 
« lois constitutionnelles. ■ Nous garantissons cette 
Hiecdote, parce que nous l'avons lue, écrite de la main 
de la reine , dans sa lettre à M. le marquis de Bombelles 
(V. 26 janvier 1790). Mais tons ceux qui environ- 
naient le roi professaient un sentiment contraire': tous, 
sans exception, et principalement la reine, qui ne 
prenait même pais la peine de déguiser son implacable 
haine contre le nouvel ordre de ciioses, Louis. XVI 
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eut , en outre , ailàire à plusieurs chefs de pttrti conetî- 
tutioDQ&ls gui , soit parce que des théotîes abstruses 
fasciuaient encore leurs es.prits, ou parce iju« leurs 
mouvemeos étaieDt entratués, ou par d'autres causes, 
ne lui tinrent pas leurs promesses; qui, après avoir 
lancé le peuple, se trouvèrent sans force pour le rete- 
nir ; auxquels, après avoir fomenté les désordres po- 
pulaires , il ne restait que d'incertains palliatifs ; qiHj 
n'ayant pu remplir leurs eogagemens avec le roi, Ae 
devaient pas exiger qu'il auhtt sans répugnance les 
rigueurs dont on l'accablait , ni qu'il trouvât doux les 
outrages dont on l'abreuvait chaque jour. Souveraii) 
malheureux et déjà d«trâ»é , Louis. XVÏ ne songe au- 
- jourd'bui qu'aux moyens d'éviter les dernières atteintes 
des démagogues, qui viennent jusque souis les feaétres 
de l'appartement où il languit prisonnier , faire en- 
tendre des imprécations et faire résonner des chants 
d'anthropophages : Ça ira; les aristocrates à la lan- 
terne; à bas madame feto (la reine). La première 
pensée, 1@ soin principal de ce prince captif et ou- 
tragé ne doivent-ils pas être de préserver sa per- 
sonne et se famille ? Nous venons d'énoncer les mo- 
tifs puissansqui peuvent, qui doivent escuser la du- 
plicité et les ruses employées par Louis XVI; nous 
dirons , avec la même vérité , jusqu'à quel point il 
poussait ces ruses, au moyen d'agens secrets. Le comte 
de Mont gaillard fut envoyé deux fois , par Louis XVI , 
avant Iç 20 juin 1 79' , au duc de Villequier, avec de» 
4épéches pour l'archiduchesse Marie -Christine , gou- 
vernante des Pays-Bas : iî était parliculièremfint re- 
commandé au duc de Villequier ■ de ne cesser de ré- 
» péter à l'archiduchesse -gouvernail te qije toutes les 
• acceptations et sanctions que le roi donnait auxdé- 
■ crets de l'assemblée nationale n'exprimaient aucun 
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n cooaentnnent h ces décrets; qu& toutes les AèpaaT- 
« ches qu'il faisait , ou qu'il ferait en- iàveur de la 
» constitution , ne devaient être interprétées que dans 
■ ce sens , et que plus il témoignerait , dans ses actes 
» officiels , d'attachement à cette constitution , plus il 
> avait à cœiir d'étFe promptemeïit affranclii de la si- 
n tuatipn forcée, delà captivité réelle où il se trouTOit 
i> retenu par la rébeUirài de ses sujets. ■ 

Voici les décrets constitutionnels sur le ministère 37 ■• 
adoptes par l'assemblée (V. 5 juin 1790). Au roi seul 
^partient le thoix et'la révocation des ministres. Le 
pbuvoÎT'législatif statue sur le nombre,^ division «t la 
défflarcatioii'des départemens du ministère. Il y aura six 
■linistres : de la justice,' de l'intérieur, des coutribu- 
tifms et revepus publics, de la guerre , de la marine , des 
atfaires étrangères. Tous les ministres seront membres 
du cons^ du roi , et 11 n'y aura point de premier mi- 
bistre. Les maîtres des requêtes et les conseillers 
(fétat sont supprimés. Le conseil d'état se composera 
du roi et des ministres. Un secrétaire nommé par le 
roi dressera le procès verbal des séances, et tiendra 
regiltre des délibérations. Aucun ordre du roi , ati- 
«UDe délibération du conseil ne pourront être exécu- 
tés, s'ils ne sont contresignés par le ministre chargé 
de la division à laquelle appartiendra la nature de 
l'altâire.. Les ministres, seront rtsponsables, Le trai- 
tement des ministres sera de 150,000 liv. pour- celui 
des affaires étrangères, et pour chacun des autres, 
'de 100,000 liv. payées parle trésor public. 

Les barrières sont ouvertes , on ne paie plus les 1". 
droits d'entrée dans l'intérieur du royaume. Un écri- 
vaiiidit à ce sujet : a Je ne vois que les galériens, les 
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■ traiteurs rt fe« -marchands de vin "qui fissent se 
B plaindre au décret qui amène ce chaDg;ement ; car 
» il serait difficile de calculer le nombre des maltieu- 
» reus que l'avidité financière a ruinés , ou fait périr 

■ dans les fers et sur l'éclinfaud, ï-es liabitans de^ 
■ t> vflies n'ont guère "moins soufiért des liqueurs faU 

>> sifiées qui entraient dnns leur consommatton ; b 
B Iitharge, les dissolutions métalliques, les végétaux 
n' malsains employés par le marchand pou&l'indera- 

■ niser des droits qu'il était forcé de pajer, formaient, 
» avec un léger mélange de vin naturel, la hoisson 

■ habituelle des citoyens; la plupart de leurs mala- 

■ dies «I étaient la suite : les figures pSles él bâvà 
» des Parisiens attestaient »uxyeu?i la mauvaise qna- 

■ litédesliqucursqneleursguichetiers avides voulaient 
» bien laisser entrer dans leur vaste prison; l'ivresse 

• enfin, qui n'est dans les pays de vignobles qu'un 

■ innocent oubli de la raison, qu'un rêve joyeus, 
a devenait pour l'habitant de Paris un état de souf>- 
» france, d'abrutissement, et souvent même de mort, 
» causé par leur qualité bien plus que par leUr excèt. 

■ Le riche barbare qui enviait au pauvre jusqu'à la 
» joie naïve qu'il goûtait après une semaine entière de 
» travaux péuibles, disait : Voyez ce peuple, U ne 
B rougit point de se plonger dans la crapule! C'est 

■ nous qui souffrons de ces débordemens, puisque nous 
» le faisons vivre : il %e plaint de la modicité des salaf- 
» res, et cependant il trouve toujours du surperflu 
M pour s'enivrer et pour égarer sa raison. Si ce peuple 

• qu'on insultait eût osé répondre alors, il aun'iit ré- 

• pliqué : Si j'égare ma raison , c'est que je cherche à 
» oublier votre dureté, votre injustice. Si j'avais le 

■ nécessaire le reste de la semaine, je ne viendrais 
» pas aujourd'hui dépenser en superflu le peu que je 
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■ possède. Des palais cachent vos <débaucllBS', tg^ 

■ vins délicieux parvienoeat sans falsidcatios dans vos ' 
» caves, opulentes; votre connivraice avec d'infàmea 

a financiers vous exempte même tles droits d'entrée^ 
» c'est le.p^ilple cjui soufire tout, qui paye tout; et 
» quand.il cherchera perdre le souvenir de tant d'ou- 

> trages, c'est du poison qu'on lui donae ! Si à ces 

■ ^maux phy^ues.^oQ veift joindre les nuilaâïes iqio- 
» rates. liçHt les droits iiseaux étaient l'origiDe, si l'on 

■ se rappelle cette raulUï^de de mercenaires toujours 

• aiçmé^ ^utre leurs concitoyens, intéressés à les 
» trouver, coupables, ayant le droit odieux de leur 

• faire subir un honteux examen, de scruter leurs 

> personnes et le^i's demeures , de disposer , sur leur 
» propre témaigfiage , de leur Ulierté , de leur vie; si 

■ i'on considère combien la morale publique était 
» iblessée par les eSôrts des marcliands pourtroinpec 

■ les acheteurs , quelle déSance aQieuse devait, exister 

■ eatr.e tous les memibres de l'état -, à combien d'injus- 

■ tices et de crimes ces droits oppressifs ont servi de 
» prétexte, que de tentaviveson,af;ùteBpour s'y sous- 
» traire , quelles cruelles repréwylles ils ont souvent 
» causées, on conviendra que les décrets qvi suppri- 
R mèrentla gabelle , les octrois et les fermes , eftàcent 

• la moitié du traité des délits et des peines 

■ Il est curieux de connaître le seul objet qui n'était 
» point imposé dans cette nomenclature odieuse de 

• 'taxes sur tout ce qui était utile à l'humanité. 

■ Une l^i du temps de saint Louis nous apprend que 
» tout jocuUteur, entrait à Paris avec un singe, sera 

■ quitte de tous droits en le faisant jouer et danser 
» devant le péage. De là vient le proverbe : Payer ça 
> moanaie de singe, en gambades. •> 

Les régisseurs des fermes géDémles croyaient que 
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leiir diek Terma , ainsi que celui de Rome, se dev^t 
reculer jamais, et que sou premier pas en arrière, 
amenant la diminution de leur pouvoir, serait- le pré- 
sage de la destruction de l'empire. De là cette opposi- 
tion insurmontable aux sages réformes de Macbault, 
de Turbot , de Kecker. ,^ ^ 

a>i. Un décret statue que 19 comtat Tenaissin rà I2 
ville d'Avignon, avec leurs t^ritoires et dépendances, 
^doivent être réunis à l'empire français , confarmé- 
ment aux réserves exprimées par plusie^^ ^oi» 
(V.le25). 

">■. On adopte un décret Relatif à l'état politique des 
gens de couleur daris les colonies, a Lft corps législatif 
N ne délibérera jamais sur l'état politique des gens de 
B couleur qui ne sont pas nés de père et mècs libres , 
H sans le vœu préalable , librfe et spontané des colonies. 
M Les assemblées coloniales actuellement existantes 
a subsisteront; mais les gens de couleur nés de père 
» et mère libres ser6nt admis dans toutes les assena* 
» blées paroissiales et-colouiales futures , s'ils ont d'ail- 
» leurs les qualités requises. ■ Ce décret passe après 
des débats orageux et prolongés, contre le rapport de 
, quatre comités réunis ( de constitution , de marine , 
d'agriculture et de commerce, des colonies), malgré 
l'influence de Bamave, décisive dans les discussions 
antérieures (V. 8, 28mari-1790); ad mépris des con- 
sidérations exposées par Malouet, auquel son séjour 
et ses fonctions dans les Aptilles devraient &ire ae- 
corder un peu de confiance ; et en opposition aux 
argumens de l'alAé Maury , dont le talent ne fut ja- 
mais aussi digne d'atteDti,on , parce qu'il se montre, 
cËtte fois-ci ,' dépouillé d'artifices oratoit^s et des pré- 
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ventioiM de parti. En vain,' ^emande-t-on qu'on sou- 
mette l'exercice des droits "politiques, non à la diffé- 
rence des couleufs, mais à des conditions tirées de la 
naissance légitime, de l'éducation et de la propriété. 

Les etiorts de l'atbé Gr^oire', de Pétbioo, de 
Rewbell, de . Robespierre , emportent k décision. 

■ Périssent les colonies , s'écrie ce dernier, plutât que 

■ lih principes qui fqnt vfire gloire, votre bonheur, 
» votre liberté ! «Ces dogmes qu'enfanta l'hypocrisie 
ou le fanatisme recouverts du manteau de l'humanité , 
ces axiomes absolus et inflexibles d'une métaphysique 
abstruse, devaient-ils faire itnpfession sur des légis- 
lateurs , sur des hommes d'état appelés à donner à de 
grandes , riches et populeuses colonies , une constitu- 
tion positive et des institutions fixes? De semblables 
théories ne devraient pas être eshumées de ces livres 
où des rêve -creux les présentèrent comme le beau 
idéal , tandis .qu'il est impossible de les adapter à un 
état de choses ancien, et de les greffer sur des institu- 
tions et des coutumes suraDnées. Yit-on même aucun 
état où des principes d'égalité , sont en action, con- 
fondre avec le droit de nature le droit de cité ? Dans 
les anciens ou dans les nouveaux gouvemem'ens qui 
ressemblent à nos étab^ssemens en Amérique , là loi 
distingue les esclaves , les affranchis , les hommes libres 
et les citoyens. Ki dans les colonies anglaises , ni dans 
les états de la Caroline et 4e la Virginie, les nommes 
de couleur n'exercent les droits politiques. En Angle- 
terre même, on n'accorde les prérogatives de citoyen 
qu'aux «nfans des naturalisés par ^tes publics , ou aux 
enfans d'étrangers , si ces enfans sont nés dans ip 
royaume. En tout pays" où la liberté se comprend, 
l'admission au titre de citoyen reste soumise à des pré- 
cautions. Mais ce titre de*- citoyen ne fut jamais com- 
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pris OU res]lecté en FraD^sousI'ancieime mOQ^^f^, 
ni méiue pendant la révolatioa, ni même encore de- 
puis la reslaur^tion dç LSI4>I)e tout Aqiqps la Fraace- 
fut livrée aux étratigcrs ; et qae de inaus ù'out-ils pas 
causés à félat ?<iJVlaearîiJ[,ravent!iner l<aw^ Kecker, 
Corveito\ etc., etc., èn^çai«n^les ibqt^ons de mi- 
nistres dans une patrie qui n'était pas la leur, dont 
les intérêts ne pouvaient lew être ckeis. Que de fonc- 
tionnaires , de .magistrats , de membres de bos assem- 
seniblées législatives , ijui ne sont pas nés en Finance-, 
et <^ui sont cependant préférés à des, Français pour 
occuper ijes emplois dans l'adiai^ieiratiaiL! En Angle- 
terre, un étrauger u^'à*jamais fait- entendre sa voix ^u 
parlement , n'est jamais entre dans le conseil du roi ; 
mai& les Anglais ont véritablemçQt une patrie. Les 
iivocats des hommes de Couleur ne défendent leur cause 
avec un inférât aussi véhénkcnt , tjucpour amttaer l'ab- 
solue liberté des nègr^. J'atœ&rais voir^tout homm« 
libre, entièren^enl libre; mais je désirerais connaître 
l'usage «jueTafl'rancbl serait d'abord en état de faire de 
sa plaide liberté. Ces professeurs de théories font la 
loi complice du .plus ToH : ignorent,-(]s donc que les 
ipulàCre? forment l'avant-garde de cette armée aussi 
nombreuse que radout^le qui.doi^.attaquer les blancs 7 
c^ les mulâtres ont leurs familles dans les ateliers 4 
bien pfàs Africains quç Français, ce? métis ont avec 
le» nÔirS des affinités de' sang ,- d'éducation , d'igno- 
rance, de'pi^jugés , de. mceurs. Les aflr«achJs sont 
plus rapprochés ''des esclaves- qu'ils ne le sont des 
hommes possesseur^ hétéditaires de la liberté. Préçir 
piter brusquement et sans gradation l'émancipation 
politique 4es gens de couleur j les faire jouir dt l'exer- 
•cice .tout nouveau poUr eus des droits politiques , en 
ùÂre des ma^strats , d^s-, tÉgislateurs , n'«st-ce pas 
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Bm^ier, pres({ue wqs d^i, raffranchisBement géné- 
ral des noirs? Mais les démagogues de Pans veulent 
cAstinéaieiit que cette émancipation toit l'effet d'une 
loi soudaine et sans restriction; que des hommes à 
peine d^agéa des fers de l'eâclarage , iasus d'nnien& 
illë^^mes, soient revêtus indistïnctement et le même 
joHf de tonte prérogative politique et du droit de cité 
dans sa plénitude , à l'instar de leurs anciens maîtres , 
dont ils Seviendront^es ennemis et les persécuteurs, 
i^rès en ftvoir été les rivaux. Cependant un célèbre 
improbateur de l'esclavage , Baynal , avait dît : « Je 
■ ne veux pas grossir la liste ignominieuse des éori- 
H vains cpii consaorent Heurs talens à jnstiSer par la 
» politique ce Que repousse la inorale... Mais en ac- 
» cordant à ces malheureux la liherté , que ce soit 
M successivement comme une récompense de leur éco- 
» ' nomie , de lear conduite, de leur travail ; ayez soin 
» de le6 asservir à vos lois, à vos mœurs ; donnezr-Jeur 
» une patrie, des intérêts à combiner , des productions 
» à faire naître. » Ces Considérations d'une haute pru- 
dence seront repoussées par Grégoire, prêtre » sys- 
tèmes exclusifs, controversiste opiniàtra, fanatique 
d'une liberté chimérique, mais homme vertueux et 
profondément désintéressé. 

L'effet inévitable de ce déc/et, soit par son énon;cia- 
tion ou par les équivoques .des instructions dont on 
l'accompagne , sera de fon^enter la discorde à âaînt- 
Dotningue , et d'y retidre le». haineS de castes encore 
plus ardentes. Aussitôt les mulâtres viendront à main 
armée réclamer ces droits reconnus par la métropole. 
Le suppUcede leur anciem chef (V. 26 février ) les a 
réunis dant utfe confédération' qui se resserre de plus 
en jJus en voyant la persévérance des- créoles dansle 
Canatisme des pf éjugés- de couleur (V. 22 août ). 

TOME II. 21 
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A la nonrdle de ce décret , tontes les assetpbl^ de 
paroisse protestent contre son ezécatioii , et maudis- 
sent la mère-patrie. Daos les accès de leur désespoir, 
les imprudens planteurs dépntent à la Jamaïqae , i 
£an lo -Domingo ; ayant le dessein de former des liens 
coupables avec l'étranger. On propose d'abaisser le 
pavillon national et d'arborer le pavillon britannique; 
de se donner à l'Angleterre , conformément à ce pMn- 
cîpe d'une application si dangerètise : « Qa'au'pays peut 
» changer son gouvernement et cfaoisîr le protecteur 
» ijui lui convient. » 

■i. Un décret porte que les' membres de l'assemblée 
nationale ne pourront être réélus à lo^rochaîne légis- 
lature. Les sophisnaes de Robespierre et les déclamatioas 
de Garât, ce même Garat'porteur de l'arrêt de moH 
à Louis XVI (V. 20 janvier 1793), enlèvent à dts 
l^slateurs insensés cette dangereuse résolution, en 
la leur présentant comme un beau témoignage d'ab- 
négation {fersonnellc , malgré" les- justes observations 
de Buzot : r Beaucoup dVommes sont séduits par H- 
» dée que l'unité est bu élément de composition plus 
» simple. La perfection , selon eax , consiste dans la 
u simplicité. Kien de plus simple que le principe des 
M mécaniques : rîendepluscomplîquéquelesmacbines; 
» rien de plus simple que le despotisme } et Monies- 
» qirieudit, avec raison, qn'nn gouvernement est d'an- 
» tant plus tyrarinique^'il esl'moins compliqua. » La 
non - réélection des membres dé l'assemblée consti- 
tuante est nécessaire aitK projets de domination exclu- 
sive des jacobins , qui dirigent le conseil de la com- 
mune de Paris , projets' qui tendetit ^ fcmder nn 
gouvernement démocratique républiqgin. La non-réé- 
lecdon platt âemtmeà ces rc^alisies^ si fervens adort- 
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tears de l'ancieD régime, et qnî ne cessent d'iavoqner 
le retour de cet arbitraire à l'ombre duqael ila'joui»< 
salent des grices et des honneurs. Ces deux parus 
ennemis réprouvent avec une luËtne ardeur la réélec* 
tioD, qui pi-obabl^nent ramènerait sur la scène pn cer- 
tain nombre des acteurs et de» adbérens de la consti- 
tution. ]Vi l'un ni l'autre parti n'admettent que cette 
coQstitnlion , malgré ses vices et à tout prendre, ser- 
tirait de point d'appui, de signal d'union, et pourrait 
garantir de ta licence aussi - bhai que d'an despotisme 
concentré. L'affaissement des classes moyennes, la 
lassitude des conseillers secrets Au roi, la difficulté 
plus grande de jour en jour de remuer des esprits qui 
commenceraient à se reposer sur des institutions dé- 
terminées et mises'en action; enfin, l'établissement 
d'un ordre et d'une police quelconques, qui vien- 
draient mettre fin aux désordres et aux proscriptlptw 
populaires ; «toutes ces-cau^s, d'après l'opinioij des 
royalistes^ amèneraient des effets décisifs contre leur 
système de monardue absolue j il faut donc qu'«l^ fas*- 
sent tous leurs efforts poar empêcher rétablissement de 
la constitution. 

Ainsi , les membres du c6té droit ei du c6té gauche 
de l'assemblée , ennemis viotens , s'unissent Qour 
combattre les mesures susceptibles d'apaiser les divî- 
sions en France. Cette fois-ci seulement, il règne un 
accord p^fait entre l'abbé Maury et. l'abbé Grégoire, 
entre Duval - d'Ëspremeuil et Robespierre , entre 
Reynaod-Montlosier et Brùlart de Sillery-Genlls. A 
cet insUnt, où les députés ont deux années d'ex- 
périence, ils devraient, en s'avouant de bonne foi 
l'iasubilké de l'opinlDn populaire, la confusion du 
pi'ésent et l'incertitude de l'avenir, concevoir la né- 
cessité d'arrêter l'élan désordonné des prolétaire, 
21. 
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aenlîr l'urgence de mettre un terme aux insurrections ,~ 
convenir àa tort qu'il y a de toujours voir un ennemi 
d«Bs le monarque, et du besoin d'en iàire le gïtrant 
et le soutien du nouvel ordre de choses, puisqu'on 
ne pourrait en sortir qu'après de longues et cruelles 
vicissitudes. Cependant, les uns comme les autre» 
désirent le renversement de ce peu d'ordre qui sub- 
siste, et des principes qui pourraient l'améliorer et 
le consolider j ils redoutent les talens et la vogue des 
constitutionnels. L'envi'e et la liaine travailleront donc 
à détruire <m édifice presque achevé , 'à' rejeter le 
vaisseau de l'étRt dans une mer orageuse : ce n'est 
que pendant la tempête que les ennemis des lois 
nouvelles peuvent espérer de saisir le gouvernail. 
Sans doute, les jacobins, qui n'ont d'espoir que dans 
le naufrage de la monarchie, raisonnent conséquem- 
ment en s'opposaut à rétablissement de la constitution ; 
mais comment caractériser les fanatique^ de la secte 
o|>posée, ces royalistes, ces prétendus amis ^u roi, 
qui profèrent se voir submergés corps et biens, que 
sauvés sur une plage, où du moins ils aborderaient 
avec une" partie de leur cargaison? Ont-ils jamais 
connu ce qu'est une nation, ces privilégiés de la 
corruption et de l'arbitraire ministériels sous l'ancien 
régime? Ne sont-ils pas incapables de concevoir qu'on 
penpie long-temps égaré dans de fausses voies, no 
reprend pas de . lui-même des habitudes r^éguHères; 
qu'il bondît sans frein jusqu'à ce qu'un habile fourbe, 
un ambitieux subtil le saisisse et le charge de plus de 
liens qu'il n'en secoua ? Les aristocrates eppèrent dans 
ce dénouement :plus, disent-iis', la n a tipn deviendra 
malheureuse, plus elleapprocberadu terme de sesmal- 
heurs. Maintenant le pessimisme devient l'ancre de mi- 
sériflorde de ces faux esprits, de ces mauvais citoyeDS. 
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Si «e AgCfrct est )^v£iut& îtiuvteftse.dani les. ctr^ 
' coosUncSQ âctuettàii}'q(l^UÇ' er^nit'.<jte prîitcutes àV 
9-t-il'"*pbs ttv^àt» k pc\v«e- 1er ptniple de la^i^èw^' 
d'élire cqw9''^{^ ïtA^teat aé fltmfiance, ceux quidéjà 
coiLpiB^ et éptOHvés OBt acquis l'expérience dei «f- ' 
f£^I!«s^ CVst'Violèr ouvertement k coostîtutioo. 

- Dans une .^^claratioD datée de Pavic, TèmpeFeur iB i» 
LéoptJd II ^noitoc* L'inteution d'agir, de coocert avec 
d'antres pi^sj^apces, contse les desseins à redouter de 
la poJitiqjie française (V. 6 juillet). 

Les décitets suivanssur le corps I^islatif sont adop- '9™ 
tés. Les membres d'»ne l^slature ne pourront être 
réélus à hi législature suivante; ils ne pourront être 
âus de nouveau qu'après un intervalle de deux an- 
nées. Le reaouvdlement du corps légi^atif se ferk 
de plein droit et sans lettre de convocation du roi. 
Chaque nouveau corps législatif se réunira le premier 
lundi du mois de mai mi lieu, où le précédent ayra 
teou ses séances. Le corpï législatif aura le droit de 
déterminer le lieu de ses séances , de les continuer 
autant qu'il le jugera nécessaire, et de s'ajourner. 
Lie roi ne pourra pas dissoudre le corps législatifs 
mais posera le convoquer dans t'intety^tlle de ses 
séances, toutes les fois ,qtie le besoifi de l'état, lui 
paraîtra exiger son rasseinblemeat. II sera fait ti^is 
lectures d'un |/rojet de décret à trois séances difie- 
rentes, et à des intervalles qui ne pourront pas être 
momdres de huit jours. Les ameDdemens seront tou- 
jours mis aux -voix et, décidés avafjà la proposition 
principale ,' et les sous-amendemens avant les,.amen' 
demeus. Tout projet de loï qui, soumis à la discus- 
.sioii,, aura été rejuié après la' itoisièmc kcmi^, ne 
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pourra pas être représenté dans le coars 8e lamème 
année. Tout décret sur lequel le roi aura exprimé aoa' 
refus suspensif, ne pourra être remis en discussion , 
ni présenté de nouveau au roi dans le cours de la 
même législature. 

iSmii. Un décret cooBrme celui da 4, relatirement aux 
droits de la France sur Avignon et le comtat Venais- 
sin , avec invitation au roi d'emplsyer des forces suf- 
fisantes t'pour empêcher Iw troupes ou les bandes 
qui se combattent ou s'^oi^nt dans ces contrées, 
de continuer les désordres. Le pape, comptant sur le 
zèle d'une partie' des Français, rejetait împolitiqne- 
ment tout moyen de conciliation au sujet de la çoo- 
■tilution civile du clergéj il avait refAsé db recevoir 
une personne que Louis XVI lui envoyait comme 
ambassadeifr; il avait déclaré schismadques tous ceux 
qui reconnaissaient les décrets; et tel était l'aVeu- 
glénient des «onseillers du ^Vatican , gu'iTs espéraient 
allumer une guerre religieuse au sein d'une nation qui 
achetait sans scrupule tons les biens qa'on venait d'en- 
lever au clergé.. 

zGmi!.. "Pu décret constitutionnel fixe définitivement (V^ 
9 juin 1790) laHste civile, pendant le règne «ctnel, 
à ]ft somme de vingt-cinq jnîllions, laquelle somme 
sera payée par le trésor, fn douze paiemens égaux, 
de mois en mois, pour la dépense âu roi et de sa 
maison (y compris'sa çiaison militaire)i. I^'dpuaire 
de la reine est fixé à quatre millions , qui Im seront, 
ie-cis arrivaot^payéserf France, endouze paiemens 
égaux^ Les propôiét^ , dont la jouissance est réservée 

■Lrtuis XVldemaiidiuelofctiiitqu«»alisf«cÎTa«ffilpay^ cha- 
que mois , â joui" fixe , moitié en nnoiAwr^ et moUii! en «ssignata. 
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BU roi BODt les Tuileries et le Louvre, ainsi que 
les maisons, bàlimeoa, emplacemeas, terres, prà, 
corps de fermes, bois et forêls composant les grands 
et petits parcs de Versailles, Marly^ Meudon, Saint- 
Germain, Saint-Cloud, Rambouillet, Compiègne, 
Fontainebleau, les bàtimena et fonds de terres dé- 
pendant de la manufacture de porcelaine de .Sèvres. 
II j«uira aussi des bàtimens et dépendances de la 
manufacture de la Savonnerie et de celle des Gobe- 
lins. Sera aussi réservé au roi le' ch^tefu de Pau, 
avec son parc, comme hommage rendu par la nation 
à \k mémoire de Henri IV. Le roi .acquittera les con- . 
tribulions publiques et lee^ charges de toute nature 
auxquelles ces propriétés ftront ,aa?ujeuies; il fera 
aussi l^ute eapèce '4e jrépa ration des bàtimens, et 
Supportera seul tous l^s frais de Ciiltnre, d'améua.- 
gement, d'entretien,. de replaDlalion,idans les formes 
déterminées par les lois. Ce décret est porté par 
acclamation à l'unanimité et suivant la proposition 
di^ roi. . ' ^ 

Un décret ctf donne une levée de soiitaote-quinu mille 36 m: 
auxiliaires destinés À compléter l'année ^.terre, et de 
viDgt-ciDq.milIe autres pour Ifi marine ( V. 28 j«{ivier.). 

La convocation de*la pr^niere'législaturc est ré^l^ ^•°' 
par le décret suiyant. Les électeurs . se réuniront au 
cbef-lieu du dépariement, dan^ lé9''(Iou£e'io.urs qui 
suivront le jour indûpiépai* le directoire du départe- 
ment, pour U coamçAcement des asseq;iblées primai- 
res ; ils y procéderont. à la çominâlion des dépuié.s au 
corps légi^atif.'I^a population active .de loat le royaume 
se-trouwaiu, cette année, de quatre mjliions deux cent 
quaire-fingl-dix-liuit mille trois cent aoixajitc cîtojens j* 
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la quotité de dix -sept mille deux cent soïxante-deax 
donnera nn député, et les fractions seront divisées en 
trente- sixièmes : ainsi, les quatre-vingt-trois dépar- 
lemeos enverront sept cent quarante-cinq dépuléa. 

*> i™- ■ Ce jour est l'anniversaire de la mort de .Voltaire, 
en \'J78. L'assemblée déclare cet écrivain libérataur de 
la pensée, et digne de recevoir les honneurs décernés 
aux grands hommes, et ordonne que ses rest^ soient 
transférés dpm l'église de-S«inte- Geneviève de Paris, 
appelée dés^ormais Panthéon^ B&rrèi^ , Ma^eu d« 
■ MontmQreiicy, Vadjer, Garât, sontan nomt>re .des 
quinze mei^bres qyi sont envcf^épj U l2-jniUetf i la 
cérémonie de la tiavislaticAi. ]\^atlûeu die S^ntmorHiey 
signale, dans cetK sé3ibce,,son attmiri^iou pt^r Vol- 
taire, Has iapd'CV;'^7.aoôt 17^)/jl invoque», en 
faveur de-T.-J. Rousseau, radmiralionellarecooiMi»- 
sancé nationales. ' 

3(aii. G. Th. BajDol remet liii-mèine au président de 
l'assembléefl'adrésse suivantej at la Ml en séanc^ pu- 
blique, ft En.aî^iTBpt ia^s <^tte capi;Më, après «ne 
M lon^e sbsesce, -mon' cœur «t .mas -regaras se sont 
» .tDa^^éB■versVovs...' Prêt à descendre dànslannitdu 
M tbmbeau... que vois-rje outoiir de moi P des troubles 
)k religieux,, dès.disseniiitqs^cîvfles, .la conslemaiion 
]i, des «us, rgué9oe;^t t'emporibm^ ,dea antres, un 
» gouvernement "esclave de la' iyi;^'BiJe popKlàire; te 
» sanctuaire tles'Ipis btiviilsnfié d'hottuHea-éiTaénés qui 
» veulent alteJTiaiiyemênt, pu les dicter, ouïes braver; 
» des soldâts^sansdi^ipjiae; içs chefV s&us tiutorilé; 
« des piagistratf «an» 'courage ; dess, Ttiinistres sans 
)) moyens^ unj~oi, le prçmter amf de son ^miple, 
")i plbngé dans l'amertume, ojitragé, menacé , dépouillé 
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» de toute autorité ' , et la puissance pnbliqxie n'^is- 
V tant pins que dans. les clubs où des homiaes igaorans 
n et grossiers osent |)*ononceF sur toutes les c^nestîons , 
» politiques. Telle- est', nLessieurs, n'en doutée pas, 
yi telle est la véritable situation de ta Francs... 3'étals 
> plein d'espérance et de joie , lorsque je vous vis 
M poser Ibs fendemens de lu félicité publique, pour- 
» suivissions lestas, proclamer tons les droits, son- 
» mettre aux marnes lois., à u|i régime uniforme, les 
w diverses punies de cet empire. Mes yeux se sont 
» remplis df larmes , quand j'ai vu les plus vik, les 
N plus mécbans des bommes employés éomme înstm- 
N mens June utilÈ révolutidn; quand j'ai Vu le saint 
» nom ds patriotisme prostitué à la scélôratesse , et la 
» licence marcber en triomphe sous les eiueigiA» de 
» la liberté. L'eâroi s'est mêlé à ma juste douleur, 
» quand j'ai' vu triser tous les ressoru du gouveme- 
» ment, et substituer d'impuissaotes barrières à la 
» nécessité d'une force active on réprimante... Com- 
u bien je souffre , iorsqu'au Tuilieu de la capitale et 
M dans le foferdes jfulnières, je vois ce peuple séduit, 
» accueillir avec une joie féroce les propositions les 
» phis coupables, 'soarire aux récits des assassinats, 
» chanter ses crimes comme des conquêtes, appeler 
» stqpidement des ennemis à la révolution , la souiller 
» avec complaisance, fçrmer ses yeux à tous les maux 
« dontril s'accable! Appelés à régénérer là France, 
» vous deviez considérer d'abord ce que vous pouviez 

■Trois jours après son uriT^eàParb, RafDalréçntiJeM. Dda- 
port£ une lettre par laquelle l'îiiteiidaiit de la U^te civile annonçait 
i l'ex -jiMiile que le roi arait bieo voulu lui accorder une gratificav 
tioo de vinct-quatre millq ftnncs, comma dédomaiageineiit des 
pertei qu'il avait éfVQUTéea par l'effet dei poursuite* jodiciairea 
eiercëes contre lui. Bajrnal toiicha cett^ somme et eu donna qoit' 
tance. Nous aTons tu m signature apposée au bas du re^u. 
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» -Utilement conserver d^ l'ordre aacitfn , el de plus , ce 
n que vousne pouviex pas en abandonner. Là Prance 
M était une moiuirchie : son éléadue, ses besctins , eea 
» moeurs, l'esprit national^ s'opposent invinciblement 
»■ à ce que jamais des formes républicaines prissent y 
I M être admises sans y opérer une dissolution totale. Le 
u pouvoir monarchique était vicié par d^jj^ <Auses : les 
» base^en étaient entourées de préjt|gé^, et &«|[inntes 
H c'étaient marquées q^e pac des résistances parrïeUea. 
» Épurer les principes en asseyant le Xf^ne sur sa vé- 
u ritable base, la souveraineté de la nation ; poser le» 
u limites en fks plaçant datis la reprégem^ti^n natio- 
» nale , était ce que vo^ijf aviez à fafre. Et vàus croyez 
» l'avoir fait! Mais en organisant les deus -pouvoirs, 
» la force et le succès de la constitution dépeutUient 
» de l'équilibre , et vous aviez à vous défendre contre 
» la pente actuelle des idées ; vous deviez voir que 
)( dans l'opinion le pouvoir des rois décline ^ et que le* 
» 'droits du peuple s'accroissent. Ainsi, en affaiblis- 
» sant sans mesure ce qui tetld naturellement à s'eâa- 
» cer,_ en fortifiant sans proportion ce qui tend natu- 
w Tellement à s'accroître, vous ariûviez forcément ^ ce 
» triste résulut : un roi sans aucuue autorité, un 
» peuple sans aucun frein... Comment souffrez- vous , 
» après avoir consacré le principe de la liberté indivi- 
» duelle, qu'il existe dans votre sein une inquisition 
» qui sert de modèle el de 'prétexte à toutfes les inqui- 
w sitious subalternes qu'une inquiétude £iictieuse a se- 
» mées dans toutes- les parties de L'empire?... Vous 
» avez posé les-bases de la liberté^ de toute constitu- 
M tîon raisonnable , en assurant au peuple le droit de 
» faire ses -lois et de statuer sur l'impôt. L'anarchie 
» engloutira m&rae ces droits émincns, si vous ne les 
» mettez sous la garde d'un gouvernement actif et 
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» vigoureux; et le despotisme nous alten^ si toui re- 
»' pousse^ toujionrs la protection intëlaire de l'autorité 
» royale... n 

Des hommes de bien , mais observateurs, à courte 
vue , des partisans outrés du pouvoir absolu, ont pa- 
iement âatté le vieux Rajnàl qu'il sA-ait eh état de ri^ 
mener dans dé meilleures voies l'opiition puoliijue et 
l'assemblée ^ ils se persuadent qu'une censure amère et 
générale , venant 'd'un écrivaiti célèbre par la hardiesse 
et yindépendance des idées politiques, doit prodnÀ» 
nn changement Salutai^. Daas cette sAince Mâ^ouet 
dit: « .... Je sollicite votre attention pourvu ami de 
» la liberté, victime du despotisme.... Quel tribunal 
» pourra se perm^re d'apprécier et de condamner 
» l'esprit de -l'Histoire politique et philosopkiquff des 
M deux Indes!... » Malouet demande l'annulaiion du 
décret lancé le 25 mai 1*781 contre, Hajnal : c'était 
pousserbieo loin la déférence pour cet ^rivain;mais on 
Voulait 6ser sur lui l'attention publique. L'abbé Rai- 
nai, homme de beaucoup d'esprit, avait usurpé une 
grapde réputation politique, en publiant V Histoire 
phiîésopfuque , etc. Un grand tiers de cet ouvrage était 
sorti de In plume de IHdetçt ; les pages les mieux 
raisounées , comme les déclamations les plus fortes 
contre la superstiti^ et le despotisme, sont de ce 
dernier écrivain. Quant à la partie physique et mo- 
rale de VHùtoire philosophique et politique des éta- 
blis semens , etc., elle fut reconnue, par acte devant 
notaire, appartenir à un autre écrivain : Kaynal.ue fit 
guère que lier entre elles les diverses parties de celte 
compilation, il y mit hardiment son nom, fut décrété 
par le pa/lemenf de Paris , et passa en pays étranger; la 
hardiesse de l'ouvrage et les poursuites du parlement 
donnèrent une grande célébrité & Kaynal, ex-jésuite, 
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qui «VBtt pnbliquemem répudié le caraç^re de prê- 
tre. Les hommes i courte vue , ces hommes qu'on, p^ij^ 
appeler les DÎais de la révolution , croient en HdtfpÈA 
U c^ébrilé Ae Rajual en imposera à l'assemblée va-, 
bonale , et s'en servant comme. d'un ||u^;ant mOyeiLy 
ils ne sentébl ptfs que rexpiSrieniAi'>ii^me peut dés- 
sbaser îin peuple aussi -âattçqjii^^htrse^uti, aussi 
rapidement entralaé , jtussi w|^,.f;a'n3 seS:lriomplies, 
aussi fougueux dans ses dq^rl^^n^^'J^^iinpressiov 
qse la majorité de cettÀ;ÀSsi^nbt^..^^it' de cette 
mercuriale , 'répond iàlil£ -auB&i ,i^fd' à l'attente de» 
raachinat^in de cette.;^^qtiHliB''lilti'ïgùe. L'assemblée 
se compose jiçtiieDqipeiiL ^vquiatre classe; d'hommes : 
1°. une trentaine <lë fonièni^ qui , sans liut positif, 
opinent toujours ^coe^ in: {prérogative royale; 2*. cent 
députés envirfiv-'^UiK^és au premier système de la 
révoluùoa, et et^sfvanl des prmcipes monarchiques; 
3°. le côté droît^ôtt les pariisàfis fanatiques de l'an- 
cien régime».appèl^-anstocrates, qui ne doutent pas 
que la per^.JraniCe iHâns .leurs virâlles adorations ne 
«oit sagesse «t"ltùfliieur,;,iqui prennent l'inflexibitité 
pour du earaclèrë y l'inlûgue pour du talent', et des 
conspiraâoQS d'Antichaj2bre pour des moyens de 
gonverpemenf; <jui sont arrogans sau^ force , faux 
sans adlsesse, et se fone I)Mr:et lAépriser de la nation, 
quoiqu'ils aient dans leurs rangs cjuélques orateurs 
d'un beau, talent ( Cazalès, Mau^y ), mais conduits 
par leurs antécédena à défenjdré sans exception les 
doctrines et à soutenir constamment les prétention* 
- du parti ; U". enfin , cette classe nombreuse d'hommes 
incapables d'avoir une opinion en propre, qui suivent 
toujours et sans discernement la dlrectiou de cenx 
qu'ils adoptèrent d'abord pour leurs oracles et leurs 
guides', ou bien cédant dans chaque circonstance an 
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parti qui s'annonce comme \ç fJos fert^ cliasse înerte, 
levier tonjoura docile dans les mains des faclieux du 
jour , espèce de capia mortman qu'on retronvera dans 
tontes nos assemblées l^slatives, à l'ëterneUe honte 
' du caractère politique et moral des Français. 

Voici À cette épnque l'i^tat de la Franee, consii]^rée i' 
principalement dans quelqnes-nns de ses moyens de 
d^ense en cas de gnerre. De nombrenx et de grands 
désordres- existent dans l'année de terre.. La disci- 
pline et les cours d'instniction en sont hannis; la 
confiance n'est pins entre les supérieurs et les subor- 
donnés. Les officiers, appartenant tous bIb classe pri- 
vilégiée, sont mécontens'dn nouvel ordre de chq^es 
dont les détachent, de plus en pins, les déiagrémens 
qi|'on leur, fait essuyer. Us sont humiliés, inq^ets 
de prévoir que l£s bas - officiers , susceptibles d'être 
promus aux grades élevés, ne tarderont pas à y devenir 
plus nombreux , et sans, doute à se venger alors de 
l'exclusion et des humiliations qu'ils avaient éprou- 
vées. Ces officiers aa .voient en butte à des insultes 
redoublées : les soldats, couvrant leur désobéissance 
du nont de patriotisme, sont presque toujours, ap- 
puyés par les citoyens : des pétitions multipliées 'de- 
tuandent à l'assemblée nationale , les unes , le lioen<^&- 
ment total dc' l'armée, d'autres, le licencieiyent des 
officiers. Tel est le progrés des fausses idées, qu'en 
toutej chqses on ne croit pouvoir revenir à l'ordre 
que par. des mesures de décomposition ou d'entière 
subversion. De semblable^ désordres existait parisf 
les gens de mer : les officiers privilégiés ou "du granîl 
corps sont exposés à la jalousie et aux prétentions 
des officiers de la marine marchande, dont la guerre 
d'Amérique nécessita l'admission sur les vaisseaux du 
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roi, et qni formeqt une dasse .dîstûjgnéct par la dé- 
nomination d'auxiliaires, officiers généralement très- 
verscs dans la pratiijue navale , et cjae messieurs dn 
grand corps traitaient avec un m^ris et une arrogance 
extrêmes. 

L'inqurétude est générale touchant la sûreté des 
frontières ; de graves symptômes d'agitation s'y mani- 
festent et s'aecroissept de jour en jour; des émissaires 
soudoya p'ar la cour et par les Français émigrés 
essaient dp détacber les troupes de ligne des couleurs 
nationales. Worma, Manbeim et les villes voisines 
voient affluer les émigrans dont les dispositions A>nt 
ouvertement hpstile& au gouvernem^t français^ ik 
achètent des armes, des clievaux, des équipages de 
guerre , comme s'ils devaient entrer eu csm^agde avant 
l'hiver. Des compagnies se forment àËtteoheim, cfaee 
le cardinal de Rohan , dans le desseÏB avOu^ de pénétrer 
eu France. Ce prélat, hpmeusement célèbr^ faisant 
avec ostentation de ridicules levées d'bqmmes, pro- 
voque l'um des premiers l'émigration artnée. 

Ije cardinal de Rohan, l'un des plus méprisables 
grands seigneurs de France, étant administrateur de 
l'hôpital des Quinze -Vingts , en sa qualité de grand- 
aiimônler, avait fait vendre'ea 17X9 le terrain et Ite 
maisons de leur enclos, rue Saint-Honoté, sous pré- 
texte d'améliorer les finiuces de l'établi ssement. Il iit 
cette vente pour le prix de six millions six xent 
mille livres, reçut un pot- de -vin de trois cent mille 
livres, prit quatre actions dans l'aiFaire, et s'empara 
d'un million cinq cent mille francs, en vertu d'un 
arrêt du conseil revêtu de lettres patentes.' he par- 
lement de Paris fit des remontrances contre ce vol, 
elles-n'eureut eocune suite. Nommé député aux éuts 
généraux, il refusa , se dit nialade ; le garde àÉs sc«aiix 
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s^étai\f permis de déctafËr l^cdttlînal (Uchii,-'de sôti' 
droit de^d^Qté, ce deniîer sifnoiiça qo'lt v. pouvait 
se reodre an voèad%clvf^.de w{l j)Jocèse ^ rnatt 
élu , mi^s qu'il .nei rea»ii(ait pK .à tSO^ ûm de dé- 
puta. Jouet et martyr des ÎDtrtgvles de coar, n'e-poa- 
TMit ae dasoitr de n'être phta le pr«miee'Ta)et d'an 
roi, déahtUioVé par -aie vjf pleme d'avèmâres- scan- 
daleuses, le cat-diftA^de Rona& SQtreflré 2 Eitenbetnt 
( rive droite .du Rliîfl }*qui fait partie dé sÔTi diocèse, 
refuse de prêter le serment ci viqu^i invoque les ^ais 
principes de la religiqp ,. dÀ:1ate qu'il Jes soutiendra 
au risque de sa fer^fuie et d« sa vie; et exhorte dans 
ses pastorales son clergé'ït désobéir -aux (tftrels'dé 
rassemblée iiationale. Plus tdrti , il interdira % câthér 
drale de Strasbourg, déclarera schismatiqnè le non- 
vel évèque «t les cnrés institués par In»; enfin, daM 
sa S^nltioi^ canonique, il déclarera nuls les sacremens 
administrés par des piètres qui anront prêté serment 
i laconstitniion civile du clergé;- et œt évêque, car- 
dinal, grand- aumônier de^France, s'était ■publique- 
ment glorifié , avant 1789, d'être athée ! ! ! Le cardinal 
de Roban « recruté .quelques banditB'dans'ea petite 
priacipauté d'Ettenheira, dépeudante de ]''évécbé de 
Strasbourg ; il donne le commandement^ cette bande 
■ au vicomte de Mirabeau' qui , de concert avec le 
ptélat, trame tins foule de petits [irojets contre les 

\ A 

' On jugera , .par un aeul trait , Ae la frénésie contre-i^TolutioD- 
niire du vicomte di^lrabequ^ ^Untà lable, a Worifîï,avecle tÎ- 
cotfte de Laval-Montmorency', il a'eilialait eo imprécations contre 
'\f nouvel ordre de choses, contre rassemblée nationale; M. de 
Iiaval^Kymme modère , ess)3'aitdE le calmer, ^e lui faire entendre- 
raison : •« Je ne counaia qu'une i^ule chose au mopde ( lui dit enfin 
> le TÎoomte de Mirabeau ), ob^ir aveuglément aui.ordfes du ml , 
u quels qu'ils soient et puisseat ttr« : tenez, vicomte, no'us som- 
B ne) iuiimes amis, voas et moi, et depuis iong-temps; je b«is' 
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rëvolotionnaires. Lesjcabineta'étrangers sont virepient 
sol^lib, ai)i_-iioin des'princes fa^dfs, dlnterrenir 
eSGcacenMut, en. <Iéj|]oyant^4c grandes forces mili- 
taires. L^ princes eytésiastit^es ^e T^lleiB^igiie ré- 
pandeût,, en Alsace «t en Lo(raiiv, des écrits pleins 
de reprochM i»iWV> Oorfait circuler snr lajrive gau- 
che du RhÏD des pamphlets ga'on dit envoyés de 
Rome, aTQC'dcs i;^ani}emens chaîné» d'anathèmes et 
d'^comm^BÏ canons. La cour des Tuileries désavoue 
et proscrit puld^u^nent ces roachinaûons et ces in- 
trigiles, et seçrètemeiA. die les excite et les soudoie. 
Le parti des révàlutioonqires (^uî uW pas le parti 
conititiMionnel) se réjooit de tontes ses imprudentes 
démonsK^ tiens, dans teiquelles il voit dçs prétextes 
fondés et pnhe de justes motifs d'accomplir l'œavfe 
4e la subversion totale de l'ancien r^ûne. Poor aigrir 
davantage le peuple, ajouter à ses alarm^, et le" por- 
ter, à de plus grands excès, U' répand et confirme les 
rumeurs menaçantes, les avis de nombreuses années 
s'a vançanb contre la Frani^e. Ces bruits sinistres préci- 
pitent la fuite à l'étranger d'un grand nombre de per- 
scfines iHches «ou considérées; eC, ce résultat delà 
peur et de l'intrigue, les désorganisateurs le donnent 
en preuve Aç' l'invincible antipathie de toutes ces pet- 
sonues pour le régime constitutionnel. Les meneurs 
du cluE des Jact^lns, recouverts encore du non 



. ■ de bou cmnr à Totre ganté ce verre de Champagne : eh Incn ! 
M mpn cher.I^val, BÏje recevaïa Èinit^taDt une leUre du roi ijtn 
u m'ordoDâilt âa faire lauUr -votre tffe, je c'fiéaiteraû pas an ip»- 

■ tantf et , de ce sabre que voua voyez là , sans tous rien fiire , ja 

■ ftraiiToler voire cbef au milieu delà table. Voilà queli sont mes 
» priocâpes, et comme il faut Jtre tîdcieà sou roi. n — a Allons dooc, 
D vicomte^ roua voulez rire ! C'est un propos de muet q^e tous me 
H teD4Z Vf , » lu! rdpoudit M . de LaTkl , qui disait un mot plus ^o- 
fond , ^Dt-jtre , qu'il ne croyait. 
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d'amis de la co&stitutkm, marclient au même but que les 
moteurs insensés de l'émigratioD . Un divers lîeu's, 
on voit se rendre ces mêmes agen^ d'intrigues et de 
fourberies, ces aventuriers >obscur s et maUaisans qui , 
les années précédentes , ont tout brouillé en Belgique, 
à Liège, et qui, maintenant, mettent à feu et à sang 
les^contrées avignonaises. 

Le roi sanctionne plusieurs décrets que, jusqu'à ce'J 
jour, il a paru désapprouver (V. le 10 ). 

Un décret- sur la jurisprudence criminelle porte :^i 
■ Les peines qui seront prononcées contre les accusés 

• trouvée coi^pables par le jury , sont': la peine de 
» rnorC'^- la cUaîne , la réclusion dans la raaitou de- 
<■ force, la gène, la détention, la déportation^ la 
» dégradation. civique, le carcan. La peiae de Biori< 

• consistera dansla simple privation de- Ife vie , a*Bs ' 
" qu'il ' puisse- jamiûs éta-e- exécuté aucOne torture em^, 
» vers les coBdamnés-(V. V5- février 1788 ). Lamai- 
« que est abolie. Tout condantoé à mort aura Ja tâte' 
» tranchée. » Une machineappelée guillotine, du Jirâi.' 
de son inventeur, le docteur -en médecine Gu^etin «' 
ccHistituant , sera le seul instKdmest de driçe^ati»n. 

L'adoption des principes sur lesquels^efondctitles 
dispositions de ce' nouveau codé pénal, «st un des plus 
grands bienfaits que puisse recevoir la France; car, 
ians le chaos -des ancienne inâtitutjons jncbdaires, 
on voit presque incessaianimt la monde et Vl^nmùtê 
. outragées et ble!=sées ; on voit même de légère» impru- 
dences , des fautes à peinË réprél»eï|^ibies et jasqu'à 
des. actions inoft'ensives qui font nattre des soupçons, 
défavorables, présentées comi&e de graads et tris* 
dommageables attentats-, la présomption du crime pu- 
TOME ir. 22 
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Die comme le crime ; des tortures atroces , imaginées 
dans des Mècles de barbarie-, et cODservées dans des 
siècles de lumières; nul rapport entre les délits et les 
peines ; nulle proportion entre les piioitioDS des àiffé- 
rens délits : le méchant poussé par la loi même au 
dernier degi'é au crime, parce qne, dès ses premiers 
pas, il trouvait le dernier supplice ; en un mot, des 
dispositions incobérentes , faites à diverses époi^ues, et 
la plupart pour des besoins momentanés , lesquelles 
ne furent jamais rassemblées en corps de lois^ mais 
qui , éparses dans de volumineuses collections , étaient 
tnntAt oblitérées, tantôt remises en vigueur, et dont 
l'absurdité féroce n'avait de remède que dans cet autre 
abus, d'être interprétées et modifiées arbitrairement 
par les jugea ! Les auâens recueils préseptent une 
foule de crimes imaginaires d'bérésie , de lèse-majesté 
dirine, de sortilège et de magie, dont la poursuite 
vraiment sacrilège a si long-temps oâènsé la divinité , 
et- pour lesquels tant de sang a souillé la terre au 

^Dvn du cid! On y tirouvait le code de la ferme, 
mCMiuBient boDtcux d'oppression fiscale et de despo- 
tisme, tarif abject de l'hopueur, de la liberté , de la 
vie défi hommes, qui bonifiait un privilège par une 
cpnoessioD -de lois péiudes, améliorait une régie par 
<|Hel(|ue« lettres patentés de galères ou de mort !!! 

* On j trouvait ces codes des capitaines des chasses ( dont 
les sanglantes dispositions furent ordonnées par Henri 
iy):Ges codes des eaux et forêts, dte la librairie, dont 
les uns' défendaient les retraites de qti^ques animaux 
privilégiés avec plus de rigueur et de vigilance que 
la pcJice'n'en apportait à'maintenir )a sûreté dans 
les demeures des hommes; dont les autres condïm- 
saient im in^mmeur pour cela seulement qu'il avait 
décliné l'autorité d'un censeur royal ou négligé d^ob- 
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trâir un privilège ; lui confisquant corps et biens , non 
pas même pour avoir fait paraître Ua mauvais livre, 
mais pouTiavoir imprimé un bon livre sans permission! 
Il fut, cependant, toujours reconnu qu'une loi est 
d'autant moins efEcace qu'elle est plus r^de ou moins 
humaine; car il arrive alors qu'on se garde de l'invo- 
quer ou d'en faire l'application. La preuve en est 
ofierte, chaque jour, en Angleterre , où presque tous 
les crimes ainsi qu'une foule de petits délits font en- 
courir la peine capitale : dans ce dernier cas , le jury 
déclare toujours les .prévenus non coupables. 

L'abditioB de la torture est confirmée ( Y. 8 oc- 
tobre W89 ), parce que c'est punir avant de connaître , 
et qu'ii est i^un|e de punir avant de connaître ; parce 
qju* Ifl torture jBst un supplice plue long et plus ;!lour 
loureux qpe la mort , et qu'en ofitre , c'est le moyen 
de eauver souvent ie coupable et de punir l'inno- 
cent. Mille exeniplef funeste^ .juraient dû désabuser 
les législateur^ du cet usage aft'reus. Dans'lespays où 
cet usage ne subsiste plus , on voit moisif de grands 
crimes qu'en J'rance.où il s'est inainteou , f^v la seule 
raison qu'if existait. Aussi le peuple en France est 
loin d'être humain , quoiqu'il y ai^ beaucoifp de per- 
sonnes douces et agréables ; preuve, entre mille aUtres, 
que les habiftfdes dépravée^ du pei^le dérivent des 
ii^titutions. .A-Rome , on n'infligeait là torture qu'aux 
esclaves ; mais on n'y comptait pas les esclaves pouf 



I.^ pein^ de laV4arque n'est pas comprise dans les 
dispositions du'Douveau code. lia semblé «uwjii^is-, 
consultes , .cédacteurs flu projet', qu'jiçie empreinte 
corporelle',' indélébile , «et incompatible avec lesys- 
tème^de peines 'temporaires et'préservatricjcs autant 
que réparatrices, puisqu'elle perpétue, après l'époque 
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fixée pour]e terme delà punition , uneflétrissnre qui 
n'est pas une des circonstances la moins insuppor- 
table du châtiment. Cette empreinte , quoique non 
apparente , peut si Bouvent et si facilement se trahir, 
qu'elle écartÂ'a presque toujours le malheureus qui 
la porte d'un .état honnête, et dès* lors des moyens 
légitimes de subsister. Demeurât- eHe constamment 
invtsiMe et inconnue , la consdence de son opprobre 
poursuivra partout le condamué : à jatnais dégradé 
dans sop état physique, comment son âme pourra- 
t-elle soulever le- poids de la honte , et , dans l'es- 
poir de mériter l'estime des hommes qiri^e -connais- 
sent pas sa faute et sa punition , contempler la ré- 
compense d'une conduite pure et sans reproche? 
L'Évangile asSare 'qye Dieu se plaît à la c<mver«ion 
du pécheur ; mais n'est-ce pas y mettre obstacle que 
de flétrir d'un signe subsistant après la peine le mal- 
heureus.entraînédauB'Une première faute, et qui ne 
pourra la faire oublier par uije suite non' interrompue 
d'actions irréprochables ? La barbarie de nos lois , des 
lois d'un peuple signalé par d'éclatantes marques de 
civilisation , est un phénomène historique des plus 
, étr;»iges ! Joindre tes lois de Dracon aux mœurs d'AI- 
cibiade. Tel était cependant le système dn gouver- 
nement sous l'efféminé Louis XV. Il appartenait au 
plus grand despote qui ail régné sur la France , de 
vouloir , d'ordonner un code pénal de la plus grande 
barbarie. IVapoléon , à l'époque de la discussion de ce 
code, dans son conseil d'état, se prononça en fèveurde 
la flétrissure de la marque , et tous se« avocats , con- 
seillers ■d'étatV d'adop^^r aussftât cetfe disposition p^ 
nale! On conserve dans ]b fleuve^ code le principe 
vrai , qu'il faut' couvrir de bon té uuf. action inj^me ; 
mais oh réduit le nombre des peines infamantes si mal 
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à propos multipliées par l'anciepne législatioa ({ui em- 
ployait la. claie, le cafcac, le pilori , l'amende hono- 
rable, le Uâme, t'ameode en matière criminelle ,. où 
l'oii voyait aussi le plus amplement informé ,Tiirformé 
indéfini , l'aum&ne en matière civile ! 

Ce code Je l'assemblée nationale réunit lés prin- 
cipaux caractères deperfeotiou. La gravité des peines 
s'y proportionne à la gratté des erimes ; on établie 
des rapports exacts entre la nature du délit et ]ana> 
ture de la punition , l'égalité des peines^ pour toute 
sorte de coupables , une peine fixe et déterminée pour' 
chaque délit , le jug'ement parjurés et l'indépendance 
de ces jurés , la publicité des débats et di^ jugement. 
Si ce code, ne résout pas le problème de punir le 
coupable et de le rendre meilleur , il en aura pré- 
paré la solution. Ses dispositions font disparaître l'ipi- 
moralité d'une jurisprudence secrète c^ui , par I« fé- 
rocité" de ses lois , encourageait la férocité des criAeï', 
qui jugeait d^us les .ténèbres d'après des règles iijper- 
taincs , et craignait d'absoudre. 
' Plusieurs amis de l'humanité regrettent ^ue la 
peine de mort ne soit pas supprimée ■-l» morC^'aiu' 
douleur, disent-ils , étant affrontée ou supportée sai^s 
effort et par l'efTet d'un âentiment ordinaire à l'homme. 
Lapeinede mort sinfple, telle qu'on la conserve, est une 
peine 'faiblement efficace dans la répression d^s crimes. 
Chaque caste , chaque profession , chaque individu , 
est susceptible de l'envisager d'un œil immobile. Chez 
les Indiens , l'opinion ; chez les Musulmâis , la reli- 
gion,; chez les Anglais, na cakul tranquille; chez 
nous, plus particulièrement, un principe d'fapiHleuT 
factice , font braver une mort p ertaine , défier le dan- 
ger d'uye mort proh^ble. Jtie coulage du soldat m 
composé des divers sentimens du devoir , de la farcQ 
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de l'exemple , de la crainte de la hoDte^ , de l'ardetH- 
du pillage ; il combat Bans redouter le péril, et. pour- 
tant chaque soldat n'est pas- un héros. L'habitant des 
campagnes , dont la vie a passé shna agitation , s'en- 
dort doucement dans le foyer de ses pères ; il meurt 
storquement et, bien mieux, sans ostentation. Les 
crimvDels endurcis ont aussi leur philosophie , euTÎ- 
sageant de sang-ffoid ce ^'ils appeHent le mauvais 
quart d'heure. 

Les délits et les crimes sont nombreox-dans les pajs 
où la màrt se rmicontre k chaque page du code. A 
Rome, Tes forfaits se multiplièrent lorsque la peine 
capitale entra dans les institutions de la république 
dégradée ; et jamais les crimes ne furent plus rares 
que lorsque la peine capitale était, bannie du code des 
Komains libres. ■ lamais , suivant l'obserration d'un 
M magistrat de Londres très-estimé(CoIghouD), l'em- 
■' ^re romain -n'avait été si florissant que pendant la 
T durée de la loi Porcia, qui abolissait la peioe de 
» mort pour toutes sortes de crimes. ■ La Toscane 
et la Russie , où l'on a essayé de supprimer cette 
■pBÎhe , offrent la certitude qu'il s'est cmnmis moins 
ifi crimes ^ns le cours des années qui ont suivi 
.l'abrogation, que peacUnt celles qui l'ont précédée. 
Répoussera -"i' on des expériences salutaires , parce 
qu'elles ne furent pas connues en Judée , à Athènes , 
en Angleterre , ni recommandées par les légi$lati<nu 
des âge^ précédens. Autant vaudrait proscrire la vac- 
cine , en aUvguant qn'elle était inconnue aux siècles 
de Sésostris ,'de SaJbmon , de Périclès, d'Auguste, 
de bèon X, de Louis XIV. 

L'efiêt produit par Ja peine df mort , effet d'un 
^ul &£tant , est iounor^ 8oUs« plusieurs rapports : 
tantàt il nourrit le sentiment de h^ cruauté ;. tantôt 
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aussi , par la pitié , cette peine va directement cootre 
son priocîpal objet, son objet moral. Pour s'en con- 
vaincre , il faut avoir une seule fois rencontré ce^ 
essaims de prolétaires 'déguenillés , accourant sur J» 
place de Grève , à Paris , à l'heure des exécutions , 
«t se retirant dès cpe le coup de bâche est tombé ; 
il ne faut qu'avoir saisi d'eux» <}u^<Iubs paroles ap- 
portées par te vent , elles suffiront à l'observateur 
tfui sait ne pas négliger de petits détails , quand il 
s'agit de méditer sur les questions dont l'humanité 
fait le sujet. Qu'il examine la foule pressée autour 
de l'échafaud , il s'assurera que la peine de moft 
n'inspire pas cet eOroi qU'on appelle salutaire i. il 
ne verra (jii'ane réunion attirée par un spectacle 
gratis ^ il verra des femmes de la haute société se 
presser aux fenêtres qui donnent sur la Grève , et 
(comme le dit Gilbert ) , « acheter le plaisir de voir 
• tomber sa tête ; ■ il entendra des saillies quel- 
quefois plaisantes et le plus souvent des propos 
indécemment bouffons ; il remarquent de l'impatience 
quand le condamné se fait attendre , de la satisfac- 
tion lorsqu'enfîn il arrive , des réflexions plus ou 
moins satiriques sur sa bonne ou mauvaise conte- 
nance , et enfin l'éloge de l'adresse du Jioucteau. 
Sans l'escorte qui ret^iu^t et repoussait la foule , n'aur 
rait-on pas vu souvent des prolétaires otttrager le con- 
damné jusqu'au lieu de l'exécution ? Cette disposition 
dép«yée du peuple, iasuher .à l'infortune , ne dé- 
rive-t-elle pas d^s lois, des institutions', de l'action 
du gouvernement ? Quand la société se croit obligée de 
faire périr un homme , le pléltéien ne S'en réjouit pas 
dans les pays où il est citoj'en , il ne s'en émeut pas 
non plus dans ceux où il ne l'cA pas ; mais dans ceux 
où l'autorité , loin d'être absurde et a:uell«, procède 
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avec douleur, parait- quelque indice d'émotion oa 
d'afQiction , ce n'est point l'horreur du spectacle qui 
l'excite , mais la compassion d'un petit nombre de 
spectateurs. Puisque nos lois ont maintenu l'exécution 
à^mort , ne serait-il pas à prcrpos que le supplice eût 
lieu dans l'intérieur même des prisons , et seulement 
en présence des persA^es nécessaires pour constater 
que la justice a été satisfaite par la fin du coupaLle? 
Du moins, des crieurs ne devraient pas aiinom:er ce 
hideux spectacle comme pour inviter les prolétaires 
à la fête du sang. Ah ! ce n'est pas ainsi, qu'on adou- 
eira leurs. jiKriUales inclinations ! Pourquoi donc , en 
a^ssant d'après le même système , l'autorité d'autre- 
fois ne'faisait-elle pas surcroît de mercuriale aux basses 
classes i ne faisait-elle pas sonner les cloches ou tirer 
le canon à l'instant où tomhe la tête du misérable? 
car, il y avait des juges au criminel., des ntagistrats 
spécialement chargés de la découverte et de la pour- 
suite des délits , à qui une sentence à mort paraissait 
une bataille gagnée. Ces sonneries de cloche, ou ces 
décharges, d'artillerie, auraient été des suites natu-- 
relles de l'esprit qui régnait dans les lois pénales de 
l'ancienne jurisprudence. 

La peine de mort abolie , les grands criminels em- 
ployés à des travaux publics serviraient encore la 
patrie , et serviraient de leçons vivantes. Oui , redi- 
sôns-le souvent , dans les pays où les lois criminelles 
sont atroces , les déliiiquans sont pombreûx , et les 
scélérats sa'ns merci. Nos anciennes législations , que 
souillent d'inutiles cruautés , ont cru devoir prodiguer 
la , peine capiral^ , rendre terra»les les apprêts du 
supplice et ses souiTrançes horribles, afin de répan- 
dre l'effroi , ou pour s'épargner le soin de garder dans 
les fers une foule de criminels audacieux. Eh bien \ 
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c'est éviter le hat i la longue et pénible existence des 
condamnés, est beaucoup plus susceptible d'inspirer 
une terreur vive et durable, Quel spectateur, à, la vue 
des forçats, ne craindrait davantage d'endurer leitr 
sort que de recevoir le coup rapide qui les priverait de 
l'existence? N'a-t-on pas vu de ces malheureux se don- 
ner la mort? Ëqcore une fois , il est aussi facile qu'a- 
vantii^eu^ àl'humanité d'instituer des ateliers de justice 
où les criminels expient , dans des travaux profitables 
à la société, leurs attentats contre elle : l'exemplede 
Ja Pénsylvanie est là pour nous convaincre. La peine 
de mort j^ devrait-elle pas être rejetée de la légi^- 
tion d'un peuple, civilisé et bien constitué, par cela 
seul .qu'elle ^rjend impossible la rébabilitation d'unie 
victime de la précipitation , ou d,'une fatale vraisem- 
blance qu'il aura été presque. impossible de ne pas 
confondre avec la vérité? Voyez ta condamnation, à 
mort de Lesurgue H ! 

Un décret retire au roi le droit de faire grâce. En 5J"" 
le privant de cette prérogative , on tranche le dernier 
lien dugouvemementmoiiarcbique. Aucun sentiment 
n'attachera plus le peuple au prince , et la dégradation 
morale du trâne est consommée. Ce privilège sublime , 
dont l'abus, est idéal dans une constitution libre qjii 
rend tes agens de la couronne responsables , et qui , 
par l'esprit qu'elle répand, restreint nécessaiMment 
l'usage de la cléi&eace , ne fut jamais contesté au sou- 
vei'ain dans les monarchies absolues ; ni refusé au chef 
du gouvernement dans les états étroitement limités. 
Le roi de Pologne en jouissait , et les Américains unis 
en ont investi le président de Leur congrès , avec les ré- 
s.erves que peut exiger J 'intérêt puI/Hci 
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i"' Le roi proteste , mais eo, lecret , «outre la sunction 
^'il a (ÏODnée )e 2 à plusieurs décrets ; il proteste bn 
outre contre toutes les sanctions qui , par le passé o,u 
à l'avenir, avaient été ou seraient obtenues contre 
son gré. 

<o: Tousles officiers de terre ou de mer signeront une 
déclaration d'obéissance et de fidélité h ta constitution. 
Les régimens destinés à couvrir la frontière du royaume 
seront portés sur-le-champ au pied de guerre, et les 
arsenaux seront approvisionnés de munitions suffisan- 
tes pour en fournir même aux gardes nationales en 
proportion du besoin. Il sera fait incessamment dans 
chaque département uno conscription libre de gardes 
nationales de bonne volonté, et dans la proportion 
d'un sur vingt. Leur rassemblement aura lieu lorsque 
les besoins de 1 état l'exigeront. Il sera notifié à Louis> 
Joseph de Bourbon-Condé de rentrer dans le royaume 
dans le» délai de quinze jours , t>ù de 4'éloigner des 
ironlièreâ , en déclarant formellement qu'il s'entre- 
prendra rien contre la constituticm ; et , à défaut , l'as* 
semblée nationale le déclare rebelle , déchu de la 
coiironne. Elle décrète, que ses biens seront séques- 
trés, etc. n sera informé contre tous embaucbeurs, 
émissaires et autres, qui entreprendront d'enrôler' ou 
de feire déserter aucun soldat français. 

C'e9t avec des mesures de vigueur (V. 26 mai,) 
que l'assemblée se dispose à repousser l'agression 
préparée par les émigrés. Plus ils exhalent de me- 
naces et font bruit de leurs desseins , plus elle 
montre qu'inaccessible h' la crainte elle portera des 
coups à leur cause. Mais , fasdnés par d'anciens pré- 
jugés et de folles espérances, ils né doutent point du 
succès et d'un succès immédiat; aussi l'épidémie de 
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l'émigration se Séveloppe de jour en jour. Ge n'est 
plus rémrgration fugitive seulement par des cminles 
que peuvent justifier quelques actes de violence , c'est 
l'émigration de mauvais citoyens , ou plutôt de Fran- 
çais en dçiire, qui vont saisir auilel.^ des frontières 
des armes avec lesquelles ils reyiendrorft assaillir, 
égorger la masse de leurs compatriotes, s'ils ne veulent . 
pas se replacer sous le joug des anciens titres féodaux , 
sons le joug des îibus et des privilèges de l'aristocratie ! 
Ces' émigrés , adversaires si opiniâtres d'un système 
constitutionnel quelconque, toujours impuissa^s à sus- 
citer de' grands troubles, prennent toujours laursWus. 
pour des espérances, et se flattent que Iqirs meiKEces 
sont des effets ; se consolant de leurâ infortunes Uans 
les rêveries de l'espoir , ils jettent de rinquiétudé 
parini le peuple, qui est bien mieux en état de juger 
leurs desseins que leurs moyens. * 

Un décret constitutionnel établit l'organisation du i3juii 
corps^^slatif , se'fe fonctions et ses .rapports avec le 
roi (V. ïe texte d«la constitution nu 3 septembre). 

Les assemblées d'otivriers et artisans de mémç pro- iJJuù 
féssion soilt probibées. L'abolissement dts corporations 
fdfcitoyens d'im même état et profession étant l'une des 
bases fondamtntales de la constitution ( V. 2 inars )' il 
est défendu de les rétj^^lir de fait , sous quelque pré- 
texte et Sous quelque forme que ce soit, 

Robespierre est élu accusateur public du tribunal igjiiii 
criminel de Paris. Péthion , Buzot en sont élus pSrési- 
dent , vice-président. 

Louis XVI est retenu depuis plusieurs mois aux «^ 



,,Googlc 



/ 

343 GOUVEHflEHENT 

Tuileries , sous uqe survwlîaiice dont La Fayette 
augmente ou a l'air d'augmenter chaque jour les pré- 
caV^ionG. 11 importe peu de démélecsi ce commandant 
de J<| -garde nationale les j uge indispensables , afin que 
la constitution , .qu'il regarde comme l'arche du salut 
public , puùse être établie , ou s'il est , à. son insu , 
j'instrumenf de la faction an tî' monarchique qui vou- 
drait lasser l'inertie du roi, et l'engager dans des dé- 
marches dont elle dénaturerait le motif et l'objet aux 
yeux de la nation ; oti encore si ce coiçmabdaiit général 
de la. milice parisienne, instruit du prochain d^p^^ 
du rtri^Çèe cherche pas à le faciliter en redoublant de 
préojjBttions qui tendent à faire envisager comme im- 
posjiiblelafiiitede la famille royale. Quoi qu'il en soit, 
Louis XVI , fatigué de sa 'captivité , en biitte aux in- 
sultes populaires et aux motions outrageantes 'des 
clubs , s'émeut enfin , et se décide à sortir furtiremeiit 
de Paris. 

Les personnes qui approchaient de sa personne ou 
qui formaient la société de ta reine, ^néraIenlbi#enoe' 
mies de tout système coostitùtionnel , étaient persua- 
dées que le retour de l'ancien régime tenait a l'évasion 
de la famille royale. Les aristocrates oe doutaient point 
que Te roi ne rentrât dans la plénitude de son pouvoir, 
s'il se retirait dans une place; forte , d'où il dicterfil^ 
•ses volontés et paralyserait l'action de l'assemblée na- 
tionale.- On ne saurait s' empêcher de voir un mobile 
puissapt des choses dans cette merveilleuse facilité 
avec laquelle les chefs de l'opposition aristocratique 
passent des terreurs exagérées à de flatteuses illusions. 
Tou5 les quinze jours , frémissant dans l'attente d'uD 
massacre - général , fis s'occupent dé préparatifs de 
fuite ; tous les quinze jours , ils triomphent de la çetr 
titude. de la contre-révolution -. tour k tour ettfiés de 
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t préspmptioâ et jetés d^ias l'abattement , sans cesse 

Il abusés par'tiDe extrême frayeur ou par un £ol espoir, 

I ils ne distinguent ni letir position m celle de leurs an- 

i tagoniates; également inbabiles à préparer les événe- 

I mens ou à.^en aider, à combattre le» difficultés et k 

1: céder à propos ; ne sachant que braVé^ l'opinion pu- 

I blique , et fuyant avec précipitation aussitôt qu'ellese 

t décbainait contre eux. Dans une longue suite de oonju- 

I Valions ébauchées , ils n'ont présenté que cette sorte 

g de persévérance qai s'appelle obstination , et cette ani- 

I mosité qui provoque la- haine sans inspirer de «raicte , 

k et qui finit par inspirer le mépris. 

, Néanmoins , et malgré les facilités qiw lui ofTrirenX 

[ plusieurs circonstances, et .partrciilièremept un assez 

, long ^gour à Salnt-C^oud , dbns l'été dé 1 790 , le roi 

, s'était refusé', dépuis 1789, à sertir de Paris. Il se 

g flattait sans doute de tempérer la fougue dëspartis, 

en muH^pliMtt leS condescendances et en tenant Une 

, conduite mesurée ; il espérait peiït-étrévoir les esprits 

L se désabuser par les résultats méiAes des premières 

j erreurs et des premières calaroitée ; mâs ce qa« , de- 

pui^'sa transplantation à Parfs^^i} ne sut, ni voir ni 

^ supposer, c'est que son infioence sur les araires dé- 

^ pendrait avant tout du. degré, de popularité' dtmt il 

joSiraîf, :et qu'il n'obtiendrait la confiance générale 

qu'en manifestant une adhésion franche , pirïne et sans 

réserve aux vceux publics^ en apportant tous ses soins 

à dis'siper les nombreuses-apparences qui jusqu'alprs 

ayaiipnt fait douter^e la sincérité de ses promesses. Il 

àpfait gagné la- cdnfiancé de la population de Paris , . 

en se montrant souvent^ , en' passant de itéJjftentes" 

■ 1 Depuis son qvëneroent au.trine , hofih Xyi n'f vait pas visité 

kt Invalides; il s'y rendit, avec ostentation, quelques (uois aT.ant 
ioh évasion de Paris,. et ptrconrut ce bel étabtisseoieiit en olîse'r- 
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revues de la garde nationale, en se porta»t^lm-4iiéiue 
sur les lieujE au cowmeacement des tr<mLlee, aulieu 
de rester eofermé aux Tuileries. Une foule d'estima- 
Wes citoyens , d'^mi^ea sages se rangèrent , aux' pre- 
mières conjonctures d.e 1 7^9 ,' eous la bannière de l'as- 
semblée natioittle , ■ excités par le désir d'améliorei" le 
sort du peuple , el par l'espfeir de contribuer à l'avan- ■ 
tage de 1 état. Aujourd'hui , ceujç qui voient s'évanouir 
l'espoLT' d'une régénération paisiblement eSç^tuée et 
soiîdement établie , comme ceux que l'illusion de la 
perspective flatte encore , mais qui scmt incapables de 
commettre des désord^s ou. de Içs approuver, sou-. 
tiËndraient égalemei)«Je trôpe, si ceux qui s'en disent 
les défenseurs escli^sifs n'en éloignaient pas les consti- 
tutionnels en, prêtant hautement à Louis ^^^ des 
desseins' bostiks à l'ordre de choses qui seforaie; et 
ce prince-, que doit rassurer le témoignage dp sa con- 
sciencË, puisqu'il n'a cessé de répéter qu'il «^•;roulait 
que le bien 4^ l'état, là prospérité de la nation -, ce 
prince ^pt^ré enepre , sans doute, que les j^nçais 
loi rendront Jjêur a&ctidn et leur confianco; : il s'est 
résigné. »; • » . 

r. Au'ijUM dïictobrè précédent , le :pea d'égards que 
, lui témoigne faesemblép , le renvoi forcé de ses mimisr 
très ( Açkt les-a^tes et lesbpioions étaient ouvei'tement 
opposés au.oouvel qrdre de cboses j, diauïrea làicon- 
tentemen^luji ou mlbins légitimes lui font enfin ad- 
mettre ..fijile de se soustraire à l^tât de dépoidance 
et d'humiliation dans lequel il l^t depiiis pr^ 'd^ 
deux ans- Il en feit part au généri^ de Bouille , contr 
mand«t)t%i Lorraine et ài Frasclie^^omté , le préve- 

Tant un cérémonial (pii-^a^it les cœurs. La reioe db cacha pas It 
dê^ùt qae lui iaïfiruit'Ei vue de* blcSs.urei et des inlirmités dé taiit 
dtovbtit ^ic^ei de la gnerre. t . 
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naut' que la .famille royale se dirigerait sur Montmétly 
par ChàloDS. « S'il'eùt exécuté son projet à cette épo- 

■ que (dit Bouille ) , il lui restait encore des ressources 

■ pouc se tirer, lui et son royaume , de l'état épouTan- 
» table ou ils étaient tonnés... Mais ce qui était esé- 
» cutable au mois de janvier ne le fut plus au mois de 

, .juin.» 

L'irrésolution ordinaire à ce priitce , et des difficulté^ 
de détails dans les préparatifs , ont fait remettre le 
départ jusqu'au 19 de juin. Louis XVI indique posi- 
tivement ^ M. de Bouille qu'il partira dans le milieu 
de ia nuit du 1 9 au 20 , aCn que toutes les dispositions 
militaires qui doivent assurer le passage^ la 'jouriiée 
suivitnte , soient achevée^. Cependant de petite iûci-, 
dens retardent encore le départ de vingt-quatre heu- 
res : par l'eflet de ce dernier délai , quelques-unes des 
escortes dont les ordres sont tris-précis, et qui ne 
sauraient doubler leur séjour dans leurs postes sans 
exciter l'inquiétude et les précautions des babitans , 
ne s'y trouveront plus au moment même du passage , 
eu Vf te que ,Lonis XVI devi^idra lui-même la prin- 
cipale cause de la non-réussite de son départ. 

Enfin le roi se 'dérobe des Tuileries avec la reine, 
ses deux enfjins et sa sœur, le'21, à une beure delà' 
nuit (cette' nuit est précisément la plus courte de l'an^ 
née). Le saco^^de l'évasioD dépend,. jusqu'à un certain 
poinj, du peu d'éclat mis dans les d)^àijtla, et ne peut 
qu'être compromis par l'apparùl du voyage. Un mo- 
narque fugitif ne devrait conserver aucune apparence 
qui le décèle ;. Atajs les ordonnateurs du voy^e croir- 
rai«Éit avilir la majesté royale' s'ils' Vasiituil^ent à une 
condition commune , en la privait de toutes-.ses mar- 
ques , et s'il ne trouvait pasi %ui9 sa fuite accélérée à 
peu4>rè8 toutes les çonv«imi)icss dont le successeur de 
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Louis XIV et de Louis XV est&abitué de jouir dans 
un voyage d'agrément-. Il «erait difitcile d'imagiDer 
quelque chose de plus mal eombilié que les prépara- 
tifs qui se rapportent ai^x moyens de voyager de la 
famille royale. ' ■ -« 

Â la vue d'un très-grand équipage dé forme extraor- 
dinaire, suivi d'une autre voiture où étaient les femmes 
pour le service des' augustes enfans , l'ïrttention est 
d'autant plus éveillée dans ch.ique lieu de passage, 
que de sinistres rumeurs soDt répandues sur la conte 
de Lorniine, l'une des routes les plus suivies par les 
^migrans^ Le projet de la. fuite du roi était annoncé 
depuis plusieurs jours par quelques joutoausde Paris 
tenant il là faction démocratique, soit qu'ils tinssent 
ces discours d'après des notions du secret db roi , ou 
que cC' fût une de ces choses qu'ils inventinent toos les 
jours au hasard , et qui s'est trouvée fortniternent vé- 
rifiée par l'évéuMaent. Neuf Voyageurs , deux conr^ 
riers , l'un ^ avant , Kjaulfe ^ çâté Ak là principale 
voiture , employant onze, chevaux , ne s^rajsnt passer 
8<(HS se faire rémarquer, à travers des garttes n^o- 
nales qui sont dans la premièra ftrveùr de l^ir ser- 
vic«> en présence d'autorités soUpçonqtftises et jalouses 
à l'excès de faire valoir'léurs nouvelles attributions. 

Ayant «ludé tons- ien ohsta^le* que présentait la 
sortie de P-ariS) Loâife^V'I s'avance surla'route dans 
i^ne douce sécant^ , par conséqu^t avc^ négligence ; 
se mettant assez. souvent à la portière, descendant 
quelquefois aux relaîs , s'art^tant poUr nanger , vou- 
lant monter deâ montagoes-à pie4, Âgp^éablemen.t sur- 
pris de se tjfpaver {Jans^l'étiit ordinaire de la vie soei^le. 
11 s'arrête à Ktoges ( B^ïne-) ,- diess une personne de 
confiance, pour des réparations à sa voiture; il y reste 
deux heures, qu«iqu'ayï^ le ntoy^ d'ea preadre 
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une antre et de coniinaer aassitôt sa marche. Il Ira* 
verse Chàlons à quatre heures et demie,: il j est re- 
connu par plusieurs persohnes ; ce sont des royalistes 
qni se réjouissent de le voir échappa de sa prison detf 
Tuileries, et font des Tceux potir le succès du voyage. 
A la posté suivante (Pontnle-Sommevelle), trois tleneS 
de Ch&Ions, on devait tenconlrer la première escorte; 
personne ne se mOntl^ , parce que les deut officiers dâ 
confiance envoyés sur ce point n'ont pas attendu le 
roi , dont l'arrivée n'a pas répondu au calcul qu'ils ont 
fait de l'heure de son départ de Paris, heure qu'ils 
Connaissent avec certitude. Les voyageurs y restant dans 
l'attente jusqu'après sept heures; ils en partent alors 
et atteignent Sainte -Menehould ( V. plus loin). Là, 
Louis XVI ayant demandé la route et s'étant laissé 
voir, est reconnu par le maître de poste Drouet peu* 
dant qu'on achève d'atteler. Cet homme n'ose pas l'ar- 
rêter; mats il dépèche son fils par des chemins de tra- 
verse, afin de prévenir les autorités des lieux sur le^ 
quels se dirige* l'énorme berline^ 

A Cler^nont, te garde ducOrps, pl-emier courrier , 
arrive seulement peu de minutes Avant la voiture, 
quoiqu'il dût la précéder toujours d'une heure. A l'in- 
stant même , l'officier de confiance qui s'y trouve eu ob-^ 
servatioti avec cent quarante dragons, les fait monter 
à >cheval, mais i l'instant même aussi, les membres 
du district et de la municipalité ^ inquiets de ce mon-' 
Temeut snbit après trente-six heilres de séjour, là 
requièrfint d'exhiber ses ordres ; s'élançant alors , il 
ordonne k ses dragons de le smvre; la garde nationale 
l'y opposant» ils restent. Les voitures débouchent, 
après onze heures du soir, à l'entrée de VarGnnes(3 
lienes de Ctermont )-, n'ayant fait qde Boitante lieues 
• «aviron en vingt-deux heures. Yaremies n'a pas de 
TOME II. 23 
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poste nus chevaux, a Étonné ( dil Bouille) de ne voir 
» ni les relaia , ni deu^ peraonnes de conGaDce qui de- 
« vaient l'y recevoir, ni les troupes qifi devaient as- 
^ surer son passage, Louis XVI l^it arrêter sa voi- 
» lure. Les deux gardes du corps d^uis^, qui sont 
» sur le siège, vont de porte eu porte demander 

le relai : ce relai a été placé à l'antre exlrémtté 
» de la ville. La reine elle-même met pied à terre 
w pour aller aux informations. Â la 6a , à force de pro- 
a messes et Je tnraiaces, ils persuadent «ux postillons 
H de passer outre. La voilure est bieni6t arrêtée sons 
H une arcade , à une petite distance du pont , par huit 
M à n^f hommes déteriAinés : les gardes du corps 
» veulent passer de force, mais le roi le leur défend; 
n «a majesté est alors conduite daps nna maison voi- 
» aine où elle est immédiateoteat reconnue. Lesofficiers 
» municipaux s'y rendent sur-,le-champ, et, en un 
» instant, tovtea les rues sont barricadées, les écuries 
tt. des bussards ^envirpnnéesf U garde nationale sons 
M les armes , et l'alarme répandue par le>son du tocsin. 
» Environ une heure après l'arrestation du roi, les 
» deux officiers qui devaient le recevoir arrivent à Va- 
w rennes. Us demandent k lui parler ; on le leur ac- 

1 corde.. Sa majesté leur dit de rester tranquilles et de 
n ne point tenter de le délivrer parla force; elle leur 
• assure que j'anrais ( Bouille ) sûrement le temps de 
M venir à son secours :Bn outre, ajoute-t-elle, d'après 
» la manière dont les membres de la municipalité 

'M m'ont parlé, j'ai lien dq croire qu'ils me laisseront 
» continuer mon voyage. Un de ces officiers sort alors , 
> et s'adressant aux' hussards , il leur fait le coramande- 
» ment de haut les armes, et leur demande pour qui 
» ils sont. Vive la nation ! s'écrient-ils tous : à l'instant, 
M un officier de la garde nationale se met à U lète da 
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Il ces hnssardfl. Vers'les sept heures da matin (le 22), 
•B un aide de camp de La Faye,tie arrive , apportant 
» l'ordre à la municipalité de faire retourner le roi i 
» jparis. Un des officiers envoyés par Bouille demande 
* de noDTeaax ordres à sa majesté j elle répond une 
» seconde fois : Je suis prisonnier, en conséquence, 
M je n'en pnisfionner avcon. » {Mémoires deSouillé, 
éAit. de Londres, 1797.) 

Loin de se montrer alarmée à la nouvelle du dé- 
part de Ja famille royale, l'assemblée^'nationale prend 
arec calme des mesures d^sîves. En quelques heures , 
elle se voit investie de tous tes pouvoirs, et cela, 
sans troubles, sans orage, sang même agitation k la 
surface. Le gouvernement mai^he, les affaires sVxp4- 
dient A l'ordinaire, les spectacles s'ouvrent et les pië^ 
ces sont écoulées ; rîen n'est dérangé des habitudes 
journalières de cette nombreuse population que ren- 
ferme Paris, durant les trois jours écoulés dans t'incer- 
tttudb de ce qu'est devenu le chef du gouvernement : 
l'indiiTérence k peu près générale sur le sort des att- 
estes fugitifs, indique aux ambitieux que les images 
d'une ancienne adoration ne reposent plus que sur des 
cœurs attiédis. 

Dabs les départemens, les gardes nationales et les 
autorités municipales se réunissent et se soutiennent, 
afin de maintenir la tranquillité. Nulle part il nY a 
de desordre. En qnelques lieux, on s'assure de la per- 
sonne des mécontens, mais sans violence ni mauvais 
traïtemens. La France est liée par le sentiment du 
dai^r commun, et le besoin de la paix publique. 

L'assemblée envoie au-devant du roi les députés 

Barnave, Latour - Maubonrg , Péthion. Ce cortège 

entre à Paris, le 25, à sept heures du soir, an milieu 

d'nne fonte immense. Trois gardes du coi'ps, enchni- 

23. 
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nés, sont plac^ snr le si^ de la voiture da roi. Ls 
populace, irntéé de ce qu'ils ue méconnurent pas l,eur 
devoir, 'se dispose k les massacrer j la garde Dattonale 
parvieDt À les sauver. A l'eice^Uon de ce moaven^enl 
éphéçière de férocité, la contetunce. du peuple est 
morne, sa conduite est paisible; au passage du cor- 
tège, il garde un profond silence, et lant lùontrer U 
plus légère émotion de colère ou de pitié. Louis n'es- 
saie aucune insulte personnelle : aucun cri mena- 
çant, a\u:une parole outrageanie qui s'adresse à' lui- 
même, Qe vient frapper son oreille, et le retirer de 
son affliction par le sentiment d'un danger imminent. 
Tous les hommes restent la tète couverte. On lit snr 
des placards : Quiconque applaudÏFa le rsi aura des 
coups de bàlon ; «jniciHiqué l'insultera sera pendu. 
D^jà le mot national est subslitvé- sur les enseignes^ 
les affiches, les inscriptions, au mot ro^o/ .- beaucoup 
d'hommes du peuple disaient en plaisantant , te 23-jum : 
«' Nous avonii passé la nuit sans roi, et cependant bous 
avons bien dormi ; » mot d'un sinistre présage. 

Eji. parlant de Paris, te roi a laissé une proclama- 
tion-qai est rendue publique dans la journée. II y re- 
trace les mauvais traitement qu'il ne cesse d'éprouver 
d^nis le 6 octobre 1789, qu'il habile les Tuileries, 
n liorsque .le roi a pu espérer de voir renaître l'ordre 
« «t le bonheur par les moyens employés par l'as- 
w semblée nationale et par sa résidence auprès de celte 
M assemblée, aucun sacrifice ne lui a coûté ; il n'aurait 
» p9^ même argué du défaut de liberté dont il est prive 
» depuis le 6 octobre 1783 : mais aujourd'hui que le 
» résultat de tontes les opérations est de voir la royauté 
I détruite, les propriétés violées, la sûreté des pér- 
it sonnes compromise , une anarchie complète dans 
» toutes les parties de l'empire, sans aucune apparcnck 
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» d'àotorité suffisante pour l'arrêter; le hh^ apr^avoir 
» proteste contre les actes émanés de lui pendant sa 
» captivité, croît devoir mettre sous les jeux des Fran- 

■> çais le tableau de sa conduite Françiiis, et vous 

» qu'il appelait liabitaus j|Ie,sa bonne v^Ue de Paris , 
M méfiez -vous de la suggestion des factieux ; revenez 
■M à votre roi ; il sera toujours votre ami , quand votre 
» sainte religion sera respectée , quand le gouverne' 
w ment sera assis sur un pied stable et la liberté 
M posée sur des bases inébranlables, n 

Les observations relatives à l'état du royaume, aux 
violences illégales , aux désordres publics , à la falalo 
influence des clubs, aux outrages accumulés sur la 
famille royale, sont, en partie, justement et véridi- 
quement exposées; L&uis XVi est aussi fondé dans 
quelques-ans ^es nombreux reprocbes adressés à l'as- 
semblée; maïs, on regjxtte de ne pas trouver.dansja 
proclamation ce carac.téi^ d'élévfftion dont- l'infortune 
ne devrait jamais dépoûiller'la royauté. Enoncer que 
toujours la contrai nt^obtîqt la sanetion'des décrets, 
n'est-cç pas révéler nu manque de sincérité, et une 
excessive. faiblesse politique? Et cette faiblesse est 
celle d'un descendant de Pbilîppe-Auguste, de saint 
Louis, de Henri IV! Et cette faiblesse laisse soup- 
çonner des ruses, des supercheries , une dissimulation 
tout-À-fait attentatoires à la dignité royale. Comment, 
-d'après cela, peut-rai expliquer on pallier Vassenti- 
ment volontaire et même' empressé que Louis accortlJF 
tant de fois, collectivement et sans réserve^ ài cette 
même constitution contre laquelle il proteste aujour- 
d'hui ; son apparition spontanée à l'assemblée, le 4 
février 1790, le iS avril 1791 ; la circulaire diploma- 
tique dont les «xpressions sont si positives et si expli- 
cites, dépêche datée du 23 de ce même mois d'avril? 
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Après des protestations aussi forqiellesj dire qae la 
Tioknce a tout arraché, n'est-ce pas jeter soi-même 
des ombres très^faTorables sur son propre caractère ? 
Us sont bien coupables céax qui , l'engageant dans de 
semblables détours, lui fjpi^ perdre tou^s les appa- 
rences de ta bonùe foi! Les bommss, eu général, n'ai- 
ment pas à se soumettre, ne reudent que des hom- 
mages involontaires et une froide déférence i des diefs 
qui semblent user souvent de subterfuges , céder aux 
suggestions de lîi ruse, être le jouet d'artifices indignes 
d'u^haut rang. Les nations veulent de grandes quali- 
tés , des vertus prononcées , des vices éclatana ; ou bien , 
qu'une franchisa ostenùble et réelle vienne se joindre 
aux vertus douces , et s'associe i la probité sans làcbe. 
Oh s'étonne de ce. que Louis évoque le passé pour 
juger le présent , er regrettant la coôdl^oa de ses au- 
cétres, se plaigne d'être privée leur pouvoir absolu. 
Ou s'afflige d'entendK énoncer comme un grief, que 
l'habitation des Tuileries élaît mal disposée ( le 6 
octobre ) pour recevoir le roi , et qu'il n'avait trouvé 
dans cette résidence aucune des commodités que son 
rang et l'hàhitude lui rendaient, nécessaires- Quand 
le trâne s'ébranle, il s^it bien d'occuper des appar- 
temeos distribués et meublés avec soin et somptuo- 
sité! Quel contraste, grand Dipu! avec Henri IV en- 
durant le froid , le chaud , la faifn , la soif, couchant 
stir la dure, en champ ouvert, et se. battant en pour- 
^int troué aux coudes pour recouvrer son royaume 
et se a réconcilier à ses sujets ! Louis se plaint encore 
de l'exiguïté de la liste civile, de l'^vahissement de 
ces domaines, patrimoine de ses pères; tandis que 
l'assemblée a décrété deux fois sans discussion , et par 
acclamation } les propositions faites par Louis lui- 
même i cet 4ard ( V. 9 juin 1 790, 26 n«i iT91 ). La 
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modération des goûts de ce prince; l'économie dans 
laquelle il restreignit toujours ses dépenses person- 
nelles sont des indices que de telles objections ne 
viennent pas de lui, et qu'en les écrÏTant il cède fr 
des impulsions éirftng^res. El que ferait -il d'une 
somme plas forte que les trente- six k quaraïUe mil- 
lions dont il dispose annuellement , y compris le re- 
venu des domaines, ses frères étant dtnés k pai't? 
Serait -ee pour continuer -de garabondantes. distri- 
butions k d'indignes cOnritsans? Non, l'Ame de ce 
prince ne ponvait pas dicter cette réclamation. D'ail- 
leurs, de telles plaitites sont- elles d'un monarque 
outragé qui semble en appeler k son épée ? Voilà 
cependant' où l'amènent les couseillers dont il se 
laisse investir! voîU ce qn'otft produit le faste e( là 
mollesse des denz prédécesseurs de Lodïs XVI ! Ces 
deint soaverainsaltiers et prodigiles, nageant Sans une 
pompe orientale, et plongés dans l'aride (^tiquçtte des 
despotes d'Asie, trop semblables, J'tin à Sehah-Abbas, 
appelé le Grand , f autre k ce Mogol effémmé vainca 
par Thamas. 

Tel est lé sombre dénoùment da vidage de Va- 
rennes, de celle entreprise si tardivement résolue, 
à pauvrement disposée A Paris , si misérablement 
exécutée, et dont le snicës eàl peul-ètre détourné 
les calamités qui vbnl désoler la France; car.le jaco- 
binisme, c'est-à-dire ta dépravation des doctrines dé- 
mocratiques el la licence active, ont déjà fait trop de 
progrès pour que^ cette puissance nouvelle puisse èlre 
'arrêtée par les faibles barrières de la constitution. Nous 
indiquerons bientôt tes causes qui devaient amener l'ar- 
rèstalion de Louis XVl dans sa route aux frontières ; 
il est nécessaire de présenter auparavant quelques 
observations relatives à son départ de la capitale. 
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Ce départ éuit connu de beanconp de pepsounes, 
et celles qui.se croyaient les mîieux instruites ne dou- 
taient pas que le roi et la famille royale eussent résolu 
tte.passe^ la frontière : ce qui tehdrait à le prouver, 
c'est que plusieurs femmes de la reine, parties de 
Paris avant c^tte-priocesse, avaient reçu l'ordre d'al^ 
1er l'attendre eu pays étranger, et étaient en coasé* 
queuce sorties de France. D étoit bien difficile qu'un 
ordre de cette nature n'eût pas transpiré dans le public, 
^es préparatifs avaient été accompagnés de si peu de 
réserve, que, dès le 5 juin , on en parlait dans plu-r 
sieurs hôtels dafaubourg Saint-Germain , comme d'une 
chose qui qe sDuârajI aucune difficulté. Les gardes 
du corps choisis pour accompagner la famille royale , 
commandèrent leurs habita de départ k nn tailleur 
qu'ils jugèrent è propbs de mettre dans la confidence , 
et ces officiers ne furent pas plus dijtcrêts envers le 
maiire de rhôtel de Malte, me de Bichelieu , où ils se 
d^^sèrent, et d'où .ils par tirent pour se rendre sur la 
place du Carrousel au moment fixé pour la sortie de 
la famille royale du château des Tuileries. 

M. de liA Fayette était instruit du départ; il le 
favorisa, puisjju'il ne prit aucune mesure pour l'em- 
p6cher..Nous le prouverons tout k l'heure, ^n vain 
Rivarol présente^-il M, de La Fayette comme un maire, 
du palais, un geôlier, et presque comme un assassin, 
faisant entendre au peuple qu'il allait devenir le juge 
de son roi; la vie politique de.]VJ. .de La Fayette, par 
cet écrivain,' est un libelle en style pompeux, rempli 
de mensonges et de calomnies; les historiens ne sau> 
raient trop se tenir eo garde contre -les assertions 
d'un littérateur vendu au parti aristocratique de la 
révolmiou. Voipi des faits qui réfuient victorieusement 
les déclamfltions académiques de Iltvarol, 
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Sans examiner les''|)rincipes politiques dont M. de 
II* Fayette faisait profession à son retour de l'Ame* 
rîqoe septentrionale où il avait, puissamment secoïKld 
la cause de l'indépendance américaine, bornons''nous 
à dire que ce général se montra, k l'assemblée des 
notables et à l'assemblée des états généraux, l'un des 
plus ardens et 'des plus ' sincères partisans de la 11- 
berté, mais d'une liberté sage et constitutionnelle. 
S^ns doute ce général exprima des senùmens de vif 
patriotisme dès les premiers jours de la révolution ; 
mais aucune circonstance de sa Vie publique ne per- 
met de le réguler comme nn conjuraleur, même 
comme un révolutionnaire; l'on voit, au contraire, 
dans toute sa conduite , un homme décidé à soute- 
nir l'autorité rojale, en désirant toutefois que cette 
autorité soit imitée et exercée d'une manière conforme 
à la constitution et aux lois : l'on peut même dire de 
M. de La Fayette qu'il ne se déclara pour 1a révolution 
qu'af>rès le 14 juillet. 

'Dès l'ouverture des états généraux, il signe- une 
protestation secrète contre la réunion des ordres ) 
nommé, après la' prise de la. Bastille, commandant 
général de la milice parisienne, il ne \eut accepter 
ce commandement qu'avec l'agrément de Lonis XVI. 
Avant I4 5 octobre t789 , il favorise autant qu'il dé^ 
peu.d de* lui le projet de 'conduire le roi à Metz. Dans 
les horrible^ journées des-5 iet 6 octobre, il ^nve les 
jours de la famille royale, et, après, le retojtr'du roi 
à Paris, M. de La Fayette est appelé, J['']a'Cour, le 
SBO^ur du roi et de la rdne! Nous pâuvons dfre, 
avec la même assurance , qn'a|>rès l'issoe des événemens 
du 5 octobre , ce général se félîAtait d'avoir sauvé le 
roi des machinations des royalistes et de la régence dfi 
4ttC d'Orléans iju'il fit exiler à Londres. M. de La 
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Fayette s'anït .à Mirabeau pour faire adopter la loi 
martiale, pour faire (tccorder rioitîatÎTe aa roi , pour 
faire reconnaitre an trône le droit de paiset de guerre. 
Lors des rassemblemens, jles émeutes de La Chapelle, 
de Vinceunes, du Ghamp-de-Mars,!! fjiit exécuter 
rigoureusement les lois , a^ risque de perdre sa po- 
pularité; n se prononce dans plusieurs prodamations 
co'Btre les agitateurs qiit s'appellent patriotes; il fait 
voter des remerctraens au marquis de Bouille pour 
sa conduite dans l'affaire de Nancy, et influe puis- 
samment sur les résolutions adoptées dans cette cir- 
coKstance par l'assemblée natioatle. Peu de temps 
avaut l'évjisioh de Louis JLVl , il emploie ses eflbrts 
pour, favoriser le départ du, roi pour Saint-Clond; 
enfin, il laisse au monarque la liberté de s^évader du 
chiteau des Tuileries, dan^la nuit du 20 au 2t juin, 
lorsqu'il lui était à facile de s'y opposer ! El cepeu' 
dani , en favorisant la départ du roi , M. de La Fayette 
exposait gravement sa personne, si le monarque réus- 
sissait i gagner la frontière; qn'on'juge du péril où se 
serait trouvé M. de La Fayette, par le dilemme que 
lui poVu Danton : « Où vous êtes un traître qui avez 
M j^vorisé le départ du roi , où vous êtes incapable de 
u commander, puisque vous n'avez pu empêcher le 
» départ du iioi confié à votre gaitie ! m 

La conduite de M. de La Fayette dans lea^éne- 
menï do 20 j'tfin ne mériut aucan reproche; maia, 
(Taprè's^ltmpBrti^ité dont nous faisons professioi», 
nous dirons que M. de La Fayette voulut être à la foïi 
l'homme du roi et l'homme do pwiple; qu'adoré de la 
garde nationale, il se cmt assez fort ou assez habile 
pour gouverner on diriger en grande partie le pou- 
voir législatif et le jwuvoir exécutif; qu'il se méprit 
étrangement sur les choses et sur les hommes; que 
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soD propre carihCtère loi fit faute dans pluBtenrs con- 
joactures importantes ^ enfin, qu'il devait être , et qn'il 
fat victime de l'excès d'une popularité, également re- 
doutée et calomniée par les royalistes et par lee pstrio- 
tes. Mais la droilure des intentions et l.a pureté àa ' 
patriotîsçie.de.M. de La Fayette ne sauraient fttre ré- 
voquées en doute , et cet illustre citoyen aura*, dans 
l'histoire , des droits à l'^time , k h reconnai^nce, et 
BOUS jouterons au respecidetonsleshommfesde bien. 
Nous avons di| que M. de La Fayette était instruit 
des projets de départ du roi. Monsieur ( Lonis XVIH ) 
avait fait donner , en dessous main , plusieurs avis dé 
ce départ., et le prince avait été jusqu'à faire indiquer 
la route qu'il preydry il lui-même 'pour sortie de France. 
Monsieur nous fit, en pays étranger j l'honneur de 
n«as instruire de cette particularité , et ud témoignage 
aeipblable est d'un très -^.grand poids. Nous ta préseu" 
terons un autre , non moins concluant ; le voic-t : 

M. le marquis d'Ormesson , ancien contrôleur gé- 
néral des finances , avait: été nommé ( après la prise dé 
la Bastille) commandant de la gariie natiodale Jti fau- 
bourg Saint- Auloiné; il avait fiotviellement refusé ce 
commaodeqient. Une députa ti^n (In faubourg viat lai 
exprimer le vœu de ses concitoyens; i] leur repi<ésenta 
que la présidence du conseil des dépèches , à laquelle 
il veni^t d'èlre nomn^ , exigeait tante son application , 
et ne lui laissait pas -le tempi nécessaire pour rem- 
plir dans la garde nationale les hautes fonctions dont 
l'honorait la confiance de ses concitoyens. Poussé k 
bout 4>ar les députations 4:éitérées des patriotes du 
faubourg , il demanda vingt - quatre heures pour se 
consulter 2vec sa famille, se rendit d« suite à Ver^ 
saiUes, et fît part k M.', de Saint-Priest de la situation 
9Ù jl se tronrait , ainsi que de son extrême répugnance 
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à accepter an commandeltieatBBtioiia]. Céuit avant 
la tenue du conseil. M. de Saist-Priest passa cbes 
le .roi, et l'instniifiit de la chose.' Après le eosseil , 
Louis XVI ayant conduit M. d'Orlnesson daos une 
embrasure de croisée , fui témoigna le déiir qu'il se 
mit à. la tète de la garde nadonale du grand faubourg, 
et finit 'par lui '^■'^ ■ * Si vous n'acceptez pas, leur 
» cboix^mbera. sur le prince de MoBtbarey oa sur 
» Sanierre , qui après tous a réuni le pl«s de voix ; je 
B ne veux pas de -Montbarey ^ c'est lyie béte : vouJez- 
• TOUS que je tombe entre les mains de Santerre ? » 
Prenant alors le bras de M. d'Ormesidn et lé pressant 
fortement , Louis XVI ajoute : â Comme roi , je vous 
» ordonne , et comme ami )e t6us prie d'accepter ce 
n commandement. — Sire, j'accepte et je pars! » dit 
aussitôt M. d'Onnesson'. Quâques larmes s'échappent * 
dans cet ifisUnt dei yeux deXjOuis XVI \ bêlas! l'in- 
fortuné monarque semblait pressentir qde l'iulime 
Santerre devait le traîner à l'échafaud. 

'Homme probe, mais faible,- minutieux , intéressé , 
craiudf, i/t. d'Ormessou avait pluuenrs fois instruit 
M. de La Fayette-des aviï qui. lui avaient' été donnjfs 
s;»* le projet de départ du roi \ i\ avait informé le com- 
mandant général des indices certains qui lui étaient 
parvenus i cet égard : maïs, toujours éconduit par 
M. de La Fayette <^i riait de sa crédulité. M, d'Or- 
messou , tremblant pour sa vie et ses propriétés , rêve- . 
nait toujours à la cbarge; enfin, deux jours avant la 
fuite de Louis XVI , l'ex - contrôleur général accourt 
chez le général , annonçant qu'il est de son devoir de 
lui communiquer les renieignemens frès-positlfs qu'on 
4ent de lui donner. M.deLaFayetteécondiIit, comme 
à l'ordinaire , M. d'Ormesson,'et parait ne faire aucune 
attention a ses avis; mais, oe dernier insistant jusqu'à 
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rimportQOÎttf , M. de La Fa^lte ouvre un placard , et , 
en tirant un morceau de drap, dit k M. d'Ormesson : 
tt Voili l'échantillon de l'hiibit que le roi se fait faire 
n pour partir, voyez si je suis bien insirait. — Dans 
n ce cas, je n'ai plus rien à vous apprendre, dit 
H M. d'Onnesson, et je suis maintenant tranquille, çnr 
» vous y éter aussi intéressé que moi } maisvous sen- 
» tez, général, combien H importait de ne pas voua 
» laisser ignorer des faits de cette nature, eu ^ard 
•» à la sAretéde Tétat, nevonlant pas, d'ailleurs, être 
u compromis moi-même, d'après ma place et les fonc- 
» tions que je remplis, m M. d'Ormesson nous a dit, 
à Ormesson dans l'été de 1 803 , ce que nous venons de 
rapporter. Madame Campan^ivaii fourni do échantillon 
de la robe que la fcine de|r^it porter dans le voyage, 
■ Nous tenons ce fait de madame Campan elle-même, 
qui le racontait assez publiquement à Saint-Germain- 
en-Laye, en i 802. L'instîtat^ce de la famille Bonaparte 
ne parlait pas alors comme IHinçieone femme de cham- 
bre de Marie-Antoinette! Nous avons lu les Mémoires 
de madame Campan, on plut6t les Mémoires publiés 
sous son nom, dans ces dernières années; Mémoires 
corrigés par M. l'abbé Girod, homme de beaucoup d'es- 
prit et diplomate très -distingué, qui avait été envoyé 
par les ministres (sur la fin du règne de Louis ^V) 
auprès de Voltaire pour l'inviter sérieusement à ne rien 
publier sur les matières religieuses , et à prescrire à ses 
' amis, à ses disciples en philosophie, de ne se permet- 
tre aucune, diatribe il cet égard. DeFemey, l'abbé Gi- 
rod s'était rendu à Rome , où Louis XV lui avait confié 
une mission fort importante , qu'il eut à peine le temps 
de remplir avant la mort de ce monarque. L'abbé Girod ' 
fit disparaître , du manuscrit de madame Campan , les 
lolécismes, lesbarbarismea et les fautes contre la langue 
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dont'il était rempli ; i\ lupprima une foule de passages 
très-olTeinaos pour U reine etpour lii famille royale; 
et, dans ïette suppression, l'abbé Girod fut' guidé 
par l'amour et le dévouement dont il éiait pénétré, 
«t dont il ne cessa. jamais de faire profession poUr le 
roi et la maison de Bourbon. 

Dans la nuit du 20 au 21 juin , M. de La Fayette, 
ayant à «a suite une partie de sou é^t major , fut 
aperçu au pont Royal, déboucbaot sur le quai des 
Tuileries, vingtou vingt-cinq minutes avant l'évasioa 
du roi. Ce général fut coudoyé par la rdne, sur la 
place du drronsel, au moment de sa fuite. Comment 
douter, après de tels faits, c[ue le général ne fât 
instruii du départ de la ^mille royale, et ne le pro- 
légt'it aillant qu'il le pQ||vait safis se compromettre 
ouvertement? M. de La Fay«tte n'ignorait très-vrai- 
semblablement aucune des mesures prises à ce snjet 
par son cousin, M. de Bct^îllé, et tous deux désiraient 
ardemment que le monartjue pât gagner sans obstacles 
et sans dangers les frontières de son royaume. 

Le marquis de Bouille. est mort, en pays étranger, 
de cbagrin , de désespoir de n'avoir pu sauver les jours 
du roi et de la famille royale : leurs désastres décbî- 
tièreat son àme, firent de ses dernières années dei 
ann^ de doideur , et le conduisirent an tombeau long- 
temps avant le terme prescrit par la nature. 

Louis XVI avait investi de toute sa confiance ce 
général , chargé du commandement de la plus impor- 
tante frontière de France; mais malheurensemenl 
personne n'était moins-propre que M. de BoniSé à 
conduire avec succès et à pleine réussite une expédi- 
tion secrète, une expédition où la prudence et U dis- 
cimnlaiion dcivenaient encore plus nécessaires que 
l'aclivilé et l'audace. Louis XVI ne pouvait d'aillenn 
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être sauvé qu'à force '(i£ précautions, et en queli^ae 
sorte malgré lui ; en outre, celait le prince le moins 
fait pour se prêter à Ymcogiiilo; personne n'en sup- 
portait plus difficilement les charges, les privations. 
De son cAlé, M. de Bouille ne savait pas attendre, 
prévoir, deviner les circonstances : il traitait de révolte 
impardonnable une révolution nationale opérée , con- 
sommée depuis deux années, se conduisait en consé- 
quence , et s'entendait aussi peu à exécuter qu'a mârir 
un projet où les plus minutieuses prévoyances étaient 
les parties principales, où les moindres accidens, les 
plus légers contre-temps, qu'il fdut toujours mettre 
en première ligne de compte, devaient, de nécessité, 
entraîner les plus fatales conséquences. L'arrestation 
de Louis XVI a Varennes peut, sans injustice, être at- 
tribuée en grande partie au jeune Cls de M. de Bouille : 
it dormait lorsque le monarque arriva dans celte pe- 
tite ville. M. Goguelat mérite également de sévères 
reproclies ; posté anx approches de Varennes pour pro- 
téger le passage du roi , cet ofiBcier, ne voyant pas ar- 
river à l'heure indiquée la voilure royale, perdit pa- 
tience, quitta avec sou détachement de hussards la 
grande route à Font-de-Sommevelle, pour gagner à 
travers champs Varennes, ne sut rien prendre sur lui 
après son arrivée dans ce lieu, demanda bonnement à 
ses hussards s'ils étaient pour le roi ou pou? la nation, 
et prit encore plus à contre- temps les ordres du roi an 
lui demandant s'il voulait passer en usant de la force. 
Dans des circonstances aussi éminemment graves, ou 
sauve un roi malgré lui ! ! ! De toutes les personnes 
chargées de proléger l'arrivée de Louis XVI aux fron* 
Uères, M. le marquisde Bouille est certainement le 
plus coupable, et M. deChoiseullemoins reprochablfii 
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Comment excuser M. de Bouîilé snr une foule de cir- 

coDsUDces dépendantes de sa volonté? 

Ce général, auquel le coiffeur de la reine ^ notntné 
Léonard, portait le bâton de maréchal de France, veut 
avoir seul l'hoDoeur de sauver le roi , et il le perd en 
se reposant sur un enfant des soins d'une vigilance et 
d'une persévérance dout ou n'est pas capable à cet âge : 
l'enfant s'endort. D'autre part, le général se tient lai- 
mëme à une trop grande distance des lieux où de - 
prompts secours, où des renforts suflSsans auraient dit 
arriver à temps, dans de certains cas qii'il fallait pré- 
voir, etque]\f. de BouHlé est inexcusable den'avbir pas 
prévus. On a généralement reproché ji M. de BoniUé 
l'impétuosité, ou plut6t la frénésie, les rodomontades 
avec lesquelles , dans les premiers momens de son dés- 
espoir, le général se déchaîna contre l'assembrée na- 
tionale. Moins dévoué à son roi, et surtoutan pea 
plus éclairé on meilleur politique, M. de Bouille se 
serait épargné des bravades qui devaient nécessaire" 
mentexaspérer les esprits contre Louis XVI; mais quel 
est le prince, le général, le gentilhomme, l'homme 
public de ces temps^là qui ait compris la révolution P 
Mirabeau lui-même, dont les révolutionnaires ont fait 
l'homme d'état par excellence j Mirabeau, si pr6né et 
ai dénigré depuis trente ans, ne périt- il pas aussilAt 
qu'il voulut comprimer le ressort révolutionnaire? 
M. de Bouille, despote par caractère et par eut, ne 
voyait en France qu'un mattre et des sujets ; les dépu- 
tés de l'assemblée nationale n'étaient 4 ses yeux que des 
rebelles, et la révolution ne lui apparaissait que comme 
une grande sédition contre le tr6ne. 

^n reste, le roi et ta reine ont déguisé autant qu'ils 
ont pu leur projet d'évasion. Peu de temps avant le 
20 juin , I^ols XVI aisure le général de Hochambeau 
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qu'il n'a jamais eu l'intention de quitter Paris, et lui 
donne sa paroleque, dans aucun cas, il ne s'éloignera 
de la capitale ; il enjointau général de donner ses assu- 
rances à son eut major , et de les faire mettre à l'ordre 
du jour du corps qu'il commande. Louis XVI cache 
jusqu'au dernier moment ses intentions à la princesse 
de Lamballe ; il l'assure qu'il n'est nullement question 
du départ, et madame de Lamballe en est elle-même 
si persuadée qu'elle en 'donne l'assurance à son mé- 
decin, M. Saëâert. 

Louis XVI annonce qn'il ira à ta procession de la 
FétC'I^eu, et veut faire les frais du reposoir. Il faïï 
mettre une pierre de la Bastille sur la table du ctmseilv 
De son côté , la reine déclare qu'elle veut fournir sc»i 
attelage de chevaux blancs ponr traîner lé char triom- 
phal de Voltaire , et qu'elle est charmée de contribuer 
à l'apothéose de cet homme illustre. Le 20 juin , ella 
«ssiste à la messe , ellq se prconène le soir sur les boit- 
levarts^ à minuit, elle s'évade d£s Tuileries, Mb-U, si 
tout fut petit dans les subterfuges comme dans le» 
préparatifs concernant le fatal voyage, tout fiit mal- 
heureux dans la couduite't^nue par les augustes câpdfs 
pendant leur route, au moment de leur ArreaUtïon, 
et surtout pendant leur retour à Paris.. Ou est pvoibn- 
dément affligé de<voir Louis XVI dire, à Varennes, 
aux officiers de dragons et de bussdrds ,- de.ne pas iaire 
Ufage des moyens 'qu'ils ont encore pour le délivrer, 
et leur défendre expressément de rien faire. « Il est 
» inutile que les. dragons de.Clermont viennent, » 
ajoute le monarque. Le coUde appUyé sur une table , 
ildit.au maire et aux offi<;iers municipaux: «Pourvu 
n encore qu'on me reçoive bien à Paris et à l'assemblée 
» nationale! » Ilseproclamelui-même prisonnier , et 
déclare , en cette qualité , qu'il n'a plus aucun ordre à 
XOXE II. 24 
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danoer. Dans.» nurcbe Télrograâe sue Paris, pandans 
ces quatre y>urs. d'bamilialîon , de dégradation qull 
lui faut subir avaut de centrer dans sa pmon, le mo- 
narque ne s'occupe que de localités , consulte la carte , 
indiqué les divers lt«ux des départemens qn'îl tra- 
verse, et ne parait |ia6 faire attention à son sort; il 
DQucbe le dernier jour à Meaux , et ne témoigne d'autre- 
regret ^ne celui d'avoir été logé chez un évèque cou- 
Gtttutîintnel. En entrant à Paris, il laisse apercevoir 
sa frayeur et son air est effaré. En descendant de 
voiliire , au hei de la tecrasse qui borde le château de» 
Tutleriss » il prend le bras de MM. Augier de Lasaos- 
sàye et Galbaud, deux membres de la députadon en- | 
vajée par l'assemblée uatiouale, et leur dit sept à huit 
fbia i .« J'allais à Montmédy; je ne voulais pas. sortir | 
»:dn royaume, je vous l'assure, messieurs, el todi^ 
u pauvËK m'en croire. > La reine accepte le bras d» 
M. Meaou, demande des ebanisores , montre celles 
duvôyjige qui sont toutes percées, dit-elle, et or- 
donne (^'avant tout on lui prépare un bain. Pendant 
le retour de Varennes à Paris , le. roi et li< reine pa— 
raïasêai s'attacher à ga^iefr la bienveillance 4^ Bar- 
onve, l'un des trois députés que l'assemblée nationale 
aurait «aboyés au-devant du roi. Bara«ve Leur t^oigne 
uni profond respect , tient le datipfaïo sur ses genoux, 
et parait Être en fa'mille avec les augustes captifs. Pë- 
thioB, son colique, place danile fond de la voiture, 
se montre sans pitié et sans égards pour eux , parle 
au roi avec fermeté, et ose lai reprocher sa conduite, 
son manque de sincérité. ' Laiour - Maabourg , plac4 
dans la voilure des femmes de chambre, s'occupe peu i 
de la voiture du roi. 

Le voyage de Varennes fut d^isif pour la famille 
loyale; les moindres crrcqpstanceBjrelatîves à cet évé- 
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t méritent donc une grande atteatipn ; ce motif 
iiot» S'engagea k rapporter les particularités qu'on 
vient de lire, et nous porte à résumer les circonstances 
qui ont compromis le su«cès de ce voyage. 1". Les 
mesures rdatives aux escortes que M. de Bquillé, 
chargé de toutes les dispositions .militaires , devait 
envoyer "sur divers points , à jour et heure Bxes j et 
qtii parurent prématurément' ou lafd a cause surtout 
du changement' fait par le roi dans le jour de son 
départ. Oet ajournement dans l'eséculion des me- 
sures déjà ipommencées y mit du désordre , éveilla 
dans trois ou quatre l>onrgs les soupçons des auto- 
rités et des hahitans. Mais M. de Bouille devait calcu- 
ler toutes les cSuses possibles de retard dans l'arrîvée , 
et faire des dispositions en conséquence ; il connaissait 
d'ailleurs très - bien le caractère du roi ,- ses irrésola- 
tïons , son lambinàge , m<>t dont IVI. de Bouille s'est 
servi en parlant de ce. rèt^cd de viifgt- quatre heures, 
qui eut des suiies à jamais déplorables. '2°. L'incerti- 
tude de quelques agens secondaires dans la fausse 
position où les avait placés Ce retard de vingt-quatre 
heures, et :le'âé(9Ut d'ins tractions de M^ de Bouill^, 
le cas de i^tard venant à avoir lien. 3°. La retraite 
prématurée djtis deux officiers postés à Pont- de- Som- 
mevelte , ' avec ordre 4'y attendre la famille royale, 
lesquels., ne voyant paS'Ia voiture à l'heure pu ils 
avaient cale 
en retirairt 1 
devaient pai 
de ces' offic 
prendre le c 
sards , et de 
Après atoït 
^s disent au 



,,Googlc 



3^2 GODVEUSEMBRT 

Méaehould qu'il ne fallait plos atteniJra le roi. Em 
se rendaDt à Varennes , ils ont pris une roule indî- 
recle, et non la grande route que devait saiyre le roi, 
ce qui a éié cause ( dit M. de Bouille ), qu'ils n'y sont 
arrivés qu'après. Sa JUajesté. Au lieu de pérorer la 
municipalité et \a, garde nationale, et de demander 
aux hussards- s'ils étaient pour le roi ou pour la na- 
tion, ils devaient tomber sur la populace*, qui était 
alors peu nombreuse , et U dissiper. C'est d'après 
la délermination du roi et de l'avis de la «reine que 
le poste de Pontrde-Sommevelle, et le soja d'escorter 
la yoîttire, furent remis à deux Hommes qui n'avaient 
ni la maturité de l'expérience', ni celle' du caraclèpe. 
On remarque toujours l'influence de l'esprit de cour 
dans les mesures dont la dispcation' vint des Tui- 
leries. 4'. Le mauvais' choix des coun-iers. Si , au 
lieu de préférer déjeunes gardes du corps sans habi- 
tude du service des postes, on avait employé trois 
véritables courriers connaissant la roule , actifs , exer- 
cés ', ■ endurcis , les mains calleuses , 'sachant mettre' 1» 
main aux traits, faire aller les postillons^ et parler 
éuergiquement leur^iingage, abrégeait- enfin l'opéra- 
tion de relayer, on nfaurait pas éprouvé qit retard donsi- 
déràble, retifrd si décisif par ses conséquences; On pan 
du. Carrousel à .une heure da matin, et ron n'atteint 
Varenpcs qu'après onze heures^du soir, soixante' lieues 
euvirou eÂvingt-deuxheures'. Suivant les arvangemens 
délermîiiés , le premier cpqriâer devait toujours précé- 
der la voiture de plus d'une jieurc ; et, doos toiiie la 
' là précéda que de quel- 
dn garde ducorps, don-- 
joftir iles 'Tuileries , et la 
iei^ ine du B^ol^aii lieu 
et dt^é -^re que cent 
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pas dans le Carrousel , au coin àé là nie Sainl-Nicaise 
où slationnait la roiture de remise qm devait réunir 
la iâmille Toyale, premier retard de demi -heure. 
6°. Le peu de connaissance des passages et des mes 
de Paris (jji'avait le comte de Fersen'^ général sué- 
dois , qui , déguisé en. cocher, Metiia celte voiture par 
un long détour, ei par la barrière de'Gichy, hors de 
la barrière Saint- Martin où se trouvait la grande 
voiture de vçyage attdée- de cheVaux pariicnliers., 
second retard d'une heure. 7°. La halte faite à Éloges , 
afin de réparer cefte lourde machine de voyftge. 8": L'ob- 
stination de la gouvernante des enfaas de France à 
ne pas se séparer d'eux suivant les droits de sa chaîne. 
L'observation de ce devoir d'étiquette ne permit pas 
de négliger les réclamations de cette daine,' et delà 
remplacer dans la voiture par nn officier brave et 
expérimente que M. de Bouille avait désigné au roi 
oommq devant lui être utile dailis tes' aifficultés im- 
prévues. 9°.. L'inexpérience du Sis cadet de ce géné- 
ral j très -jeune homme qui, renfermé dans une au- 
berge à Varennes avec son relai , laissant les voya- 
geurs sans indices^ tes mit d^qs le cas d'ëire retenus ; 
encore un quart d'heure, 'et lés voiture» hors de ce 
boui^~, pouyaient échapper à la poursuite dirigée de 
Paris. Les destinées de la France auront tenu à' ce 
quart d'I^eure. 10°. L'impatience du roi qui , mettant 
pllûieurs fois la tète à la portière fut reconnu p^r 
Ûrouet, circonstance sans laquelle la famille royale 
arrivait, peut-être h sa destination. 11*. Enifin, et 
c'est la cause principale, décisive même, le manque 

■ liAComte de Ferwn Aiit porte lur la liste dea peniioni tscrètei 
poDrlaBomme de 150,000 livruj 1°. '00,000 livres à la reoommin- 
datioD de la reine Marie- Antoiaette ; 2°. 50,000 livres en coasid^- 
ration de la distinction de ses services. (£i>raAoug«, etc. , pbg.të.) 
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de- fermeté du prince qui se réside et se reeonnait 
prisonnier â l'instant de son entrî^e dans la maison oà 
il se laisse amener , alorsqne des troupes, non encore 
â>ranlées dans leur affection ponr le roi, sont ai près 
de sa personne' qu'elles' pourraient la d^ager, et 
qu'il suffirait de leur eu donner' le signal, al<}rs qoe 
la confusion est parmi ceux qui s'occupent à retenir 
la famille royale , alors que Louis XVI apprend qa'un 
formidable régiment de cavalerie, l'intrépide Bouille 
à la tète, arrive dans trois ou quatre heures, et que 
ce prince envoie l'ordre de rétrograder et de ne se 
livrer à aucune hostilité pour le d^ivrer.- Sans donie 
Tarbitre des grandes destinées "humaines voulait don- 
ner aux empires un spectacle tout nouveau dans un 
souverain qui laisse ' détacher , brin à Im^ïu , le tissu 
de son diadème, et descend volontairement à paa-lents 
et mesurés dans le -néant politique. Ge dieu vengeur 
voulait épuiser' sur la tète des Français la coupe d^ 
révolutions. t , 

C'est en observant )'atlitude de l'assemblée et Is 
conduite des anarchistes , qu'on pourrait estimer que 
de toutes les fausses démarches de Louis XVI, son 
départ est la plus fatisse. S'il -réussissait à se mettre 
hors d'atteinte, la régence; etpeut-ètre la couronne, 
étaient remise an duc d'OrteanSf tandis que le dé- 
faat de succès produisait nne méfiance générale «nr 
les intentions du roi, et disposait très-défavorablenient 
la multitude qu'il devenait bien' plus aisé dès lors 
d'aliéner entièrement de sa personne et de-ses. inté- 
rêts. Son arrestation a fait éclater' une énergie dont 
on était loin de juger le degré el l'étendue. Les ikc- 
tîeux qui se disputent la domination ont fort bien re- 
marqué cette attitude du peuple : ils paraissent déjà 
tout décidés à la nwttre aux plus grandes épreuves. 
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à Ift rendre l'arme la [>lns. redoutable, ai , parvenus au 
timon, iUsom nenaeésdes arme» det'^tnnger. 

L'évasion de Monsieur ( Louis XVIII) s'est efiEêotnée 
dans la 'même, nuit db 31: Ce prince ayant quitté 
Paris une' helire après son £rire y a saîvi.lft route de 
Flandre sans aacun£ précaution extraoniinaire pour 
assurer son passage -,' il pcrarraii se. faire qne ee fût 
en partie k cette négligence que te prince' bit dâ d'ar- 
nver au terme de as*, course. De- sa main n^ème il ;> 
tracé la relation de soi» voyâ^ , it raj/nbUée en 4823 ; 
«lie est carieuse par la mantire dont sont racontées 
les petites aTenlnresqui le coocement personncdlê- 
ment; elle est remarquable par la feîMeue, la tri- 
vialité dn stylé ; elle al^ionoe nne grïtide peàteo^n 
littéraire, -et abonde an poérilitës lout-i-fait indi- 
gnes du haBt , rang de l'écrivain. Lanis' XTIII fait 
bommage d6 cette brdelmre à d'Avaray, len favori, 
son oonfident intime ,~ qnl «01 l'art de, retenir toute 
«a rie le prince sous Sa dépendance; en I* liai- 
lant avec , t^ns les. droits d'une amitié sévère , et lui 
ordtmnant, pour ainsi dire , de suivre la conduite 
qu'il Ibi. traçait. M, d'Avaray est le'seuïdes favoriadu 
prince qni ait exercé un aspire presque absolu mt 
son esprit. ''■.'. 

Les gardes da COEps>saat lioe&eiéB., AiHsilât ^ le *5-i7 i^i» 
roi est arrivé ao cbàieau dos Tailérî«, îl lai est pro- 
visoirement donn^ une garde quT, sOub les ordres-du 
tummandant général de la garde-nationale parisienne, 
veillera à sa sûreté et répondra de sa personne. H est 
provisoirement donné une' garde pariitniière à la 
reine. H- sera infoMné sor révénemenV du 2l juin. 
L'assemblée uatitmale nommera trois commissaires 
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pris dms son sein, pour recevoir Iça dâjftrtitions du 
roi et de la reioe, La sanctieo, l'acceptation da roi, 
et toutes ses fonctions législative» ou executives sOnt 
saspendnes. Les.. ministres' sont autoris<és prOTÏsmre- 
ment à conUauer de faire, chacun dans spn déparle»' 
ment et sous l«ar responsabilité , les fonctions da 
pouvoir exécutif. Les (l^pbtés Robespierre, PéthJOQ, 
Alexandre de LaneUi , Thouret, Ita^'uer se -font re- 
nârquer pann'i les esnanis da pouvoir royal. Ce.deF- 
nier assure que les dispositions de cette loi n'Attaquent 
pas le principe de l'inviolabilité da roi ; qu'il ne »'«- 
gil pas d'un jugement, mais seidement de 1^ tenir ea 
étal d'arreslaliâQ provisoire. ' * 

Le jour et le lendemain du départ de LtHiis ^TI, 
les deux càtés de l'assen^lée. Se' sont observés avec 
beaucoup d'attention. Le parti pçpuhiire est étonné 
sans être confondu ; les royalistes de l'anci'en régime 
éprouvent de vives inquiétudes : . la' moindre démon- 
stra'iioB de leur part pouvant éveiller la fureur de 
la populace , tous ils gardent le silence. Les chefs 
du parti contraire n'élèvent la voix que pour pro-. 
poser des mesures' de police et de sûreté, qui pas- 
sent sans oppo^tion. A l'instant où la nouvelle de 
l'arrestation du.roi parvient à Paris, les membres du 
côté droit, ou les aristocrates qui se trouvent dans 
les cemités , se récusent pour voter, et tous refusent de 
prendre part aux délibérations générales. Us se voueot 
à l'inaction quand leur appui fortifierai tlos coostku- 
tionnels, dont une grande majorité désire des moyens 
de conciliation , et lorsque les dispositions 4e l'assem- 
blée sont , eo général , favorables à Liouis !$.VI. Eo vain 
Malouet repréKnte à ceux-là que,- tant que la sesuon 
durera, tant qu'ils assisteront aux $&Uices,' il est de 
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Lear A^oàr et de leur inlérèf de s'tqiposer ttciiTeOBeBt 
à (outea les mesuras nnîûbles à l'ordre pablic on aux 
principes fondamentanz de la inonarcliSé ; aucun ar- 
gument ne peut ébraiJer leur résolution. Ces. roya- 
listes si purà, si dévoues au roi „s abstiennent dépen- 
dre part aux délibérations de l'assemblée,. lorsqu'ils 
peuvent être d'un si gcand poid« pour Sauver la pré- 
native royale ; ils ne<^ regardent plus comme, mtim- 
bres de l'assemblée, et néanmoini ils consentent à-too- 
cher', iJs toacbent les dix - huit franOs par jour qu'elle 
a assignés à chacnn'de ses membres. Peraévénmt dans 
cette fausse démarche bien snsceptible d'amener fbs 
suites fatales , deux ceqt quatre-vingt-dix d'entre eax 
ae préparent k signer une protestation secrète cont^ 
tout ce qui se fera ( V. le 30. ). 

'Tronchet, Duport fils, Dandr^ (ministre d'étal 
en 1815), sont les conhnissaires -de l'assemblée pour 
recevoir les -déclarations du roi et dç la reine. La 
dédaration du roi porte : « Les nkotifs de mon départ 
» spn^ les outrages et les menaces qui ont été faites , 
» ft 18 avril , à ma famille et à* moi-mèiQe. Depuis 
» oe temps, plimenrs écriis ont clierché à provoquer 
» des vicJences contre ma personne et ma famille,f 
H et ces insultes 'sont testées jusqu'à présent impo- 
li, nies. J'ai cru dès-lors qu'il n'y avait psa dé sA- 
» reté ni même de décence pour ma .famille' et pour 
» moi de rèsIeràPeris. Ta.i désiré, en conséquence , 
» quitter celte ville. Ne le pou-vant faire publique- 
n ment, j'ai résolu. de sortir, de nuit et sand suite. 
» Jamaisi mon ïnteptioa n'a été de sortir du roç^anm*. 
» ' Je n'ai en aucun conéert sur cet objet , ni avec 
7> les puissances étrangères , ni avec mes parens , ni 
» avec aucun Mitne Français sorti du royaume. Je 
» pourrais dopner , pour preuve de mon intention^ 
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w qne des Jofoeutmi étaitnt- prépor^ à Moùtmédy ^ 
» pour me recevoir' ainsi (pie ma famille. J'aràis choisi 
n cette plttc^ , parce ' qn'étant fortifiée-, mu famiHe 
» y aurait été ea sûreté , e» qu'étapt près des fron- 
» tîères, j'aurais été plai à pcM'iée de- mof^os«r à 
> loi^te espèce d'ioTasion...!. Si j'avais eu l'ioteotioB 
» de sortir ^u roycume , je n'aurais ptts publié mon 
w mémoire le jour m^e de mon départ ; maïs j'ait- 
» mia atlendtt d'èuw hors des fronlièces..;... d II cmi- 
vient h la mémcÂre de I<où)s XVI de penser qn.'il 
partit de Paris dan et I« dessein' de rester "^^ dans le 
r«y»u«te ; il l'assure , et à plusieurs reprise». Mais 
sea rêsolutioiis eurent toujours si peu de durée, qu'on 
■e saurait préjuger c^s qu'il aurait -fait dès qu'il au- 
rait touché la frontière. On sût que son séjour n'éliùt 
point prépaEé k Montmédy, et que tous les.logemens 
se troBTajant disposa à l'abbaye d'Orval , sur. le ' 
territoire étntK^r, à douse lieues de Luxemboui^, 
où déjà s'étaient rendus, plusieiirs personnages dis- 
tingués de rémigratioiT. ' La gouvernante des Pays- 
Bas autrichiens avait été prévenue, par Louis XTI, 
de sps projets de départ. Des dispositions militaires 
avaieat été ordonnées à Bruxelles*, et leur «xécutioa 
devait avoir lien aussitàt que l'arrivée du roi aux 
frontière» eût été effectuée. Louis XVI devait se 
rendre à Luxembourg. 

Si prompt auparavant k céder k aea pei-séculeurs , 
dans l'espoir de sousiraire k tout danger les premier» 
objets de son affection , le roi voit que sa . fermeté 
n^pose aujourd'hui que sa perèonne, et se concilie 
avec le repos'de m Emilie et de ses serviteurs. Il 
affirmé auasit6t que tout s'est fait par aeç ordres j il 
entrepccsKl, à son péril, de justifier, tona^^eus qui 
l'oat secondé, ceux mèœ qiK feioîgaolaeut met » 
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l'abri- des poursuites: La reiae se montre sussi em- 
pressée à défendre les personnes qui l'ont suivie , que 
ferme dans l'exposa de ses motifs pour accompagner' le" 

roi. H Bien, déclare-t-eHe, n'aurait pu m'empê- 

» cber de le suivre; j'ai assez pronrë, depuis deux 
M ans, que je voulais ne le quitter jamà|s,:'n 

L'inviolabilité du. roi ne fut pas recooirae «ans 
contradiction dans les séances suivanies. Le parti 
révolutionnaire reprend sa contenance menaçante. 
Samave , ému de la situation de Louis , tsncbé 
de ion infortune et de son entière résignation pen- 
dant le TOjage da retoor, Barnare devient le. di^ 
fenseur de la prérogative ^-oyale, apris en avoir été 
si long - tonps un des adversaires les plus afiliar^ 
nés.' Exerçant en fayenr de ce monarque l'ascendant 
de son éloquence, quiv depuis -la mort de Mirabeau, 
domine les talens de tous les orliteurs, il obtient le • 
maintien du principe de l'inviolabilité ( V. 15 juillet). 
C'est à, celle époque que les jacobins prennent une 
grande consistance; e'est aussi de celle circoastaQce 
que naissent les division^ parmi les sociâés pôpn- ■ 
laires, et que l'ascendant des cordeliera commence à 
être important. 

/ 

Le marquis de Bouille, lieutenant général, écrit *6i«ii 
de Luxembourg à l'assemblée nationale, qu'il est le 
seul auteur du projet d'enlever l&rei. Ses bravades, 
aussi fougueuses qu'impuissantes, irritent, les en- 
nnnis du trône et les escjteni à des mesures vio- 
lenles. Celte lettre révèle fort imprttdetnment que 
Louis XVI se proposait/ de dissoudre l'assemblée, 
en 'convoquant on nouveau oorps législatif chargé 
de l'exécHlion des' cahiers (V. 27 juin 1789), qui, 
exprimant seuls Ibs voeux de la nation, auraient 
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servi de bases aux tranTlz des Dooreaux représen- 



»■ Denx cent quatre-vingt-dix députés (V. 25-27), 
dans la vue de rendre la constîlntioD odieuse, et de 
frapper de nullité les opârations de rassemblée, dé- 
clarent protester eonlrejes décrets rendnson à rendre, 
annonçant qu'ils ne pr^idront dorénavant imcone 
part aux dâibéraùoas n'ayant pas ponr objet les seuls 
îtalérèts ^u'îl leur reste à défendre , la personne et l'au- 
torité sacrée du roi. La fatalité veut qa'aa 'moment 
où les consiiiucionnels désirent remédier aax excès 
qu'amena leur conduite quelquefois inconsidérée, les 
aristocrates, par on aveuglement d'obsUnatioa à peine 
croyable, refusent de les appuyer; en conséquence, 
les premiers, qui voudraient transiger avec le roi, 
en revenant suï quelques dispositions, afin d'établir 
une forme de gouvernement moins défecmeose , qui 
sentent Tiniportance de rehausser la prérogative royale, 
désespérant de ramener le^ nobles et les prétreâ à ces 

■ idées conciliatrices si bien rjecommandées par les cir- 
constances, prennent la résolution de traiter sans mé- 
nagement des hommes si peu raisonnables. Ainsi , les 
adarcbistes recueilleront tout l'avantage d'une scission 
devenue éternelle. 

H. Un décret ordonne de grandes dispositions inilitaires 
dans les départemens frontières dn nosd-cst, le com- 
plément des régimens de .fermée de ligne, la mise en 
aciivité de vingt- six mille gardes nationaux sur la 
ligne exposée, et l'organisation préparatoire de tnûs 
cent mille hommes de gardes nationales (V. le 22). 
Ce décret ne fait que r^ulariser e*t unir les mesnres 
déjà prises sans ordres en diffiîrens lieux. A U non- 
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velle de révasiqii in rùîy les gardes nationales de plu- 
sieurs départemeçs /routières ^e rassemblant d'elles- 
mèmes , de nfunbreux detachemens se sopt dirigés sur 
Vafennes. Les corps Bdminîïtrattfs de la Marne, des 
Ardennes, delà Moselle, de la- Meuse, de la Meurthe, 
ont fait des dispositions .énergiques et d'urgence; de 
toutes parts ou voit développef l'énei^ie de la popu- 
Iftdon et de la confiance qu'elle place en «Uè-méme ; 
partout on s'est armé ^ d'après l'idée qu'une allftque des 
Autrichiens se combinait avec le départ de 'Louis XVJ^ 
Le bruit de leurs armetnens que Bouille fît répandre, 
en les exagérant, afin de déguiser auf habitais les 
motifs de ses préparatifs et 1» mouvemens de ■ ses 
troupes , ce bruit précipite aujourd'hui les mesures 
de précaution «t de défense. Des commissaires par- 
courent les déparlemens du nord-est , y maintienneiTt 
le calme, font rent^ dans les places les troupes 
^ranlées par les ordres de leurs anciens chefs; dési- 
gnent des points de réunion aux détachemens de gardes 
nationales j s'assurent des arsenaux, des postes int- 
portans, de» passages; arment les villages exposés i 
l'incursion. Les soldats, qui n'avaient pas soupçonné 
le but des dispositions antérieures, promettent .d'o- 
béir k la nation et à la loi ; sur tous }e9 points de la 
France, on p rono A c« le nouveau serinent de défendre 
à la mort la constitution et la patrie. 

Las émigrés , stationnés près des' frontières , et dont 
le cœur s'était, ouvert aui' plus flatteuses espérances 
àla nouvelle de l'évasion-de la famille jroy a le, devraient 
donc en apprenant combien la population , dans la- 
quelle ils croyaient avoir des partisans , s'emploie ac- 
tivement aux préparatifs de défense, envisager les 
difficultés d'une invasion, «ssayer de revenir au milieu 
de leurs compatriotes , égarés aussi , quoique par un 
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tont antre enthousiasme. Mais les împntd^is qui, .à 
la vue de leara toits embrasés , les abandonnèrent aux 
incendiaires, çt coururent au Ioîd implorer des secoars 
. parricides, ne sauront jamais apprécier les circons^ 
lances ni le caractère de la révolution ( V. 14 octobre 
1791, 9 férrier, 25 juillet , 1792); tandis que 
les nobles et les prêtres restés en France agissent 
avec une inconcevable légèreté, supposant la contre^ 
révolntion au moment de se £àice, et d'après cela 
s'abandonnant à des démonstrations hostiles que leurs 
adversaires n'oublieront et ne pardonneront pas. 

6jiuU<L Une l^tre de l'empereur Léopold II, daté de Pa- 
doue ( V. 18 mai ) , est ainsi conçue : (t Les principales 
puissances sont invitées k s'unir à luî pour déclarer 
àr la France : que les souverains regardent tous- la 
cause du roi très - chrétien , comme la leur propre ; 
qu'ils demandent que ce prince et sa famille soient 
înis sur-le-champ en pleine liberté; qulls se réu- 
niraient pour venger avec le plils grand éclat tons les 

attentats ultérieurs quelconques ; qu'enfin, ils ae 

r«conna liraient comme lois constitiuionnelles , l^û- 
mement établies en France , que celles' qui seront 
munies du consentement volontaire dii roi jouissant 
d'une liberté parfaite; mais, qu'au contraire, ils em- 
ploieront de concert tous les mt^eus qui sont en leur 
puissance pour faire cesser le scandale d'une usurpa- 
tion de pouvoirs qni perlerait le caractère d'une ré- 
volte ouverte, et dont il importerait à tous les gou~ 
veroemens de l'Europe de réprimer le funeste exemple 
(V. Ie25). » 

jjuUict. Le roi, instruit qu'il se (ait en son nom; des enr^ 
leaiens pour le corps des émigrés qui se forme hors 
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des froDtièces , eiiTme à l'asteiqbléc oiOioDalfl son âé»- 
aveu' formel. 

'Les émigré et leurs adhérepS' de Fintérieot, per- 
suadés que la.contre-réToJulioQ tient beaucoup à ]a 
volonté de Losi* XVI, ont fbnnë le plan de l'obliger 
à la vouloir. Bouille a ffit paryenîr une 'circulaire aux 
régîmens de la g^riHSQti de Metz , dauâ laquelle il 
aoDonce que Je comte d'Artois , ayant des' pleins - poi^ 
voira du roi , est autorisé k leiir continuer leurs grades 
et leur solde, eL à leur doi^er de grandes récompenses , 
s'ils écoutent' l'bonneur qui les engage & qnilter les 
drapeaux de la nation. 

Les émigrés s'obsiiaent à méctmnaltre la situation 
réelle de la France, prenant toujours la révQlutîoa 
pour une insurrection, cotnpunt sur un parti- consi- 
dérable au dédans , et, delà sorte, compromettant de 
plus en plu» la personne et la prérogative du roi: 
semblables aux tribus juives errantes dans les déserts 
de Rahma, U n'est calamité, privadon quelconque, 
événetUent aucun qui puissent les retirer de leur ido- 
lâtrie; pour eux l'ancien r^me est le veau d'or. Le 
prince de Cpnti fut le se^ des princes émigrés" qui 
offrit ses hommages k U d^pluiion , à l'anarchie ; il 
ne fit, au-8urplu6, qu.e suivre la lâche conduite qui 
l'avait toujours caractérïséii Dans les troubles de 1778, 
son vertueux et illustre pire lui avait dit : a Je vous 
» savais mauvais fils , mauvais inari ; mais je ne voiu 
M ctoyais pas mauvais citoyen. » Le prince de Conti 
justifia pleinement l'arrêt paternel, se rangea én-17â$ 
et en 1789 du côté de la cour, et se prononça pQUr les 
plus violentes mesures*, mais il devint patriote, et se 
fit même républicain , lorsque la nation eut gagné son 
procès contre le roi ; il emprunta tout l'argent qu'il 
pot trouver, et s'enfuit dans les Pays-Bas apr^ la 
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prhe de la Bastille. L'avarice et la débaitffa,e le rap- 
pelaient k Pàm; dès les premiers jours db septera- 
bre 1789, il écrit à l'assemblée naiiOoale : « ...Jamais 
» je n'ai été ambitieux, politique, ni intrigant; me- 
»-Dacé partout du fer, fln feu et du poison, je uVï 
X eu d'autre ressource ^ue de fuir stta patrie. Je u'ai 
■» d'autre désir que d'achever t^aquiHenfenlmes joçrs 

» au milieu de mes ccfncito^ens » Le prince rentre 

dans sa patrie, se met à genoux derant les jacobinS', 
fait toutes* les' supplications imaginables pour n'ètiie 
pas déporté, se dit- publiquement sans -culotte, et 
n'en $st pas moins déporté, et jeté sur les 'fronUères 
d'Espagne, où, il meurt en 1814. 

9jiùil«i. .tJu décret' taxe à une triple imposition, pour 1791 , 
les biens des émigrés qui ne serout pas reotrés spus 
deux mois, sauf les mesures plus sévères à prendre en 
cas d'invasion (V. 17 août, 20 octobre). L'assemblée 
est surtout déterminée par Barrère, prodigue de so- 
phismes, afin de prouver la sainteté de celte mesure 
répressive qui n'est à ses yeux qu'une précaution de 
simple police. « La pajLrie peut , dans le c^s de danger, 
n suspendre le droit de ceux qui , étant hors de la pa- 
» trie, n'y rentrent pas, ou qui, étant dans son sein, 
» voudraient s'enfuir j si , sourds à sa voix, ils l'^an- 
» donnent, Iadéchéancedadroitdecitéest«iconrue. 
» A l'époque où un citoyen prend U nom d'émigrant , 
» il perd celui de citoyen. Kevient-il.dans son ancienne 
V patrie, il doit y être traité comme étranger; il a 
» rompu la stipulation importante qui fait la base du 
» coQtratsocial.M Barrère s'autorise, el non sans raison, 
de l'exemple donné si souvent dans les conseils des mo- 
narques absolus : il cite Louis XIV et Joseph II d'Al- 
lemagne; il invoque cette doctrine des lois d'exception 
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dont la France ne se purgera p»5 ie trente ans ; lois 
d'exception qui feront taire la justice et suspendront 
ia 1(M constitutive du royaume après la restnuratiùn? 
ioia d'exception dont les ministres de Louis XVIII ne 
cesseront de faire usage pour détruire les libertés na- 
tionales. Néanmoins ce décret fut comm'ç non avenu, 
par suite de l'amnistie générale du 14 septembre sui- 
vant. " . 

- On, célèbre le second anniversaire de la pri^e'de la 14 jqUl«t. 
Bastille. Les ofBciers municipaux, les juges, les dé- 
{Uités des sections ^ les gardes nationales du départe- 
ment de Paris , vingt-quatre membres de l'assemblée 
nationale , se réunissent sur les ruines de la Bastille , 
d'oùils'se rendent processionnellement au Champ-de- 
Mars. Lr'évéque de Paris célèbre la messe sur l'autel 
de la patrie. Louis XVT n'étant pas reconnu dans 
l'exercice de la royauté , étant considéré comme mort 
politiquement, n'assiste point h cette- cérémonie. L'a 
veille, on -a exécuté avec une pompe extraordinaire, 
dans l'église métropolitaine, la Prise tie la Bastille, ■, 
hiérodrame d'un jeune débutant eu basse littérature, 
nommé Désaugiers. . 

Après des discussions très-animées concernant le [5.i6jaiu. 
rétablissement de Iteutorité royale, sur les principales 
-décisions arrêtées à l'époque" du voyage deVarênDes, 
et touchant l'inviolabilité du roi j l'assemblée nationale 
va fixer les incertitudes. 'Elle a entendu le ntppdrt de 
sept comités chargés conjointement de l'examen de 
cette affaire extraordinaire , la plus extraordinaire que 
jamais , en France , ait décidée On conseil. Les débatâ 
s'engagent sur les trois questions suivantes : Le roi 
est-il coupable d'avoir fui ? l'est-ii d'avoir, en fuyant , 

TOME H. 25 , 
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laissé un manifeste i^ sa fuite et son maDifesLe suffi- 
sent-ils pour démontrer qu'il «st complice du général 
Bouille', dans les dispositions que celui-ci a faites 
pour faciliter l'invasioD de la frontière à .l'ennemi , et 
environner le roi de l'armée des mécontens ? Panni les 
opinans qui rejettent le principe de l'inviolabilité , 
PéthioD, Robespierre, Grégoire, Buzot, ennemis du 
gouternement monarcliique , lèvent tout-à-fait le 
masque ; adressant leurs déclamations et leurs invec- 

) Les MémoireB de M. le marquis de Boaillé 'offrent à l'histoire 
des docnmens précieux ; ils sont d'une irrécusable antotité ; .mais 
H. de BonfUédit quelquefois pins qu'il ne veut dire. Comment dp«- 
ter, par eiemple , que Louis XVI eût résolu de sortir du royaame , 
lorsque indépendamment des dispositions faites pour le Ic^ement du 
roi et de la famille loyale à TabLaye d'Oival {territoire étranger),' 
M. Houille dit : ■ M. de n*" (le duc de Choiseul , pair de France) 

> revint Jins les premiers jours de mai. Il m'apporta une lettre du 

> roi, dans laqaelle ce prince m'informait qu'il avait des raisons de 
. croire que les troBpeS autrichiwineS seraient rendues a Arlon 

■ avant le milieu de jnîn , et qu'en conséqnence il se proposait de 

■ quitter Paris vers le 15 du même mois. • Le marquis de Boniné 
était aristocrate pur ; son borrear ponr<Ia révolution ne saurait être 
révoquée en doute, et la plénitude de l'autorité royale était ponr 
lui un article de foi ; maïs , probe et loyal par essence, le marquis 
de Bouille rend pleine justice aux partis aussi-bien qulani indivi- 
dus; ils'houore «n parlant des constitntionneU- • Bien des homme* 

> se sont troDvés engagés dans la réVolation et dans tontes les 
>. horreurs qu'elle a enfantées, plutôt par la facilité de leur carac- 

> tère, par le désir d'améliorer le sort du peuple et de contribuer 

• au bien .public, que par des vues d'ambition personnelle. Cela 

> peut être partie uliêrehient appliqué an parti constitutionnel. 

> Presq)ie tous ceux qui le composaient ont reculé d'boireur à la 

• vue des crimes -auiqoels la révolution a donné naissance, et, d'a- 

• bonfles dnpes, sont bientôt devenas les victimes des jacobins: > 
l Mémoires sur la' réMilutiiHi fraaçaiu, etc., édition de Londres, 
tome II, page 54 et 55.) Voilà le jugement d'un cœur droit et 
noble. Miilheureuscment, Loi^is XVI n'accordait point de pardon 
àuv individu» de la cour qui s'étaient prononces, en 1789, en 
faveur de. la révolution) le parti constitutionnel fut e 
proscrit aux Tuileries jusqu'au lOaoCit 1792. 
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tives à la populace dont les tribuneB sont remplies, îU 
demandent la décttéance et le jugement du roi. 

Il se manifeste trois sentimeiis dans l'assemblée j où 
le côté droit ne prend plus part aux ^bats ( V.'' le 30 
juin). Le glrand nombre admet le rétablissement do 
Toi et le maintien de- la mboarcbie sur les lAses de la ' 
constitution ; d'autres désirent le remplacement du roi 
ou l'exaltation de son fila, en donnant toutefois au 
chef de l'état un conseil d'exécution indépendant dont 
les inembres amoribles seront élus par le peuple. 
Quelques factieux proposent une république ; les dé'- 
pûtes La Rocbefoucauld-Liancourl , Aies. Et Ch. La- 
metb * , Dandré , Duport , Goupil de Préfeln , Salles , 
Bamave , défendent le pouvoir royal. Barnave pro- 
otHice un discours où se font remarquer la sagesse Aeè 
motifs et la sagacité des vues politiques. «... Ou bien 

■ vous avez fait une constitution vicieuse , ou celui 

* que le basard de la naissance vous a donné pour roi , 

■ et que la loi nf peut pas atteindre , ne doit pas être ; 
» par ses actions individuelles, par ses facultés per- 

* sonijelles , important à la stabilité et à la bonté du 
> gouvernement. S'il en était autrement, ce ne se- 
» fait pas dans les fautes du roi que j'aporcevrais le 

< Le-peaple comptait alors parmi lei plas tUés diteatetn 4$ 
M caose les deai frères , Charles et Alexandre Lameth , aatrefois 
comblés des favenra de la coar, sacrifiés, ensuite ■ )a calfate 
' dec Polignac, et qui s'étaient jetdi, par esprit dé rGpresailles, 
dans le parti patriote. Il est jaite de dire qu'en sontenaot 
avec talent, arec une énergie qai ne s'est jamais démentie, la 
raase des libertés nationales, CLarles et Alexandre Lameth ont 
^ends le trâne et la monarchie constitntionnelle, et ne doivent 
pas être ran^s parmi lei membre* de l'assemblée constitaantc 
auxquels ou donne le nom de jacobins : Charles et Alexandre La- 
i»eth se montrèrent, dans ceftc assemblée, ennemis des abns et 
des actes arbitraires de l'ancien régime, amis de la liberté et dcii 

25. 
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■ plus gnmd danger, ce serait dans eea grandes ac- 
» tioDS. Je ne me méiierais pas tant Ac ses vices t^u^de 
f ses vertus. Je dirai à ceux.qui s'exlialent avec fureur 
B contre l'individu qui a péché :Vous seriez donc à 

• ses pieds , si vous étiez bien .contebs de lui ? Ceux 
» qui veulent ainsi sacrifier la constitution à leur res- 
» gentiment pouc un homme, me paraissent trop sujets 
» a sacrifier la liberté par enthousiasme pour un autre ; 

■ eti ptiisqu'ils veulent la république, c'est le moment 
» de leur dire qu,e ei l'acte 'd'un individu qui long- 
» temps avait eu l'afi'ection du peuple, pouvait chan- 

• ger te gouvernement , ce mém« peuple serait bien 

• plus ému pur l'en thousi aime envers u» grand homme, 
M parla reconnaissance des grandes actioùs (car la nation 

■ française sait bien mieux aimer qu'elle ne sait haïr). 
» Vous qui avez fondé tantd'es|>érancessur la mobilité 

> du peuple, qui, par une impression momentaHee, 

■ changeriez aujourd'hui la constitution ,. comment 
M n'avez-vous pas senti que , dans cettç mobilité même , 

> était la destruction de votre'système? Croyez-vous 

■ qu'un conseil exécutif, faible dans son essence contre 
» l'an^our de l'égalité devenue la passion des Français, 

■ aâàihli par la division de ses membres , résisterait 

■ long-temps au grand généra! qui aurait obtdhu l'a- 
» mour elle respect du peuple , qui présenterait à la 

■ nation la puissance prolectrice du ^énie contre les 

■ abus auxquels vous l'auriez livrée? Voue n'avez pas 

• senti que si, par l'effet d'une passion, la nation pou- 
» vait détruire la royauté , elle pourrait , par ime autre 
» passion, détruire la république pour établir la tyran- 

■ nie. Il est denc vrai que la constitntion doit vouloir 
» que le roi soit inviolable, et que tout homme libre 

> doit vouloir ainsi... Vous le savez tous, ia nuit du 

■ 4 août a donné plus de bras à la révolution que tous 
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» le6 décret» constitutioimels ; mais poor ceux qui vou- 

■ draient aller plus loin, quelle nuit du 4 août reste- 
» t-il à iaire , si ce n'est des lois contre ]es propriétés ? 
» Et si les lois ne sont pas faites, qui nous garantira 
» qu'a défaut d'énei^e dans le gouyernementj quand 
«nous n'auron) pas terminé la révolution et réprimé 

■ le mouvement qui la perpétue , eoa action prôgres- 

• sive ne fera pas d'elle-même ce que la loi n'aura pas 
« osé prononcer? 'II est donc vrai qu'il est temps de 

• terminer la révolution; il est donc vi;ai qu'elle d<Mt 
» receroîP aujourd'hui son grand caractère; que, si 
» elle est faite par la nation , elle doit s'arrêter au mor 

■ ment oà la dation est libre et «ù tons les Français 

■ sont égaux ; que , si die continue dans les troubles , 

■ dès lors elle n'est plus que l'avantage de quelques 
> borames , dès lors elle est déshonorée, dès lors nous 
a le sonunfô nous-mêmes^ Aujourd'hui tout le monde 

■ doit sentir que l'intérêt commun est que la révola- 

■ tions'arréte... » , . , 

L'assemblée termine les débats parledér^et suivant, 
dans l'fespoir de prévenir toute fausse application des 
principes oimstitutionpels i « Si le roi rétracte son ser- 

* ment à la constitution, s'il se nœt à la tête d'une 
» armée pont en diriger les forcés contre la. nation, 

■ on qu'il ne s'oppose pas, par un acte formel, k toute 

• entreprise de cette espèce commencée en son nom , , 

* il-sem censé- ai<Hr abdiqvé, Tedevieadra sûnple ci- 
» toyen, et seritaccusahleatiivnnt les formes ordinaires, 

* pour tous les délits postérieurs à son abdication. 

■ L'effet dui^cret du 25 du mois dernier, qui stispend' 
» l'exercice des fonctions du pouvoir exécutif entre les 
» mains du roi, subsistera jusqu'au :raomeiit'oà, la 
«constitution étant, achevée, l'acte constitutionneL 

■ aura été présenté au coi(V. IS-septeaibre). » 
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Ameutée par les anarchistes qui Vtmt pu ■préranr 
ce décret , la populace assaàllit , au sortir de la séance , 
les députés; c'est avec peine que la garde oatiouaie 
parvient à les protéger. De tbus Jes députée faToraïiIea 
à^ r(H , Barnave est celui contre lequel le ressentiment 
des agitateurs se déploie daTantage : <hi le représente 
avec deux TÎsages , par allusion à sa conduite avant 
et depuis le voyage de Varennes'. Ainsi, déjà s'ac- 
complit à son égard l'annonce de Mirabeau, que la 
roche Tarpéienne n'est guère éloignée du Gapitole 
(V. 22 mai 1790). La résistance'aux décrets aiigmente 
les jours suîvans , en raison de la fermeté que natuitre 
l'assemblée pour leur exécution. Plusieurs des Bwm- 
bres opposans excitent le peuple à la désobéissance , le 
provoquent même à des excès. Les dscodrs prononcés 
aux jacobins et dans d'autres clubs portent l'irntation 
dans les groupes , où l'on déclare ne vouloir plus re- 
eosnattre la royauté de Louis XVI. On voit partout 
des motionnaires ambulaos et des crieurs de nies eshar 
hmt des menaces et des outrages contre les défensènrs 
delà prérogative royale. Chaque place publique de- 
vient une espèce de^rum pour les énergumènes; les 
•ulles de spectacles se convertissent en assemblées po 
litiquea, et les spectateuts y parodient les tribuns de 
IWcienné Kome. 

E^iiùUH ' Ssuaprétextederéclamercontre teSécretdel'aTànt- 
veille,- une tpule considérable, excitée par- les émis- 
saires dies clubs , se' porte au Champ-de-Mars pour 
signer , sur l'autel de là patrie , une pétition à l'assem- 
blée , h l'eflet d'obtenir qu'elle reçoive l'abclicartion que 
Louis Xyi est censé avoir. donnée; qu'elle convoque 
tin nouveap cotps constituant , pour procéder , d'une 
manière vraiment nationale , au. jugeiUent du à}upa£4e , 



...Cooi^lc . 



DE LOUIS XVI. ■: — l'79'l. 391 

et partout à l'ot^anigation d'un DOuveàu pouvoir exé- 
catif. La municipalité se rendant an Champ-de-Mars 
avec la force armée y proclame la loi martiale ( V. 21 oc- 
tobre 1789), Les séditieus ne se retirant pas , et les 
cris L A bas le drapeau rouge! à bas )e»bafonnettes! 
étant suivis d'une grêle de pierres dont plusieurs gre- 
oadiers sont blessés , le comibandant La ï^àyette , 
d'après Tendre du maire Bailly , fait faire feu ; uiie 
centaine de ces malheureux tombent morts ou blessés. 
AufisitdC l'efîjroi saisit cette foule -, elle fuit éperdue , et 
le Cbamp-de-Mars se vide en un clin d'osil. L'assem- 
blée approuvant cat acte de rigueur rend le lendemain ' 
un décret fx>ntre la sédition ; les dispositions en sont 
très-sévèrss. 

Ce mouvement de résolutioa des autorités , c'est-à- 
dire de fiailly et de La Fayette , a frappé d'épouvante 
lés chef? des fiictieux; mais, n'étant pas suivi d'autres 
mesures assez déterminées , il n'arrêtera que momen- 
tanément Leurs complots de licence et de désorganisa- 
tion. Dans la aoiréeméme, le comgiandant devait porter 
ses gardesnationanx, si bien disposés pour lemaiotien 
de l'ordre , sur. ce club des Jacobins et sur ce club des 
Gordeliers où la révolte avait été précbée si ouverte- 
ment , les fenner,.«t détroire-par un coup demain leurs 
correspondances dans toiites'lcs- villes du royaume. Il 
fallait mettre ainsi l'assemblée nationale bors àe cette 
pernicieuse tutelle , et soutenir et encourager la majo- 
rité , faire en sorte de la détourner du dessein de se 
séparer , et l'engager à modifier la constitution dans 
les articles Le plus évidemment favorables à l'anarchie. 
Mais , pour juger l'importapce de la conj«ncture , La 
Fayette craint de continuer ce qu'il a si bi^i entamé ; 
Bamave , Duport , Alexandre Lameth , cheËs du parti 
c<^stitutioDner, ne montrent plus qu'embarras et 
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qu'irrésolution. Tout le fruit de cette jonrn^ est la 
saisie des presses, de deux journalistes lorceDes dans 
des opinions contraires, de Marat, de Rojou- 

Dès ce jour disparaît l'union qui subsistait depuî* 
deux années entre k garde nationale et la populace; 
les jacobins aussitôt sèment la mésintelligence dans les ' 
rangs même de cette garde , afin de s'appuyer d'une, 
partie de la force publique au moment où leurs com- 
plots mieux concertés pourront éclater. Vraisembla- 
blement Jes constitutionnels auraient saisH' instant de 
la profpnde consteruation de ces factieux pour les 
mettre dans l'impuissance de nuife, s'ils n'eussent 
autant redouté les contre -révolutionnaires qui leur 
vouent une implacable baine. Malheureux sont ces der-. 
niera , dont la conduite ne saurait s'adapter à quelque 
système raisonnable et prudent , se rattacher aux cir- 
constances propices , embr.isser un parti dans lequel 
l'exagération ne serait pas extrême , se concilier avec 
des opinions tempérées ! Ils réclament dtistinément le 
retour de l'arbitraire avec la renaissance jle tous les 
anciens abus ! ! ! Oui , et l'on ne saurait trop le ré- 
péter, la noblesse et le clergé ont perdu Louis XVI. 

lejniiict. . Deux millions de récompense sont accordés aux 
personnes qui ont concouru à l'arrestation du roi à 
Varennes , le 22 juin. Le maître de poste de Sainte- 
Meuebouîd, Drouet, y est compris pour trente mille 
francs. 

II jtûUti. . Un décret relatif à l'abbé de l'Épée et à son établis- 
sement des aourds-muets {V. 23 décembre 1 789 ) dé- 
clare l'institution nationale ; un local et des fonds sont 
uâ'ectéspour sou .entretien. 
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Un désret ordonne la mise en a^vité iinniédititesii'>'i'<f- 
de quatre-vingi-dis-sept mille gardes nationaux, y 
compris les vin^^t-six mille destinés par le décret du 3 * 
lesijueU seront répartis sur les frontières et sur les 
côtes. Le rapport d'Alexandre Lameth oSre les résul- 
tats suivans : l'effectif des troupes de ligne est de cent 
qiiarante-BÎx mille hommes. L'organisation des gardes 
nationales , décrétée. le 3 , s'exécute avec zèle.- Les pla- 
ces sont en très-mauvais état. Les magasins des vivres 
sont abondamment pourvus, ainsi que les magasins 
des munitions. Les travaux de construction sont en 
grande activité. Dtins les places du nord et de l'est il 
existe onze cents bouches à feu , avec tous leurs attirails 
et munitions pour former six grands et quatre petits 
équipages. Six cent« bouches à feu en fonte , et quinze 
cents en fer sont réparties sur toutes les frontières. - 

Une- convention entre les cours de Vienne et de*5i>i>i>et- 
Berlia. stipule les points préliminaires d'ooe alliance 
défensive^ et porte qu'elles s'emploieront pour eS'ec- 
tuer incessamment ce concert , auquel l'empereur vient ' 
d^inviter les puissances,. ctmcemant les aiiaires de 
France (V. le 6). 

- Un décret supprime tout ordre de chevakrie , tonte SojaiUrt. 
corporation, toute décsratic»!, tout signe extérieur,' 
toute qualification qui supposent dès distinctions de' 
naissance. Ce décret est rendu d'après la rédaction du 
député Roederer, le même qui , sous le régime impé- 
rial , s'appeltera comte ftœderer. 

-On adopte le décret suivant relatif aux émigrans ,^ udt. 
( Y. 9 juillet ] :. n Tout Français', absent du royaume-, 
N est tenu d'y reotrer dans )e délai d'un mpis , sous 
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■ peioe d« pay«r, par forme d'imlemnité du a^rvice 

• p«raoDDel que «battue citoyeo doit i l'état, une tri- 

> pie c<Kitributi{m ; «e réserrant , an surplps , l'assem- 

> blëe nationMe , de prononcer teQe peine contre lec 

• réfractaires , en cas d'inTasion hostile sur les terres 

• de France. — Aucun Français ne pourra sortir àa 

■ royaume sans avfnrsatis&iit aux formalités gui senrat 

■ prescrites (V. 14 septemlwe. ) > 

^^ ■ La reconnaissance des droits politiques des nègres 
à SaintpDomingue, exprimée dans le décret ^15 mai , 
devait irriter les colons ; elle les a pwtés à des mesures 
dîune violence ^tréme. Afin de ctmtenir les esclaves 
et les mulâtres, ils prodiguent les cb&timens et les sup- 
plices aux premiers ^ les outrages et les menaces am 
deniers; précipitant ainsi la révolte qu'ils redou- 
tent , et qui se déclare dan t une grande partie de la 
province du nord^ AubsitAt commencent de terribles 
et malbeunusemect' trop justes représailles , des 
scèoes d'horreur! Les. esdaTes -frappent, égorgent, 
sans distînctitHi d'Age, de sexe , totis 1m Uaacs qu'ils 
peuvent atteindre sur les halàtations 1 ils incendieat 
la plaine du Cap-Français , la plus riche campagne 
des Antilles : la merveille de l'art oi de la nature 
)oibe lusiîtdt, dans ua rayon de plusieurs lieues au- 
tour de la ville, la destru<^oa et la mort. Le» cruautés 
de ces Afiricaijas défient l'imagination d'un Européen. 
Les iravages sont si rapidement exécutés, qu'après 
qufilques jours seulement , on compte dans cette par- 
tie de l'ile deux cents manufactures de sucrç et six cents 
de café entièrement détruites, avec tous les objets 
que l'industrie et les travaux d'un siècle ont dévelop- 
pés. Le noir esclave , Jean François \ commande ses 
pareils ; mais ce chef visible est conduit par d'autres 
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chefc, Tétitdïles iimtigateure de cettfc cata»tix»ph« * 
le système régoli^r d'attaque et de défense des révol- 
tés ne laissera pas douter que leur entreprise ne soit 
dirigée par des êtres d'une int^gence supérieure Ji 
btleur. ' 

. L'assemblée natiimale ad«pte plusieurs décrets coq» 1^16 10 
rititutionnels : Les membres de la famille-du roi joui- 
root des droits de citoyen actifs Us ne sont pas éli- , 
giblës ank fonctions et einplois qui sont à' la nondiiatioo 
du peiqile. A l'exception des départemens du mini- 
stère, ils sont susceptibles des places et emplois à là 
Hominatiou du roi. Néanmrans , ils ne- pourront com- 
wandw en chef aucune armée de tenre ou de mer , ni 
remplir les fooctitsis d'ambassadeur^ qu'avec le con- 
amt^nent du corps législatif, accordé sur la propo- 
sition du roi. Les membres de ta famille du roi, 
appelés à la succession éventuelle an trône, ne porte*' 
ront que le nom qui leur aura été dont^ dans l'acte 
«ivil qui constate leur' ijdissance ; ce nom sera suivi de 
la déuMninatiou de prince français. ' 

: L«s décrets ctmcBmaut l'établissement , la proroga- 37 istit 
tion et la perceptiondesoontrïbcitimsipubtiques, por- 
teront le nom et l'intitulé de lois , et seront promulgués 
et exécutés sans être sujets à la saDCttOD. lies so^niiies ' 
déBarrire, ardeui ennemi de la prérogative royide, 
emportent cette décision ^pii ae laisse même pas l'iai-* 
tiative au chef de l'administration: 
. L'assemblée nationale décerne à J.'-J. Rousseau les 
honneurs des grands hommes, et envoie ses restes au 
P^tbéûnayec ceux deVoltaire (Y. 30 mai). Mi Sfatbieu 
de Montmorency en «raitfait laipropositioD. Ge fervent 
philosophe prononça , dans cette séance ^ un discours 
nemarqnable par, l'éicés d'enthousiasme, ou plut^lt pur 
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l'adoration déHt a fit profosMon pmirJ.'^. RtniSMaUv 
Matbieu de McmEmorency signai le citoyen jde G«iève 
à l'àdmiratioD , à la reconnaissance nationale; fit le plu» 
^cmp eux., éloge des principes 'politiques de ce grand 
écrivain , et montra une foi si entière , si ardente dam 
le culte qu'il rendit à Rousseau , qu'il électrisa l'assem- 
blée et pFéci|àtB sa décâgîon. CcttA décision est en 
outre provoquée par ime pétition de trois cents écri* 

, vains ou artistes, parmi lesquris on trouve-des talens 
recoDimandablés; Lemierre, Dti(3S,CluiTnpfort, Colin 
d'Hai-leville , Fourcroy (chimiste), aiosi qu'une foule 
de 'personnes obscures malgré leurs sucôis en bitsse 
littérature : Piis), chansonnier; .Gorsas, anteur d'un 
JDiu'nal-affiÈbe ;'Fanny BeauhaFiiais, femme -auteur; 
Julienne de Bel-Air, aussi femme— auteur ; tm outre, 
Viotti, joueur de violon; Gameriii, apprenti aéro- 
naute. Certes des répondans de cette «lemière impor- 
tance n'honorent guère la mémoire de l'éloquent Gé- 

. nevois. Mais les Français se laissait toujours séduire . 
par de vains spectsdes ; c'est-^n entretenant cette f ri- . 
Tolité qui leur est inhérente, que leurs dominateurs 
réusainont et réusHroBt toujours à les asservir jusqu'à 
la coDEoramatiou delà France. 

'■ Iiéopold II, ^empereur d'Âllisnagne, et Frédéric 
Gaillanrae II , roi de Prusse , obI utK intrevue k PiK- 
nitz (Sarxe électorale ). -L 'ex -ministre Calonne et le 
marquis de Bouille sont dans ce lieu. Les deux souve- 
rains ; «oeitent la déclaration suivante : « LL. MM. 

■ ayant entendu le désir et les représentations de 
» LL. AA. Monsieur et le comte d'Artois, frères d» 

■ roi de France , déclarent conjoiotement qu'elles re— 

• gardent la situation où se trouve acUiellement le roi 

• de France comme un objet d'un intérêt comjHun- « 
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• totte les Bouvercôss dé l'Europe. Ils 'etfètemi que cet 
» intérêt ne pwt manquer d'être cecooou par les pais- 
N sauces d<KiL les secours sont réclamés, et qu'eu con- 
■»■ eécjuèiice elles ne refuseront p»s d'employer, eon- 

■ joiutement avec Feurs susdites majestés , les. moyens 

• les plus efficaces , relativement à leurs forces , pour 
» mettre le roi de France en étut d'&â'erimr, dans la 

• plus parfaite liberté, les bases d'un gonvememcnt 
M monarchique également convenable aux droits des 

■ souverains et au bieo-étre de la natioa fraoçaise; 
» Alors, et dans ce cas, leursdites majestés l'empereor 
jk et le roi de Prusse sont résolus, d'agir prooiptement , 
» d'un mutuel accord , avec les forces nécessaires pour 
« obtenir le but proposé en commun. En attendant, 
j* elles donneront à leurs troi^>es les ordres couveoa- 
-> blés pour qu'elles soient à portée de ae mettre «i 

• activité. » Les deus souverains , paraissant avoir ou- 
blié l'animosité - réciproque de leurs prédécesseurs , 
signent en commun la déclaration. Ces deux exprto- 
«ions : alors , dans ce cas , semblent employées pottf 
faire supposer que l'intervention de toutes les autres 
puissances est nécessaire avant que les deux contrac- 
tans agissent contre la France. Le circonspect Léopold 
voudrait n'user que des armes de la aégociation jusqu'à 
la conclusion d'au traité de paix avec les Turcs; le 
n» de Prusse , au -contraire , désire se signaler en per- 
sonne par une expédition en France ; et les cabinets de 
Vienne et de Berlin ont en vue de profiter de la con- 
joncture pour aSkiblir, démembrer ce royaume, l'as- 
servir comme la Pologne , et jeter dans l'Europe. occi- 
dentale des semences de division dont ils se tiendront 
prêts à recueillir les fruits. > 

A peine divulguée , cette transaction est formelle- 
ment désavouée.par l'empereor^ en tant quîhmtiie 
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enven la Fnnc* (Y,' 10 noreit^re}. Le ministèiK 
anglais s'empresse de déclarer au parlement qu'il n'est 
poiat entré dans la ligue de Piloitz , qu'il c'en coDDaH 
mémepas les etijtulatioDs. L'artdes évasions , des per^ 
fidicB diplomatiques, ne cesse d'Ctrè mis-^ausA^e pour 
inuTiir et déguiser les intentions de ces puissances ; 
désignées eomme les grftDdes puissances , toutes les 
Cois qu'elVes ont l'espoir d'abaisser ia France, ou de 
subjuguer quelque état secondaire qci voudrait s'af- 
francbir de leur rasselage. Fox dit des négociateurt 
vte Pilnitz , « qu'ils sont les instigateurs d'une guerre 
■ doat,apFès tout, d'autres que le s peuple^ sonlappe- 
> lés à recueillir les fruits. * Fox se trompe ; la conven- 
tion de Pilnitz, qui avait pour but, de la part des 
puissances alliées, de démembrer la France et de con- 
solider le despotisme royal , devint pour les révolu- 
tionnaires de l'assemblée législative et de la convention 
nationale le stimulant le plus fort -, ils développèrent 
une énergie et une résistanGe si prodigieuses , que la 
mttîon entière fub mise sous les armes , et les sorrve- 
xnaa qui avai^it signé à Pilnitz le partage de la 
Fiance, virwit leurs états envabis et leurs capitales 
prises par les soldet» de la révolution. Ces mêmes 
80UT«raine vaincus , supplians , errans au milieu des 
débris de leurs^ nrnées, tombèrent aux genoux de 
l'hemmequi représentait' à ^ui seul la révolutirai fran- 
çaise', implorèrent sa misérioorde, et se tinrent pmir 
JaenoEés de sâ protectitm. En dernier résultat , les 
principes de liberté et d'égalité j condamnés à mort à 
' Pilnitz , sont devenus la cause des peuples ; ils ont 
conquis les deux mondes. 

La convention' de Pilnitz est le piège le pins funeste 
aux émigrés français, qui, s'ils n'y TojoieBt pas un 
m»yen prorapt et aseuré de resseisiT lëiir inildenee, 
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leurs privilèges , leur despotisniÊ , se eeraieet petit- 
étre laissé moins séduire par l'ardeur chevaleresque et 
ks rodomontades de Gustave III, roi de Suède; par 
les insidieuses promesses et le machiavélisiiM de Ca- 
therine II , impératrice de Russie. 

C'est le prodigue et anli'français Galonné , c'est cet 
es-ministre , l'un des plus grands fléaux -qu'ait eu à 
subir la France; c'est Calonne qui, le premier, a tepté 
d'armer et d'amener l'Europe contre la France; c'est 
lui qui, comme une espèce de Baruch ou de Daniel, 
célèbres instructeurs dès Juifs, ne cesse de dire aux 
ministres des rois : •» J'ai arerti Louis XVI; je lui ai 
• prophétisé son sort; il ne m'a pas écouté : je viens 
K vous annoncer les mêmes vérités. Armez-vous contre 
» le peuple français ; armez-vous c<nitre le roi lui-même 
> qui a porté la nation à donner un pareil scandale à 
» l'Europe. Perdez le peuple ; perdez son roi ; conser- 
' ■ rez sa couronne avec les droits antiques dont ^elle ne 
H peut être privée : tel est votre intérêt. * Cet homme 
dont la conduite fut si peu honorable , argumente ici 
précisément à la manière du prophète Daniel (auquel 
-on ne saurait quelle épithète donner s'il n'avait pas été 
uu prophète inspiré ) ; il préfère le gouveroemoit 
théurgique à la monarchie raisonnable , le droit divin 
âu droit naturel. 

. C'est à Pilnitz qu'est donné le premier exemple de 
cette fédération des souT^ains contre les gouverné- 
mens représentatifs et les constitutions populaires; 
fédération dont on verra le renouvellement daus vingt- 
quatre ans , BOUS un déguisement qui n'abusera perr- 
sonne (V- 26 septembre 1815). C'est de Pilnitz que 
part le signal de cettp longue guerre européenne , exci- 
tée par les émigrés , en haine des droits de la nation. 
A la nouvelle de- la .conférence de deux puissitns 



...Cooi^lc ' 



400 GOUTEBMRHEMT 

moD.irquea, les contre-cévolutionnaires cle l'întérîear 
tressnilleot de joie; ils voient enfin se décider cette 
formidiible coalition si positivement annoitcee par ]es 
émigrés. (Les armées entreront.cn Fnmce (disent 
» ceux-ci) avant la fin de septembre; cinquante' mille 
a Autrichiens marchent «n Flandre; cinquante mille 
» Prussiens s'uvancept vers le Rhin; dans quelques 

■ jours, quarante mille. Sardes pénétreront en Dai^ 

> phiné et en Provence; quarante mille Espa^ols 
» franchirout les Pyrénées; le prince de Nassau doit 

■ débarquer àOstendeavec vingt-cinq iniUe Busses; 

■ la Hollande avance deux cents millions, arme toute 
* sa marine , toutes ses troupes , etc. , etc. Ces' hour^ 

> geois mutinés dans les villes de France s'ennuieront 

■ d'un métier qu'ils ignorent, et quand nous parai- 

■ trons , ils trouveront plus sûr et plus commode 

■ d'obéir que de commander. » Les émigrés ne peu- 
vent admettre, ils sont incapables de comprendre que 
le sentiment de l'honneur qui , pendant les crises les 
plus dangereuses et dans les plus grands revers de la 
monarchie, ne cessa d'animer les Français, devienne 
le mobile de tous en cessant d'être le privilège de quel- 
ques-uns. £t , sur quelle faible ressource comptait 
donc I^ouis XlVf en voulant parcourir les rues de 
Paris, la lettre du maréchal de Villarsà^la maio, s'il 
annonçait la perte de la journée de Denain ? Les rois 
de France qui régnèrent avec le plus de puissance et 
de gloire n'y parvinrent qu'en s'appujant sur la partie 
forte d^ leiu-8 sujets, dans leur temps : or, la force 
du royaume n'est plus comme jadis , tantdt 1« clergé , 
tantôt la noblesse ; c'est le tiers état , dans le sein du- 
quel se sont accumulées, cmcentrées les lumières avec 
les richesses , et duquel toutes les grandes découvertes, 
toutes les conquêtes , et même les aberrations de l'es- 
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prithmnaiDttendaièot, (l«puis fl^a d« quatl'è siècles j 
a consolider l'émancipation et assurer l'indépan^ancè. 
Tiers étnt, ^e1 iioit\i Donne au peuple, ce nom &ap- 
pose (tlit^ousscau) que son intérêt d'est que.le 
troisième, qiioitju'rl soit le premier. Le tiers état 
est la nation elle-même; elle peut subsister sags les 
autres classes, sans les princes comme 'sans lés iodi^ 
gens. C'est par une suite nécessaira <lu granà< ordre 
des choses, qu« l'ancien tiçrs état est'deveou le corps 
detajt ( V- à Imt^oducUop , la citniiofi de fiiu-ke ]> Le 
tiçrs éta^ est- cej^^ue l'omologie nomme Yens p^tr se, 
l'être par lui-même { écriva^ de Sainl-Piérre , il y a 
cent ans). , < . 

Les prêtres insermentés ^es'^^artemens frontières 
emplfMont tot^s leurs mo]feo8.d'jnfiueno«, tous »e« pités- 
<tigearenauvelésd'esteBipsd'e]faltqtionmysIîqtifi,d'igBO- 
ranbe grossière et d'igiioble.si]per3tition> pour soulever 
les> basses fasses; mai» actuellement- l'entboiteiasine 
des idées dé liberté ,'d' égalité, ^A p)us grand qiie'^la 
foi aux miracles, aux^rerélatiodas <)es dévotes, 'aiuc 
apparitions d'anges, aux. guérisçiis miraculeuses. Les 
évé^fuec et les prêtres fu^tife abusent de la confiante 
cécité des - Ëcclésiastiqiie$ restés en Fraste ; ils les 
jettent dans les épines de la persécution : aous pou- 
leur de relever la religion et l'église, ils^spolaent', de 
plus en plus ,- et l'une et l'autre^ ils fnurni'ssent au parti 
révolu tionna if e des motifs sp'écieux de -n'y voir que 
des obstacles : par ces faux moyens de soutenir d^ 
tnnditionsquele bon sens condanMfç^ eux-mêmes pré' 
paraît les voi«s ài-la domination- des athées. Cinq ou 
six journaux propagent les nouvelles ipseoséès, ,en 
même temps-qu'ilsimtent, ou ne. peut p>as. mal babi- 
lement , les domidat Airs de la France , ep leur déco- 
cbànt deS'^jlIiers-de petites épigramnies , de mauvaises 
TOME l'i. ■ 2(i 
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pJaisontêries , de qUtNibets qui décèlent à la fois l'im- 
puissance et la frivolité des agresseurs. 

Dès ce jour l'émigration, eacora peu considérable, 
devient générale pour la noblesse. Dans qu^jues mois, 
beaucoup d'ofBeiers auront délaissé leurs drapeaux , et 
seront sur le Rhin étranger. Les nobles des provinces 
fuient avec lear femme , leurs enfans , un pays où l'on 
entend cointinuellement des menaces de proscription: 
Excités d'ailleurs , pressés paroles émigrés du debm^, 
et S0U8 peine d^nfamie et de dégradation nobibaire, 
il» sortent de France par toutes ies frontières , et 
cherchent des asiles éloigi^s. A cette beuFe la ùoblesse 
et l'opulence deviènnent-des torfs aqx jeux du peuple. 
Ites émigrés volontaires partis dès l^s premiers déa- 
tirdreS', au liei» de les combattre, qui sèment les 
intngHÇS dans les cabinets étrangers ; qui ne cessent 
de fomenter , dans l'intérieur, ïa résistance à tout ce 
qui sVst fait depuis la première assemblé ti-tles notables ; 
qui ne veulent qae 4'ancien régime jiur et simple, 
s'obstinent h voirie salut du royaume dans l'émigratiiHi 
qui le livre aux désoi^atai soeurs. 

L'émigration fut la plus grande faute que 'pHsseot 
commettre la cour, la noblesse et le clei^; et de 
cette faute découlèrent toutes les calamités qui.acca- 
blôrent-la France. ■ ' 

Quel fut le but dé l'émigration 7 En tête des fugitifs 
sont les grands de l'aâcienne cour, les prélats, les 
principaux membres des parlemens, et aussi quelques 
notables de )a bsutefinance. Pour se donner la c<ui- 
sistaace d'un parti et la montre <¥une puissance, ils 
ont entraîné la petite^ noblesse qui , les écoutant avec 
trop d'ingénfiité , les soutient, eo.désir4Dt comme eux 
le retonr de la monarchie absolue , rcgrettantde même 
tôut«slesancienhes institutions, quels qu'aif^tétélrârs 
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eSeU, oa^e puiSBent élre encore Itors soiSséqiHaces, 

et conservant- toutes les hautes préteBtiona d'un ordre' 

prÎTilé^é, eUc'Vçut, ditït ne cesse dédire.: Tout on 

rien I-ËUe court stir les bords da Rh^n pour 'défendre, 

dit-elle > le rei , ce rot qm'elle hisse sans défense' à 

Paria «ntre les ihains des révolutionnaires ; eUe s'eid- 

prsMe , elle se félicite de sc^licitar les Cabinetâ étran- 

^;ers, ces cabinets maux et si jaloux des aTttdagfii, de 

la France ; elle va chercha leurs ^olBats pour déebirer 

la patrieicMunone, et bouleverser peut-être à jamais 

ses destinée. ' Les- cabinets étrangers s'arment- ils 

contre le Fra^«e, le plur léger succès des armées 

cautbinées excite les transports Ae joie de l'éiugra'- 

tion-, alors elle annonce et proclame deyïnt les étnA- 

gers , qui s'en étonnent eH même, s'en indignent-, 

des prsjets de vengeance et d'ambition personnelles : 

mais ^ si les opératici^s de ces armées hiBgaîsseQt , si 

qu^quesjrev«r$ stteigB*ntIa eau» des rois, leKiigra- 

tioQ se répand en plainte» aussi- "^es qii'indiscrétes 

contre les ministres, lë^génémilx, les cabinets-, contre 

les sou^ewùns ERix-iaéBi^; aussi parvient-elle, non*- 

seulemetit à ne plus • se faire plaindre «les peuples d^ 

des gouvememens qni lui donnent asile , mais à 9'ea 

faire déconsi^rer, redouter, haïr', et même méprise^, 

tint elle -a I'mt de croîrto'cftBfi l'Europe eiitière n'arme 

<^e pour la cause de*la noblesse émisée ,' qui est lit 

chose essantieUe de là âfterBlanche à la haïe de Ga^iX', 

la pierre angulaire de l'édi^ce social', tant «die dit «t 

népète, qutf de sa pleine réiût^ration et de sa supré- 

miÀie ^dépend le bonheur de Ir génération présenté, 

dés races futures et m^e du -genre humain ! Cette 

oehlesse émigrée'qtii a toui *(cri6é,~dit-elle, pour 

défendre" l'autorité légitime , la cause loyale , la dy- 

nast)te'de^Bourl>6iitr;fes mêmes i]eUes'm;CD«r et4e 
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;]n;oTince aliaiidonneiit, eo pays étiftn^eri )eS princes 
français nuxc^uels ils ont" fait serment "ftt rdeVer le 
trône de saiàc Louis ef de Henri IV'r i's reïitrent en 
î^.rance^irtfcitit -qu'une amnistie vient leur en ouvrir 
les Tiortés; et ils et'prosternent aux piéds~ d'un soUat 
liieureffxq;ui a envahi, uaiirpé la couronne de saint Louis 
et de Henri IV, et répandii , pour gage de sort glorieux 
oVibeonèlit ) le sang d'un descendant de Henri IV él de 
-saînbj^oois ; et ib prêtent seraient de fîdéKté à l'u- 
■flurpateùr qui s'est absia sur le trdnri de^ Bourbons; 
flt ils jM:i£ueBt des places de 'donw|tii^s dans ses 
anticbanj^es ; et ils lui vendent leufê*udnl#-et leurs 
■sernces!!! Et cette niè»e noblesse émigi'éé qï!i apris 
l^ armes jwàhdélendre, au prix de tout sOn Sang, 
Xk'rojn^té, rhonneur, ffriplore la "protectioû, brigue 
les faveurs des régilfi&* que le gouvemefeient' consu- 
laire et impérial a élevés au'poUiÎBir ïttaux honneurs! 
Les émigrésrefcliertdient l'àlHaDce de ceS ntêmes jaco- 
bins quiie^ ont prescrits, qai ont envoyé Ifeufs fdmilles 
à r^cbaiaud ; "^s s'asseyeOi; à'ieurs tables , naguère si 
sanglaïités; ik'segloriâènt^'éntrcïY ^ns le^it's familles 
ifuc naguère ila proclamaient mfiraes ; fis meôdieulles 
ânpkAs f les place» de l'ancienne roture ; tûut hâmmè 
enricbi pàfla révoliltion devient recMtamftndftble à leurs 
yeux.' Les plus grands ESùprfbles de ^ttèttefévoldtitta 
lî'ont pas ^e c&urti^ns' paus efbpressés, plus irSsbUis 
, qlie ce» émijip'és qui ibllidtÈni , basseAe sut't>asse5se , 
quelqu'un: des nombreux bénéfices pécuniairefi eréés 
par la révolution. On les trouve partout où il y a in 
tfaitement mensuel-: 'dans les bureaux de la<polfte, 
conime dans les bureaux de la'gabelle -, diins les ctuçi)- 
nes et les écuTles de Napoléon , comme dans lés ré- 
duits de'^a âAusme ou des messageries. MT Stfvary 
^uc 4* Rovîgo ) a dit nrvoir place , pottr sa' part, pen- 
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dant son- midistère de. la {K^e gûiémle , -plus de 
quinze cents nobles émigrés , dans les ^roits-réunis. . 

Ah ! l'émieration a plus cpntiHbué à détruire la no-, 
blesse, dans l'esprit. public deia Jïraii€e,que les dé-^ 
crels qui en prononcèrent l'abolition : on peut créer 
par centaines des Hablee , des comtes, et des ducsi, 
mais on ne rétablira jamais l'oi-dre de la noblesse; il 
est anéanti dans l'opinion publique. Jamais les Fran- 
çais n'oublieront que l'émigEation a produit la <dépor-i 
tation àes prétrea", l'emprisonnement de deux cent 
mille propriétaire» désignés comme suspects.^ le» 
jugenj^çns i«voIution«aires jWmitraillades, les noya- 
des^. l«g. conâscations., les spoliations du masimuni, 
les réquj^tionB arbitraires , la ruine dep anciens créan- 
ci^s d^ l'état, la. banqueroute des assignats et celle 
des ]^aiid^t« , in levée .411 masse qui sacrifia un ai 
grand npinltre de victimes, les années révolutitHinaires 
jqui saccagèrent les départemens , la déplorable guerrs 
de la, Vendée, les hideux -excès de la chouanerie. 
Elle est le conducteur électrique de tous les maux dont 
la France a été frappée depuJs^l79V. En fournissant 
des prêtâtes plausitiles ajix jacobiiu, elle a.dtinné 
lieu a toutes les UMsures épouvwtables , sanguinaires, 
destructives, des jacobins ; et si l'on, découyrait -mal- 
heureusement gue la plupaï't dd ces ibe^res saii- 
guinaires furent dictées aux jacobins par des.homnys 
d'un havit rang , quel nom faudrait-il donner à de tels 
provocateurs d'assassinats, ài.de tels macbiaateurs de 
guerres civiles et deguernesétrangèr^?Long-temps' les* 
prêtres furent «tnnpris dans l'anathème nationaljanc^ 
contre les noHes éiîugrés-V pe fut , à certains égards, 
une injustice de l'opinion publique. Les nobles, à quel- 
■)ues exceptions près, quittèrent vobntaireDi&nt Ja 
patrie, ils s'ofcilèrenteux-mêfiies de leurs prop*iét«^; 
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leaprétfes, au contraire 'furent chassés, Ifennis du 
territoire français r- on attaqua lenrs principes reli- 
gieux et même Itfbr-^onscience. On s'en prit ouver- 
^ment à leurs doçtrtties, ou le3 plaça, en quelque 
sorte , entre l'apostasie et la désobéissance aux lois 
de l'état. <je n'est pas que les ecclésiastiques né'' fissent 
cause commune avec les nobles dans l'opposition tou- 
jours déraisonnable , et' souvent violente , que ces der- 
niers se glcwifiaient de manifester contre le nouvel 
ordre de cboèes; miis les ecclésiastiques eussent re- 
connu et béni' tes opérations de ^'assemblée consti- ' 
tuante, si elle eût ménagé avec plus de soin leur 
caractère et leurs propriétés. En les déconsidérant «ux 
yeux de l'î>pinitm publique, et en les dépouillant de 
leurs mojens d'existence, l'assemblée constituante 
força les prêtres h se proneacer c<Hitre la révolution , 
et en cela elle commit une faute dont les conséquen- 
ces furent déplorables et fatales. Le parlement d'An- 
gleterre avait agi av^ lifi^nplus de sagesse, avec une 
politique bien plus nationale l En Angleterre , on n'a- 
vait pas eu l'imprudence de dépouiller le clergé de 
. ses biens, avant de lui demander le sacrifice de sa 
disciplin#ét de sabiérarcbie. En France, au contraire, 
on é^iige des ecclésiastiques l'abandon de leurs doc- 
trines après leur avoir dté non-seulement leurs ri- 
chesses, mais jusqu'à ^espérance d'être maintenus 
dans une aisance convenable à leurs foncions, et 
nécessaire pour leur conserver la considération exté- 
rieure. En outre,- ces législateurs si actifs pour amon- 
celer-des ruines, oublient Ou ne .Sltvent pas que la 
conscience', à l'égard des usages liés ^u culte établi , 
est notre sens moral ie plus rebelle, et qu'en ma- 
tière religieuse les actes ' coërcitifs n'opèrent qôe 
cenAie moyens de >deMruction. Pêut^ti'e aussi ces 
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Cliapelier, ces Mat)iiçu^OQtmor«Dcy, ces ToUeyrand- 
Péri^ord , ces Duport , etc. , ces législateurs si pressés 
d'attein^lre au b^t qu'ils se sont donné, dédai^tint- 
ils les v^ies de la *persuasioQ , en afTectaut de ne pas 
employer celles de la contrainte. Quoi qu'il en soit , tes 
ecclésiastiques ne cesseront plus de co^>attre ]a révo- 
lution par tous les moyens secrets qu'autorise leur 
ministère ; et après la promulgation de la transaction de 
Pilnitz , le clergé se liera indissolublement à toutes les 
ig^œuvres delà noblesse qui auront pour objet d'ame- 
ner une contre-révolution , c'est ~à-^ire le triompbe des 
abus et des actes arbitraires de l'aaciea régime ! ! ! 

Les décrets sur la révision des^écrets constitution- 1 uptcmb. 
cels sont adoptés, lorsque tçgjs législatures consé- 
cutives auront émis un vœu uniforme pour le cban- ' 
gement de quelque article constitutionnel , il y aura 
lieu à la révision detnandée. lies membres de la troi- 
. sième législaturà, qui auront demandé le changement , , 

ne pourront être éliu à l'asâemblée de révision. Xa 
nation A le droit imprescriptible de revcnr et de chan- 
ger la constitution; mais elle ^ déclare. qu'il est de 
l'iotérét général qu'elle suspende l'^ercice de ce droit 
jusqu'en 1821. 

L'assemblée nationale , dite constituante , termine 3 »picmb. 
l'acte constitutionnel , plus connu dans la suite sous 
le noiq de Constitution de 1791. Les membres- du 
comité , chargés de cette œuvre de régénération, 
. sont ! Tallejrand-Périgord (évêque d'Autun , minis- 
tre sous quatre régimes consécutifs, prince laïque, 
pair , etc. ) , Syeyès ( ex-abbé cpaventionnel-^ votant 
lamortdeLouis XVI, etc., etc.), Alexandre. Lametb, 
Péthioo (conventionnel, votant la moft de^^oiji^XYI, 
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maire au 10 août 1792 }, Bucot (coqveDtiomiel , votant 
]a mort de Louis XVI ) , Target , Briot , Beaumetz ; 
Tbouret , Duport fils, Barnave , CI)^pelier , Desmeu- 
niers ( tous avOcaU ), Rabaud SaioP-Etieunei^immstre 
évapgélique). 

Lie te:[te deja constitution a dei^s cent huit articles. 
Voici les principaux avec la déclaration préliminaire : 
« L'assemblée nation^e , roulant établir la consti- 
tution française sur l^s principe qu'elle a reconnus 
et déclarés , aboUt irrévocablement les i^stitutioas 
gui blessaient la libeirté et l'égalité des droits. Il n'j 
a phis ai noblesse, ni pairie, ni distinctions héré- 
ditaires , ni distinctions d'ordres , ni régime féodal , ni 
' ju^ticçs patriraQnialfs , ni aucun des titres, dénomi- 
Dations et prérogatiTj^.qui en «iérivaient , ni aucun 
ordre de chevalerie , ni aucune des corporations ou dé- 
corations pour lesquelles on exigeait dçs preuves de 
noblesse , ou qui supposaient des distinctions de nais- 
sance , ni aucune autre supériorité que celle des fonc- 
tionnaires publics dans l'exercice de .leurs fonctions. 
Il n'y a plus ni juxandes , ni corporations' de pro- 
fessions , arXs et métiers. La loi ne reconnaît plus ni 
Tov^x religieux , ni aucun autre engagement qui. se- 
rait contraire ans droits naturels ou à la constitution. 
( V. pour les droits de l'homme , 1". octobre 1789.) 
* Le royaume est un et indivisible. Son territoire 
est divisé en quatre-vingt-trois départemeos , chaque 
déparlement en distj'icts , chaqne district en cantoni. 
- — La souveraineté est une , indivisible , inaltérable et 
imprescriptible; elle appartient à lanation. — La con- 
stitfltion est représentative; les représentana sont te 
corps législatif et le roi. — Le pouvoir législatif est lé- 
gué à une assnnblée ctnnposée de représentans tem- 
pocajces çlu&pac le,peuple. — Le gouvetnement est mo- 
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narchitjue; le pouvoir exécutif «st délégué auroi ; ses mi- 
nistres et autres Qgens sont responsnbles. — La royauté 
est indivisible et délégué* héréditairement à la race 
régnante , de mâle en màl^, par ordre de primogé- ' 
liiture, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur 
descendance. Rienn'est préjugé sui' l'eSet des.fenon- 
ciations , dans la race «cruellement régnante (Pour l«s 
cas de déchéance, Y. 15 , 16 juillet). — L'assemMée 
nationale est permanente , composée d'une chambre. 
— Chaque législature sera de deux ans. -—Le renouvel- 
lement se fera de plein droit et en totalité. — Le corps 
législatif ne pourra être di«ious parle roi. — Lç^nomhre 
des représentans est de sept cent. quarante-cinq. — ^Les 
assemblées primaires se composent de'«ktojeus actifs. 
— "I^out être citoyen actif, il faut être Français, âgé de 
▼ingt-ttinq ans, payer une contribution directe, égale à 
la valeur de trois journées de travail , n'être point en 
état de domesticité , être inscrit au rôle des gardes 
nationales. Lesassembléesprimairesntfmment deséUc- 
téurs- — Pour être électeur , il faut être propriétaire ou 
usufruitier d'un bien^ont le revenu soit, suivant l'im- 
poAtance des localités , de cent cinquante, de deux cents 
ou de quatre cents journées de travail. — Les électeurs 
nofoment les représtntans. — Tous les citoyens actifs , 
quel que soit leur état , profession ou contribution , peu- 
vent être élus repf ésentans. — Aucun état , profession 
ou fonction publique n'exclut de l'éligibilité les citoyens 
réunissant lesconditions prescrites. — Les percepteurs, 
receveurs , etc. , des contributions , les agens du pou- 
voir exédiitif révocables à volonté , ceux qui sont atta- 
chés ati service domestique de la maison du roi, et 
ceux qui , pour des services de même nature , reçoi- 
vent des gages et tnditemens particuliers', s'ils -sont 
élus membresMu corps légirfatif, serbnt tenus d'opter. 
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—-L'esenâcedesfODOtiom manicipales, administratives, 
judiciaires et de commaiidant ^ la garde nationale , 
sera incompatible arec celles de représentant pendant 
toute la durée de la législature. — Les fonctionnaires 
administratifs qui seront députés , seront remplacés 
comme dans les cas detmort ou de démission .-^Les juges 
seront remplacés , pendant la durée de la législature , 
par leurs auppléans , et !e roi pourvoira par des bre- 
vets de commission pour le même temps , au rempla- 
cément de ses commissaires auprès des tribunaux. — 
Les militaires députés ne pourront cpùtter leurs fonc- 
tions légitlatÎTes pour aller prendre le commandement 
des troupes, Bans l'autorisation du corps législatif. — 
Les fonctioAodires députés ne pourront pas cumuler les 
deux traitemens. —Les membres d'uiie législature ne 
pourront être réélus à une législature suivante , et ne 
pourront l'être de nouveau qu'après l'intervallede deux 
ans. — Le renouvellement du corps législatif se fera d« 
pleindroitetsans lettre de convocationdu roi. — Chaque 
nouveau corps législatif se réunira le premier lundi du 
mois de mai au lieu où le précédent aura tenu ses séan- 
ces. — Le roi ne pourra pas dissoudre le corps législatif. 
— Le corps législatif aura !e droit de détta-miner le lieu 
de ses séances, de les continuer autant qu'il le jugera 
nécessaire , et de s'ajourner. — Au conuneocement de 
chaque règiie , le corps législatif, s'il n'était pas réuni , 
sera tenu de se rassemblei* sans délai. — Le roi pourra 
convoquer le corps législatif dans l'intervalle de ses 
séances, toutes les fois que le besoin- de l'état lai 
paraîtra exiger son rassemblement.-^ Le roitera teaiu, 
sous la responsabilité de ses mimsti'es , de faire cette 
convocation dans le cas d'hostilités imminentes ou 
commencées , d'un allié à soutenir , d'un droit à con- 
server par la fofce des armes , et lorsque des troubles 
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séditieux , éd^ant hia fq/s dans plus d'uir départe- 
ment , menaceront la sûreté de l'état. • — D;^ le cas 
d'hostilités commencées et de trouhles séditieux , <jui 
éclatent à la fois dans plus d'un département , le 
corps législatif pourra aussi être conToqué par son 
dernier président. — Le corps législatif aura Ja police 
du lieu de ses séances et de l'enceinte qu'il' aiira dé- 
terminée. — Il aura aussi la disposition des forces éta- 
blies sur sa réquisition , et avec son autorisation dans 
la ville où il tiendra ser séances. — 'Le pouvoir exécutif 
ne pourra faire passer ni séjourner aucun corps de 
troupes de ligne en-deçà de trente mille toises du li^ 
des séances du corps législatif, si ce n'est sur sa ré- 
quisition ou avec son autorisation expresse. — Les dé- 
libérations du corps législatif seront nécessairement 
puUiques. — Les représeutans nommés à l'assemblée 
natiiHtale par -les départemens , ne pourront pas être 
regardés comme les représeutans d'an département 
particulier, mais comme les représeutans de la tota- 
lité des départemens , c'est-à-dire de la nation en- 
tière. Les représeutans de la nation sont inviolables , 
et en outre pendant un mois à compter de l'expira- 
tion de la législature. — Âuctm représentant ne pourra 
être poursuivi devant les tribunaux , ni recherché en 
aucune manière , ni en même temps p»ur raison de 
ses opinions , ou pour tout ce qu'il aura dit , écrit ou 
fait dans l'exercice de ses fonctions de représentant', il 
n'est comptable qu'artxorps législatif. — Les représeu- 
tans pourront , pour fait de crimes commis hors de 
leurs fonctions , être saisis , soit en flagrant délit , 
soit en vertu d'un mandat d'arrêt ; mais la poursuite 
ne pourra être continuée qu'ajirès que' le corps légis- 
latif aura déclaré qu'il y a lieu' à accusation. En 
matière dvile , toute contrainte légale pourra être 
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exécutée^ur les bieas d'un représentant' ou contre sa 
personHw , tant que la contrainte par corps aura lien , 
comme' contre les autres citoyens. — La proposition des 
lois ajipartiçnt excLugÎTeraent aux représentans «le la 
nation ; le roi peut s^ inyiter l'assemblée à prendre 
un objet eu coosidération. ■ — AudUn acte du corps lé- 
gislatif ne pourra ^tre considéré comme loi s'il n'est 
pas fait par les représentans de la nation , librement 
çt légalement élus , et s'il n'est sanctionné par le roi. 
< — Le roi peut refuser son consentement aux actes dn 
corps législatif : ce refus ne sera, que suspensif; il 
ijie^seTa à la féconde des législatures qui suivent celle 
qui aura proposé la< loi. — Les loie seront envoyées , au 
nom du roi , à tQus les corps administratifs , tribunaux 
et municipalités. — Tout décret , sur lequel le roi aura 
exprimé son refus uispeusif , ne pourra être remis en 
discus^on ^ ni présenté de BOuveait au foi dans le cours 
de la même législature. — ■■ Il sera fait trois lectures 
d'un projet de décret , à trois séances diSerentes ( s'il 
n'a pas été rejeté à la première lecture ) , et à des in- 
tervalles qui ne pourront pas être moindres'de huit 
jpurs. Après la troisième lecture et à la £n de-la dis- 
cussion , le corps législatif décidera s'il se trouve en 
état de rendre un décret définitif ,. ou s'il veut reu' 
voyer la décision à un autre temps , pour recueillir de 
plus amples éclaircissemens. — Les amendemeos seront 
^i,^a|irs mis aux vois, et décidés avant la propositiui 
principale , et les sous-amend^^ens avant les ameo- 
demàt». ' — Tout projet de loi qui , soumis à la discus- 
sion j'vMirii été Fejeté après la troisième lecture , ne 
pourra pas être représenté dan» le cours de la même 
année. — 'Le.ctWps législatif ne pourra pas délibérer, 
si la séance n'est composée de deux cents membres au 
moJDS j^ucun décret ne sera formé que par la niajo- 
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ril« Absolu* des sttffra^ des membres présens. Sent 
exceptés des dispositions ci^eamsles décrets u^ens 
qui auront été reconnus et déclarés tels par unedé- 
Ûbération préalaitk ; nais ils n'iront que l'efFet de 
lois proTisbireS. — La créa/tioa et la suppression de» 
ofi&ces ne peuvent avoir lieu qu'en 'exécution d'un dé- 
cret dtt'coiYS légisialif sanctionné par le roi. — Auom 
impôt du contribution , en nature ou eu argent, ne peut 
étrelevé ; aucun impôt direct ou indirect ne peeic âttie 
fliit autrement que par un dàcret exprès. ■ — Le corps 
légi^afif fixera les djitenseS publiques de l'admhii- 
strAtiola ,- déterminera le taux des contributioas né- 
cessaires , leur nature et leur perception , eu fera la 
ïpépartition entre lÀ'départemens,ensiiiVeilléraJ'em^ 
»^oi , s'en fera rendre compte, et poursuivra la pobition 
des délits , thnt des Ainistres et des aiïtres^agcns ptin- 
etpaux du pouvoir exéciftif dans l'érdre de leurs fonc- 
tions , qne de fourceux qitî attenteront à la ^fflUktitu- 
tiondeV'État. — Le corps législotif ne pourra accorder 
sucun imjlôt que pour le temp^ qui s'écoulefa jirt- 
qu'au demieit'jour de la -session suivante; toute con- 
tribution. toOera ^e droit à cette époque si etl^ n'est 
^s remtuvelée; mais cbaque législature votera,.^* 
la Aianière qui lui paraîtra la^ks ctHhvenable ^ là. 
'8omme.de<tinée , ,ipît à l'acquittement de la ^ILette pu- 
blique ,»Bmt Ku paienest deîa liste civile-^^OToifera', 
en personne , l'ou^wrture de cbaqutf seSsicuij^IliOFsque 
dans le cours d'une session , le corps législatif voudra 
s'ajoymer au delà de quitte jours ,"11 set^.tenu d'eh 
prévenit 1« 'roi par -une députalion.r-^a fixation de l{t 
Inte-dvile cess^t-a de |ttein droit à diaque ctlt6i§em«nt 
Ab règne ; et le corps législatif di^terminera de nou- 
veaB le» aon^ieS uécesanres. — Dans le-cas de régence , 
le c*ps 4égi^stif fixera les traitemeits du'rSgent «l de 
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celui qui sera cbargéde la ga^de duTOi , ainsi qtie'lés 
sommes nécessaires |>our les besoins personnels da rai 
minfiur.— -Celles-ci poiirnmt être augmentées à mesure 
que le roi avan<fera en âge , et ne seront fixées défini- 
tivement , pour la dorée du règne , qu'à la iftajorité do 
roi. — Les fonds de la liste civile "ne pourront être ac 
oordés qu'après que -le roi aura pn^ , en présence 
du corps législatif, le serment que tout roi des FraiH 
çais est obligé par la constitution de faire à la nation , 
lors de sou avénebient ad trâne. — Des juges , élus à 
temps par le peuple , sont inyie^tis du pouvoir judi- 
ciaire • ( V. passùn , les articles intitulés : articles 
constitutionnels-, pour le développeiheid de plusieurs 
articles impottaos de ce résumé^'^. aussi le 2, pour 
le ^»de de^énsion). ~— Les colonies et possessions 
françaises f dans l'Asie , l'Afrique et l'Amérique, 
quoiqu'elles fassent partie de l'empire français , ne 
sont pirf comprises dans la susdite constitution. » 

En voyant cette rénovation complète de toutes les 
institutions, il iaut se^demauder : l'^icien gotiveme- 
raefit était-il dooo dans, un tel état de décrépitude ^ 
de vétusté, qu'il ne méritât ou ne pût supporter xtt- 
cune réforme', aucun appui? Y arait-il absolue néces- 
sité de renverser «ke fond en èomble l'édifioe , et-^ta 
balayer tous les déconibres, pour élever -à «a plats 
i^e «oMtïtution d'essai? ^u début de l'aBoée 178^, 
k France eiitiérc pens^ difiër«a9bent ries înstruc- 
tioiits des ballliages-se bornaient à reconunander de nom- 
breuses et d'impA-tantes t^ormes ; leS cabiera ne fai- 
saient mentioù que des remèd.es aus abus , ite décidaient 
rien sur-dcs objets, delà plus bbute importance, am- 
quels il ne-faudrait. toucber j^u'après de longes W' 
fl«xions(V-. 27. jnin 1789). It^is l'asafemblëe menacée 
d'une 'dissolution procbaine et violente, l'assemblée 
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n'admfittant ni délai ni temp^Kimwit , iiésolat d'abord 
d'anéantir tout raucieu ordre de choses. Réunie à Ver- 
sailles ou à Paris , elle ïi.fait comme èlie aurait pu faire 
si, réunie. dans la plaine d'Andrinople., elle avait été 
cha^ée de dissoudre le despotisme aoarcliique et bar- 
bare de la Turquie , où le^ plus belles 'contrées , dans 
le climat le plus enchanteur du monde , gémissent da* 
vantage.des laogueurs de lapaix que le Palatinat n'eut 
jamais à souSrir des dérastatioas de là guerre. Notre 
assemblée débute comme si elle .avait -mission de régé- 
nérer cet empire d'Orient où les arts et les .science^ 
sont inconnus , d'où l'industrie s'est enfuie , où l'agri- 
culture arrive au d^iùer point de décadence î où l'es- 
pèce humaine dàminue à vue d'œil. Certes la France , 
quoique bien mal'gouvemé^t abandonnée à la rapa- 
cité des courtisans, n'était p^ encore réduite àde.- 
mandei' une entière transformation , «n^re construction 
totale ; et l'assemblée constituante serait inexcusable , 
si la conduite tenu» par la cour, depuis le 23 juin jns- 
qH'ai|.;l i juillet 1 789, ne venait diminuer ses torts aux 
yeux de la justice politique , dux jeux de l'histoire.. 

La nouvelle forme de gouvernement , qui , laissant ~ 
au roi son titre , le dégouille du pouvoir , est-^e sus- 
cepti^l^e rendre lés Français libres ? S'adapte~t-e1Ie 
k leur g^pùe ^ à leurs habitudes. , à leur situation 7 Sllw* 
ront-ils, dans tous les cas, en retirer des avantages 
positifs^? Les premiers décrets constitutifs ( V . 9 , . 10 , 
11 sept"~embrel?89; 26 janvier, 22 piai 1 790). n^ ont-ils 
pas. introduit des vices essentiels dans'la constitutinn? 
Y reconnaît-on cette solidité qui s'obtient par u^ juste 
équilibre des par.ties qui se balancent , et itft* parfaite 
assio^l^ioD des parties qui s'uBissent? N'est-çapas ^^• 
vrage.des passions qui n'édifient que pourlemtnn^f^? 
Si Iç peuple n'a pas le temps de se pénétra* des prin- 
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cipes politiques coBvUHtJblet à sa noilrelle destmation , 
Sfiura-t-il apprécier la liberté ? en jouira-t-il avec fruit? 
Jb'art^écqniquf Iç plus >impl%<i besoin d'un appren- 
Xissage : tout un peuple oubliant en un jour ses cou- 
tumes invétérées , et renonçant à ses pencbane serviles , 
saura-t-il se gouverner lui-^;^éjne? Le désic d'être libre 
ça donnerait-il le talent à TarTâuItitude ? Répondez, 
avocats régénérateurs delà France , vo^k qui paraissez 
admettre qu'envcdigeaut le texte d'une loi vous avez fait 
une loi! Conseq/erun roi dans une constitution libre, 
sans tâcher de le rendre, utile à la liberté, c'est exposer 
et les institutions populaires , et les prérogatives concé- 
dées à % couronne ; c'est mén^e rendre impossibles les 
unes et les autres^ En voulant prévoiir les empiéte- 
mens du pouvoir exécutif. vous ne Ippaez aucune di^e 
atix débordemens àe la licence populaire. Vous sem- 
blez' n'avoir ^^utre motif , en Aon servant l'office delà 
royauté , que de condescendre anj goût du peuple , en- 
core tout imbu de ses anciens souvenii'i, encore tout 
blessé des fess qu'il porta ai long-temps. Onjif ctxa- 
çMt guère à quelle aiitce.vae peuvent. répondre ce 
g|[^vememeut privé de ressorts , et ce titre de roi dont 
vous décorez un fantôme. ^ 

Par les règles d'élection au corps législatij^ H, d'j a 
]|^t de rapport entre le représentant et le ntgr^senté; 
le^éputé n'est jii choisi par le peuple, ni comptable 
au-^euple. 11 faut deux électtofis ; il y a deu;; degrés 
de m^igiatFjtture entre le député et l'assemblée pri- 
maire. Le.pçiiple n'«8t pas plus électeur e» réalité 
qu«]|te l'est en apparence. - , 

L'assemblée nationale est un corps ayant dans son 
QC^aniaftion toute autorité pOAsthle, et n'ayant hors 
d^ lui aucun contrôle possible; un corps sans lois fon- 
damentales et déterminées , dont lu conduite s'est 
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guidée par aucane maxime ^ positive , ni soumise 
à des règles que cette assemblée doive respecter. 
Rien ne saurait la fixer dans un système quelconque. 
L'idée qu'elle s'est faite de ea suprématie, elle l'a pui- 
. sée ians l'omnipotence législatiiv. f^Ile a proSté des 
circonstances pour, s'investir de la souveTaineté pleine 
et entière. Ses membres, renonçant à leur caractère 
primitif, ont répudié les rapports sous lesquels avait 
eu lieu leur convocation. L'autorité qu'ils ont exercés 
ne dérivait d'aucun principe fondamental .de l'état. 
Ils ont foulé aux pi«ds les instructions de leurs loan^ 
dataires, seule source de leur autorité., puisque l'as- 
semblée n'agissait ni en vert il d'aucun ancien usage, 
là (M vertu d'aucune loi établie. Plusieurs décrète im- 
portans n'ont obtenu qu'usé faible majorité ; en sorte 
que souvent l'autorité de l'assemblée n'a été détermi- 
née que par une différence de votes trop voisine du 
partaf^e, pour être considérée sans reproche. 

Les ministres sont les senles personnes incapables 
de prendre part aux conseils nationaus. Ils sont res- 
ponsables, à la vérité, mais c'est un misérable ser- 
vice, celui que l'on peut retirer de la responsabilité : 
]a crainte n'élève pas l'âme. La responsabilité des 
agens prévient certains crimes , certaines «oncnssitHis , 
rend dangereuses pour<euxtoutes les atteintes aux lois; 
mais la sottise seule peut supposer qiie leur respon- 
sabilité soit le principe d'un service actif et zélé. Lesmi- 
iiistr|s sont tenus sous une surveillance si rigoureuse ; 
ils so^ tellement en butte aux dénonciations , aux 
attaques , aux caprices des députés , qu'ils semblent des 
forçats encbainés sur le bâtiment qu'ils font mouvoir. 
En outre, comment se fait.41 que cette assemblée, 
donnant une si grande attention aux droits politiques 
de la nation et à la part qu'elle devrait avoir dans le 

TOKE II. 27 
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gfouvernemeut , néglige de présêrverla liberté civile on 
la liberté des citoyens, cooaidérés comme membres 
particuliers de la société? C'est néanmoins par la 
jouissance de la liberté civile cpi'un peuple s'attache 
k la liberté politique. Les douceurs de la liberté ci- 
vile se répandent'sur tous les individus; elles des- 
cendent sur le plus humble des prolétaires; tandis 
que la liberté politique { agissant dans une sphère 
'' plus haute , d'une manière compliquée et médiate , ne 
laisse Sensiblement aperc^oir sa bénigne influence 
qu'à une certaine portion assez éclairée de la nation ; 
et , s'il faut beaucoup de temps avant que la masse 
entière en soit pénétrée , il faut aussi quelque expé- 
iràifA; à des esprits moins ordinaires pour en juger les 
salntaifes effets. Ces deux espècesde liberté, poH- 
tique, civile, s'entrelacent, s'aident et se soutiennent 
mutuellement ; l'une ne peut 'se trouver en danger 
sans que l'autre n'y soit aussi. A mesure que le ci- 
toyen perd de sa liberté politique ou de la liberté de 
c(»aconnT ^ la formation de ta loi , la liberté civile qui 
n'est elle-même protégée que par la loi , dojl être né- 
cessairement moins garantie. Si 1« peuplent jouit pas 
aviec plénitude de sa liberté civ^e , il sera bientôt sans 
force et sans courage pour défendre sa constitution 
politique. 

Si l'assemblée se bornait à dire que le principe de la 
sonvei^ineté est dans le peuple, elle énoncerait une 
idée juste ou conforme à la raiscm; idée cfue, véan- 
moins , il faudrait 6xer aussitôt en déléguant l'icercice 
de la souveraineté. Mais en disant que la souverai- 
neté appartient au peuple, et en ne distribuant que 
des pouvoirs , renonciation <lu principe est aussi fausse 
que dangereuse. Elle est fausse, car le peuple en corps, 
dans ses asaeml4ées primaires, ne peut rien saisir de 
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ce qu'on dédare lai appartenir; on lui défend même 
de délibérer; elle est dangereuse, car il est trop diffi- 
cile de tenir dans la coodition de sujet celui auquel 
on ne cesse dédire : Tu çs un souverain. Aussi , dans 
l'impétuosité de ses passions , il s'emparera toujours du 
principe en rejetant les consé^piences. 

L'aseemblée nationale qui s'est attribué de son 
chef, sans institution antérieTire, sans maniLits , sans 
loi quelconque , et même contre l'attente générale , le 
pouvoir absolu et illimité sous le nom de pouvoir con- 
stituant, l'assemblée a, dans le pacte social qu'elle 
vient de créer , favorablement traité le peuple dont 
elle s'est aidée , ^ lui a fait une lai^e part de domina- 
tion^ Elle a bien inscrit le mdt de monarchie sur le 
frontispice de l'édiâce , mais elle n'a cmstruit qu'on 
^nvemement démocratique. N'est-ce pas, en eflèt, 
fie la démocratie sans mélange, qu'une assemblée 
unique dont les âétnens siSat pris au plus 1|^ étage 
Ae ii propriété ; on neS» suspensif; des assemblées 
^iépartementales et municipales élues par le peuple; 
des juges temporaires , nommés par la masse entière 
des justiciables -, la licence de la presse , des clubs, etc.? 
Au dernier jour mérnue de la discussion , Robespierre 
jet Rœderer , s'adressant aUx passions des gens du 
peu^e qui remplissent les tribunes , déciaraent avec 
violenoe contre les progrès de l'autorité royale et l'as- 
cendant des ministpes. Cette assemUée constituante, 
apii se compose de plus de discoureurs qne de proprié- 
taires, ne se borne pas à prévenir l'abus de la puis- 
sance législative dans les muins du roi, elle l'en dépos- 
•ède entièrement. Elle conUrve la rojanté comme 
pouvoir eitécuhf , et ne l'investit pas de ces attriba- 
tione nécessaires pour faire obs»ver les lois. Elle a 
BÙ* le roi hiKS de 4a coDstHutioo, en lui refusant le 
27. 
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droit d'accorder ou de refuser ea sancticm aux articles 
qu'elle désigne «onmie cODStitutiounels , en se réserr 
vaut la faculté de ranger dans cette classe ceux qu'elle 
juge à propos, et en restreignant l'intervention royale 
sur ceux qui sont qualifiés de simplement législatifs, 
àun droit illusoire de suspension, ainsi que le prouvent 
déjà plusieurs exemples. Elle annonce la liberté et 
viole les principes de la propriété ; elle a proclamé 
les droits métaphysiques de l'homme , et confond tous 
les démens de la société ; elle déehaine les passions 
populaires ; elle autorise ou tolère les vesations sur 
les routes , les perquisitions à domicile , les arresta- 
tions provisoires , les jugemens de proscription , toutes 
les in fractions au droit commun , toutes les violations 
de l'ordre public ; elle érige dans sou sein un comité 
des recherches , et lui laisse prendre toutes les odieuses 
attributions des lieuteoans de police sous l'ancien 
gouvei;a^ment ; elle imaginedes crimes de lèse-nation; 
elle institue une cour de justice pour en connaître et 
les poursuivre , donnant le premier modèle de ces tri- 
bunaux d'exception, dont, pendant vingt-six années, 
divers gotivememens se complairont à faire usage. 
Si l'on observait en faveur de l'assemblée constituante, 
que, pendant sa durée, )a haute cour d'Orléans n'eut 
à frapper aucun coupable , il n'en faudrait pas moins 
l'improuver d'avoir mis une arme si dangereuse à la 
disposition des assemblées suivantes. Par ses décrets 
des 2 novembre et 19 décembre 1789, des 17 mars 
et 29 septembre 1790, elle a ouvert le gouJIre où 
seront jetés tous les créanciers de l'état , ce gouffre qui 
se refermera sur eux à jamais. Ces déclamateurs, si 
dépourvus d'expérience , auraient dû prendre pour 
modèle les Américains , qui ont assis la liberté sur les 
solides bjises de la justice, et qui, pour jouir de la 



...Cooi^lc 



DE L0018 XVI. — 1791. 4ai 

pKnitudè de ses bienfaits , n'attaquèFent jamais le droit 
sacré de propriété, Adams, Morris, Washington, 
avaient fait diviser le corps législatif, et attribuer au 
président du congrès plus de dignité ou de pouvoir 
que n'en ont conservé au. prétendu monarijue des 
Français ,les légistes Target,Clïapelier, Péthion, etc., 
et les autres associés , Tallejrand , Syeyès , etc. 

Une députàtion de l'assemblée nationale présente- 
l'acte constitutionnel à l'acceptation du roi ; en même 
temps son écrou d'emprisonnement se lève; on lui 
rend la faculté de donner tous les ordres gu'il jugera 
convenables pour sa garde et la dignité de sa per- 
sonne. Les sellés sont levés dans ses appartemens , 
et le jardin ainst que lé cbAteau des Tuileries sont 
rouverts au public. Mais le roi n'est point aiTranchi 
des liens d'une jalouse surveillance ; il n'oserait pren- 
dre quelques beures l'air de la campagne ; il n'en est 
pas moins dans la dépendance de la multitude. Toutes 
les fois qu'il faudra déterminer dans son conseil l'u- 
sage du petit nombre de ses prérogatives , on pèsera 
les probabilités des insurrections. Réellement captif, 
il sera chaque jour outragé, cliaque jour environné 
de périls , entendant chaque jour, de ses appartemens, 
les imprécations et les grossières insultes de )a popu- 
lace ameutée. Cette relâche de la royauté , qui a duré 
plus de deux mois (depuis le 25 juin), a exercé sur 
les esprits une influence prodigieuse : il leur semble 
révélé que tout peut aller sans la royauté, qu'elle est 
]in rouage inutile et dispendieux. 

Suivant le rapport sur les finances publiques , fait 9 
à l'assemblée nationale , la dépense générale s'évalue à 
cinq cent rjuarante millions , non compris cette partie 
de; dépenses publiques laissées à la charge des dépar- 
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temens , et qui comprennent tous les frais d'admini- 
stration intérieure et des Uibunauz , les prisons , les 
routes , l'entretien des bàtimnas publics , les bdpitauz, 
les secours de la charité, la garde et la police munici- 
pales. Des sous addititmnds font face à ces diverses 
dépenses estimées à soisante millions. Le total ^e la 
dette publique s'élève à deux milliards trois cents mil- 
lions. Les resBO)irces pour éteindre cette dette sont 
portées à trois milliards cinq cents millioDS. 

Tel est le tableau ânancier qu'en terminant la con- 
stitution et en se séparant l'assemblée nationale pré- 
sente aux Français. En admettant son exactitude, en 
accordant la réalisation complète de l'eyédant de l'ac- 
tif énoncé, qui ne déplorerait néannftins que la res* 
tquration des finances arrive après une aussi longue 
continuité des plus affligeans désordres, après cette 
multitude de proscriptions et de malheurs individuels? 
A quoi bon faire valoir les ressources matérielles de 
l'empire, si l'esprit qui s'y développe ne doit paa tsi 
laisser le Ubre usage , si les élémens du repos social 
sont en dissolution , et si de nombreux symptômes de 
corruption attaquent déjà les parties vitales d^un état 
à peine formé ? Alors que les troubles ne prennent pas 
fin, les résultats des opérations financières deviennent 
illusoires , de quelque spécieuses apparences que les 
recouvrent les rapports laits à l'assemblée : or , nul 
homme sage n'aperçoit de présagede calme et de fixité. 

mb. Monsieur et le comte d'Artois adressent à Louis XVI 
une lettre datée de Schoenbomlust , près de Coblentz. 

< Nous nous empressons d'apprendre k Votre 

• Majesté que les puissances dont nous avons réclamé 
» pour elle les secours , sont déterminées à j employer 
B leurs forces; que l'empereur et le roi de Prusse, le 
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» sage Léopold et le .di^e successeur du Grand Fré- 

> déric vieniteiit d'en contracter l'engagement (V. 27 
» août}.... Les autres cours sont dans les mêmes dis- 
u positions..,. Vous ne sauriez douter, sire, du vit 
» intérêt que les rois Bourbons prennent à votre situa- 

> tiou... Les généreux, aeotimens du roi de Sardaigne, 
» notre beau-père., . Les Suisses y bons et anciens amis 
a de la France... Jusque daps le fond du nord , un roi 
a magnanime (Gustave IV},..- et l'immortelle Cathe- 

> rine.... La nation britannique, trop généreuse , trop 
m éclairée, ne s'opposera point aux vues Ae cette no- 

■ ble et irrésistible coni^édératioD...'. Mais, sire,, les 

V intentions des souTerains qui tous donneront des 

> secours sont droites, sont pures... Elles n'ont rien 
» d'elTrayant pour l'élat ni pour vos peuples. Le.but 
» des puissances n'est que de soutenir la partie saine 
» de la nation contre la partie délirante.... D'ailleurs , 
» les Français... ne voudront pas Icmg-temps sacrifier 

■ leur repos, leurs tiens et leur sang... L'ivresse -n'a 
M qu'un temps... Bientôt on se demandera pourquoi 
«l'on se bat... pourquoi l'on se ruine..-. Déjà le voile 

> da l'imposture se déchire de toutes parts... Neo'oyêz 
B donc pas , sire , aux exagérati<»is des dangers jtfkT tes- 

■ quels on s'eflbrce de vous eQirayer... Lu^rands tor- 

■ faits ne sont point à craindre lorsquil n'y a aucun 
» intérêt à les commettre , ni aucun moyen d'éviter, en 

■ les commettant, une punition terrible... Que si!... 

■ Tout Paris sait que des armées puissantes , cbassant 
» devant elles une milice faible, par indiscipline , dé- 

> couragée par les remords, viendraient aussitôt fondre 
» sur la ville impie... Aucun des coupabjes ne pour- 

V rait écbapper aux plus rigoureux supplices » doue 
» aucun ne voudra s'y Reposer...» 

Cette lettre ne p'eut que servir -de prétexte , de 
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vélùcMle , de motif détenninant aux ennemis da trône ; 
ils y puisent des moyens d'entraîner l'opinion générale 
contre le roi. Ses ennemis présentent cette pièce en 
témoignage de sa connivence avec les souverains con- 
fédérés , et de son peu de sincérité lorsqu'il accepte 
la constitution (Y. les 13, 14 et 30). Ils attaqiieront 
bientôt son autorité plus directement et plus auda- 
cieusement encore. Galonné , rédacteur présumé de 
cette lettre., aurait donc, pendant son éloignement, 
causé autant de préjudice à la royauté que durant son 
ministère. Ils agissent , ils agiront de même , tous ces 
conseillers que l'infortuné monarque signalera dans 
son testament (V. 25 décembre 1792) comme lui ayant 
fait beaucoup de mal par un faux zèle ou par un z^e 
mal entendu. 

'*!■ On adopte un décret sur l'organisation de la garde 
nationale de Paris. Elle restera composéede soixante 
bataillons , formant six légions , à. cinq compagnies par 
bataillon. Il n'y aura pas dé commandant général; 
cbaque chef de légion en fera les fonôtions et exercera 
le conunandement pendant un mois, à tour de rôle. 
Dès ce moment , soumise à des influences diverses, 
opposées même ^ àdescbefsdont lé raUgest épbémère, 
la garde parisienne perd la force que lui donnait l'unité 
du commandement , et , avec cette force , l'énergie né- 
cessaire au main tien de l'ordrepublic, et l'enthousiasme 
pour la constitution ; deux sentimens qui l'animaient 
sans relàcbe depuis deux années. Les patriotiques ar- 
deurs de ces bourgeois ne tarderont pas à s'évaporer 
et à disparaître. Cet esprit d'isolement qui , à la vue 
des grandes difficultés trop prolongées , saisit l'babitant 
des grandes villes , et aussi 1^ Français de tout état, 
vient -refroidir et glacer des bommes ob%és de lutter 
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contiDueilement contre la populace : de plus en plus 
découragea, décomposés chaijuejour davantage, obli- 
gés en dernier lieu de recevoir dans leurs rangs les 
prolétaires armés de piques, et se voyant enlever les 
moyens de les contenir , ils perdent leurs généreuses 
résolutions. Désormais Jes anarchistes , dégagés d'un 
frein aussi puissant , attaqueront avec audace les insti- 
tutions qui ne leur conviendront pas. 

Par l'effet de ce décret, La Fayette cesse d'être in^ 
portant dans Paris , le foyer permanent de la révolu- 
tion. Depuis long-temps sa popularité , son influence 
allaient en décroissant ; elles s'anéantissent aujour- 
d'hui. Le peuple enteud déjà comparer le trattre La 
Fayette à l'infâme Bouille. Les démagogues accablent 
d'outrages l'ex-commandant qui les dispersa le 1 7 juil- 
let. Au moment même où, à tout prix, il faudrait les 
empêcher de s'emparer de la puissance publique , on 
éloigne de Paris cdui qui , seul , pourrait encore les 
contenir : aussi combien doit-il juger sévèrement ses 
premières illusions , ainsi que l'erreur qui lui fit pren- 
dre des Français pour des Américains , placer sur la 
même ligne une vieille nation dépravée par ses institu- 
tions Civiles, politiques, judiciaires, religieuses, et ces 
familles éparses de cultivateurs , vivant dans la simpli- 
cité des mceurs d'une première civilisation, appréciant 
les avantages du système représentatif, jouissant de- 
puis leur agrégation des bons eflets de lois fondées sur 
le sentiment de la liberté comme sur le respect de la 
propriété, et profondément pénétrés du sentiment re- 
ligieux 1 Avec quelle amertume La Fayette doit-il 
déplorer d'avoir assimilé des citoyens qui ne font que 
remplacer le gouvernement d un roi constitutionnel , 
habitant un autre hémisphère, par le gouvernement 
d'un président de leur choix et vivant au milieu 



...Cooi^lc 



4^6 GOUVEKNEHEHT 

d'eux; d'avoir assimilé ces citoyens & 4«a 9i?jela oa des 
vassaux asservis , dégradés^ tour-me^tés depuis des 
siècles , qui vieuneot bouleverser leur orgamsation ao- 
ciale , effacer tout leur passé , et se modeler une consti- 
tution sans analogie avec les élémens de leur ancien 
état! La Fayette tombe, et avec lui ledeniier appui 
de la modération politique. Si la France offre à ce jour 
l'aspect d'une, maison d'insensés, elle ne sera plus , à 
la fin de 1792,. qu'un repaire d'animaux sauvages. La 
chute de La Fayette cause dçs transports de joie aux 
courtisans qui envirponent encore L<ohîs XVL 

i'iup\taA, D'après le voeu des communes des deux états réu- 
nis d' Aviron et du Comtat Venaissin, formées en 
assemblées primaires pour délibérer sur leur état po- 
litique, un décret déclare que, conformément à ce 
vœu librement et solennellement émis , et en vertu des 
anciens droits de ta France, ces deux états fimt, dès 
ce moment , partie intégrante de l'empire françai 
■CV, lès 4 et 25 mai). Louis XIV, Louis XV et les roi 
leurs prédécesseurs avaient laissé, avaient souvent pri 
et rendu ces pays, suivant que la cour de France était 
plus ou moins satisfaite de la cour du Vatican. Avi- 
gnon et le Comtat, enclaves de la France, de tout 
temps servaient de réceptacle aux malfaiteurs que ]a 
France rejetait ; ils devenaient aussi le lieu de refuge 
des mécoDtens de tous les pays européens du littoral 
de la Méditerranée. Avignon et le Comtat jouèrent 
toujours les rôles les plus saaglans dans les guerres 
intestines du midi de la France. 

i4«pi;mb. D'après les désirs du roi , faisant savoir par un mes- 
sage son acceptation de la tonstitutitHi , et sur la mo- 
tion de La Fayette , l'assemblée nationale prononce 
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l'abolition de tontes procédures instmites su* les faits 
ixlatifs à la rérolution , une amâistie générale en fa- 
veur des hommes accusés ou condamnés , et la révoca- 
tion du décretdu 1 7 août dernier, relatif aux émîgrans. 
L'assemblée déclare en outre que , conformément à la 
constitution , il ne sera plus mis aucun obstacle au droit 
de tout citoyen de voyager librement dans le royaume, 
et d'en sortir à volonté. 
• Le roi se rend à l'assemblée nationale , y prête ser- 
ment à la constitution, s' engageant à la maintenir de 
tout le pouvoir qui lui ËSt-délégué. Il témoigne cepen- 
dant combien il eût désiré que l'assemblée eât pro- 
longé la session , pour éprouver le^ nouvelles institu- 
tions, corriger les défectuosités qu'elle-même avait 
aperçues, comme celles que l'expérience pourrait en- 
core indiquer. • 

Ces réflexions sont sans effet. Deux partis extrêmes , 
également opposés à toutes les mesures de conciliation , 
la cour et les jacobins , désirent avec une même impa- 
tience la retraite de cette assemblée. Les jacobins y 
Toient plus de facilités à. introduire les idées de répu- 
blique qu'ils jetant basardeusement dans les esprits ,' 
à saper le nouvel ordre de choses , afin de s'élever sur 
tous les décombres. Leur marche astucieusement tracée 
se laisse pourtant apercevoir. Mais comment juger ces 
hommes possédés du démon de l'ancien régime , cou- 
rant téfe baissée à leur entière ruine ; que nulle faute , 
nul revefs ne peuvent ni corriger ni dessiller, et qui 
rejettent tout dans cette constitution , parce qu'elle ne 
leur conserve qu'une partie de leurs intérêts? Tout peiv 
dre ou tout reconquérir , ne cessent-ils de s'écrier dans 
l'extase de leur cécité. Leurs songes , ils les font Cepen- 
dant à paupières ouvertes , mais leurs yeux sont sans re^ 
gards , leurs bras sans vigueur , leur âme sans noblesse. 
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Au reste, cet acquiescemeot sans, restriction du roi 
n'est pas obltenu sans beaucoup d'intrigues. Louis XVI 
ne se dissimule ni le danger de son adhésion , ni les 
vices et les incohérences de l'acte constitutionnel. 
Puisque l'assemblée persiste dans l'adoration de son 
ouvrage-, Louis XVI pourrait la déclarer seule garante 
de ses elTets, et demander que, pour la responsabilité 
de ses auteurs, ils prissent eui-mémes les rênes de 
l'état; il pourrait, avec un peu de cette énergie que 
déploierait si à pi-opos un descendant de Henri IV, 
déclarer qu'il ne peut accepter; des lois qu'il estime 
dangereuses, et inexécutables ; qu'il n'abdiquera point, 
parce que ce serait souscrire à la violence. Il cesserait 
alors de se trouver dans cette fausse position dont il 
ne sortit jamais ( il se dégagerait de ce qu'elle ofl're de 
plus f^heux; il ôterait à, la malveillance de ses eurre- 
mis leurs prétextes les -^plus spécieux, et les jetterait 
dans de grandes difficultés en restant fermé pour la 
première fois. Mais on .vient alarmer sa timidité, sa 
faiblesse; on lui fait redoutei- les premiers eBets d'une 
résolution si 'contraire au vceu général. Il faut que la 
destinée s'accomplisse; le plus infortuné des rois se 
jette avec résignation dans l'obscur avenir. 

Cependant l'acceptation de la constitution cause d'u. 
niversels transports d'allégresse. Trop peu clairvojans , 
trop confians, et séduits par leur impatience, les Fran- 
çais supposent que cette circonstance termine la révolu- 
tion , assure la liberté , unit par des liens indissolubles 
le souverain et le peuple, et commence une ère de 
bonheur impérissable. Les Français adoptent d'en- 
thousiasme une constitution dont ils ne sauraient ju-. 
ger le mécanisme, puisqu'elle n'a pas été mise en 
action, dont ils ne sauraient apprécier l'effet, dépour- 
vus comme ils le sont d'expérience politique. 
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Le décfet suivant règle ce qui concerne la justice t&i? 
criminelle et l'institution des jurés (V. 3 juin).— 
La procédure devnnt les tribunaux criminels admet 
un jury d'accusation, composé de huit membres pris 
iiu sort sur une liste de trente, laquelle liste sera 
formée tous les trois mois par le directoire du dé- 
partement. — L'accusé comparait à la barre, libre 
et sans fers, en présence des juges, du jury et du 
public. ■ — Le 1 ". de chaque mois , le président du tri- 
bunal ferarformer le tableau dedouze jurés de juge- 
ment, pris sur une liste de deux cents , faite tous les 
trois mojs par le directoire du département, de la- 
quelle liste l'accusateur public aura 1? faculté d'exclure 
vingt noms ; le reste des noms sera mis dans le vase 
pour être tiré au sort, et former le tablea» de douze 
jurés, — L'bccusé pourra récuser ceux qui composent 
ce tableau. — Si l'accusé a exercé vingt récusatiops , 
celles qu'il voudra présenter ensuite devront être 
fondées sur des causes dont le tribunal jugera la va- 
lidité. — Les jurés doivent déclarer si le fait de l'ac- 
casation est constant ou non ; ensuite si un tel , qui 
est accusé, est ou non convaincu de l'avoir commis. 
— L'opinion de trois jurés (sur douze) s uflSt, toujours 
en faveur de l'accusé , soit pour décider que le fait 
n'est pas constant, soit que l'accusé n'est pas con- 
vaincu, soit pour décider en sa faveur les questions 
relatives à l'intention. — Chaque juré prononce sa 
déclaration à haute voix, et en témoignage de son 
opinion , dépose ostensiblement dans des boites blan- 
ches ou noires une boule de couleur semblable. — 
L'institution des jurés commencera au premier jan- 
vier 1792. 

Soit que l'institution du jury dérive des traditions 
descendues de ces temps de la république romaine , 
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OÙ le préteiu' fcurnait chaqiM année une liste-de ceux 
qu'il cboisissait poui' remplir les fonctions de jugée 
pendant sa magistrature , et qu'il prenait du consente- 
ment des parties {Esprit des lois, liv. XI, cbap. XTin); 
soit que celte iDstitution ait pris naissance au milieu 
des moeurs simples de nos aïeux, le despotisme féo- 
dal la ât disparaître de la Frante. Mais elle ae con- 
servait chez un peuple voisin, et là, son importance 
Vaccrut de jour en jour. Après un long usage, ce peuple 
a otHisidéré le jury.comme le conservateur nécessaire 
de la bberté individuelle et m^e de la liberté ct^- 
lective. Les Anglais ost éprouvé qu'en confiant, dans 
les pfocés criminels, le jugement du lait à la ocmi- 
sâeace du jury, à une. réuuion assez nombreuse de 
oitojeas éckirés rendus impartiaux par le droit de 
réousatioD, indépendans de toute autorité, et inté- 
ressés à l'intégrité de leurs foitctions par la possibilité 
entrevue d'être à leur tour amenée en jugement; les 
Anglais ont éprouiié que le jury était un moyen de 
xechercber la véritç, préférable à celui des juges ina- 
movibles , difficilement récusables , souvent endurcis 
pur l'habitude de leurs terrùiles fonctions , exposés à 
l'inattention par la fatigue, dépendans de l'autorité 
qui les ioGtiLue , et aussi de certaines maximes de pro- 
fessiez , de certaines habitudes , de certaine jurispru- 
deiKie de corps ; maximes , habitudes , formules sou- 
vent «mceptibles d'<^6curcir la raison ou d'égarer le 
zèle. La révolution a manifesté chçz nous un Tceu 
général en faveur au jury. Soit que cela provienne 
d'un sentimept d'imitatipn ou de l'instinct de la liberté ^ 
cet ^tthousiasme a de plus sa source dons le spectacle 
d'une magistrature qui, en s'élevant, s'était trop 
«Wgnée du peuple , et qui , par. des formes hautaines , 
diHinait toujours à se| jug^ieas , même lorsqu'ils 
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«taient impartiaux et éclairés, les apparences ef- 
frayantes de l'arbitraire et de l'absolu. Le jury est la 
plus belle des institutions humaines, la mieux dispo- 
sée pour garantir la sûreté au citoyen, et la plus 
propre à lui imprimer la dignité de son être. Elles 
«ont admirables ces paroks de La Fayette (séance du 

18 janvier 1791 ) : ■ Nous avons demandé l'insti- 

» tution des jurés; craignons d'altérei' par des mody- 
« fications cette institution précieuse : adoptons le 
» jury anglais et américain dans toute sa pureté. » 
L'assemblée constituante ne suivit pas d'aussi nobles 
inspirations, et dénatura l'institutiOTi dn jury, en dé- 
■crétant que les jurés seraient inscrits sur un tableau , 
et serviraient par triipestre; c'était faire connaître 
les jurés au public trois mois d'avance ; mais cette 
assemblée St un grand pas vers la justice^ en établis- 
sant le jury d'nccusation , belle et salutaire institution 
ijue Bonaparte abolit < Ce despote tortura l'institu- 
tion du jury , au point d'en faire , h pen de cbose 
près , une commission au choix et. à la nomination 
du gouvernement. Une grande faute de l'assemblée 
constituante fut de ne pas décréter l'unanimité des 
jurés comme nécessaire pour la formation du uerdict, 
Verè diotian ; il n'est pas inutile de rappeler mie le 
jacobin Robespierre , seul , rédama en faveur de l'u- 
nanimité , et que l'aristocrate Fcdleville , seul , appuya 
la proposition de Robespierre. 

Un décretconcemant les colonies est rendu sut le j^ 
rapport de Bamave. ■ Tit- 1". L'assemblée nationale 
statuera exclusivement avec la sanction du roi sur le 
régime extérieur des colonies. Elle fera les lois qui 
régleront les relations commerciales des colonies, celles 
qui en assnrentle nurintien ; les lois qui concernent 
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]a défense , les règlemens adtnmistratifs et mili- 
taires. — 2'. Les assemblées coloniales pourront faire 
des demandes et des. représentations comme simples 
pétitions, lesquelles nt pourront être converties en 
règlemens provisoires , sauf le cas d'urgence pour l'in- 
troductioB de subsistances, et d'après l'approbation 
des gouverneurs. — 3'. Les lois concernant l'état des 
personnes non libres, et l'état politique des hommes 
de couleur et nègres libres , seront faites par les as- 
semblées coloniales, s'exécuteront provisoirement avec 
l'approbation des gouverneurs , et seront portées di- 
rectement à la sanction absolue du roi. ■ 

Ainsile point fondamental de ces dispositions, qu'au- 
cune loi concernant le régime intérieur et l'état des 
personnes ne peut être faite <j«e sur, le vœu des as- 
semblées coloniales , se trouve en contradiction avec 
le décret du 1 5 mai. L'assemblée nationale a été frap- 
pée sur les suites de ce décret , par les réclamations 
des villes de commerce qui redoul«nt la séparation de 
Saint-Domingue, annoncée et préparée déjà par son 
assemblée coloniale qui reJfose obstinément .de recon- 
naître les drpits politiques des hommes A,e couleur. 
Vainement l'abbé Grégoire, toujours ardent et enthou- 
siaste dans J' application de ses théories politiques, 
dit-il que les représentations du commerce ne doivent 
pas êtres prises en considération ; on lui répond que 
s'il est de droit pour l'bomme qui souffre de se plain- 
dre , il est du devoir du législateur de l'écouter ; à moins 
que l'abbé Grégoire ne trouve que te sort tl'un million 
d'hommes résidas; en France ne doive pwnt entrer 
en évaluation avec celuide quelques milliers d'hommes 
qui résident en Amérique , et qu'il soit bien mieux de 
choisir les objets de sa pitié dans un autre hémisphère 
que de s'all'ecter des malheurs qui sont .sous nos jeua , 
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sartoat qin^d cette pitié peut s'aonoâter sans aucun 
risqu« pour .soi , et qu'au contraire les applaudisse- 
meQsde la multitude, qui est toujoui's au niveau A 
cette philo60i»hi^sout le priï des démon s testions pour 
riiutv9;9ité. Le sectaire parait ne tenir aucun compte 
de Iâ fermentation produite par le décret du 19 mai, 
à Saint-Domingue, possession qui forme, quant aux 
intérêts commerciaux, la presque totalité d^ s cskiui es ; 

, il oublie ce grand nombre de Français i^'iH lJM[j'*'!l 
leur subsistance dans les tva^aux que teur ' pr$ureiit 
ces intéràts. L'imprudent pbiTantbropc n'attache ancuii 
prix à ce (jae le commerce des colonies occupe annuel- 
lement plus "de six cMits b&timens jaugeant deux cent 
mille tonneaux y employant ■Aigt mille mfttricrts. Mjlis 
la majifpté de l^assçtflblée,tquçbant à la fin de aà tar- 
rière , est désabusée par r<SpérieDce de pMsieurs idé^s 

1 spécieuses; elle voil qu'il ne aiiffit pas d'être juste, 
qjlpi'il faut l'être avec prudencev^e la Téritable biima- 
qité be <Kdaigne pas les tempe râmiais.; i^e rliàmânhé 
et l'équité savent attendre,, ai, pour' &péDe(.avec fruit, 
elles ont besoin de l'aide .du. temps; qu'elles croiraieilt 
avoir manlfu)^ leur'"but si , en faisant le .bien , elles 
n'avaient pas évite tou4 le mal -uu'ojilés pouvaient 
^Uer. *» „, ,'\' ■> 

Plusieurs décrets fomernt l'ensemble du CcÂle pénal aSu 
sont, adaptés.. A l'e^eption du- Xitrc- des. ^^nes^en 
génWal , qui fart disparaître les barbïfrie^' de l'ancienne 
jurisprudence C^; 3^In), titre dont Icî dispositions 
respirent la sageûe et l'hutaanité , il y afort peu 4'*"'- 
ticle^qui ne se ressentent de lapréaprCatibtWe'ce tra-- 
vnil. Là nomenclature des'crimes oude^ délite.^' 
aussi' peu con»plèt6 quer la spécification d^ aiïlébr 
stances atté*eantes ou qggrayawtes., tandiq^, qye Hâ 
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parlie qui traUe des crimes et^es qttent^ ««itre la 
sûreté de l'éCit et contre la constitution, des crimes 
4fis fonctionnaires publies dans l'exercice des pou- 
voirs <|ui leur sont confiés, en ofire^uae très-longue 
énumérajioh, avec une surabondaitce de punitions 
dont la rigueur escessive décèle les j^uses précau- 
tions du nouveau pacte social. 

pi. 1$n~décFet porte amnistie ^nérale pour les nègres . 
révoltés de Saiitt-Doming^e. Cette mesure complé- 
mentaire au décret du 24 , et pouvant ramener la 
tranquillité dans les colonies, restera sans efficacité; 
à peine recevra-t-elle fin conSmencement d'exécatioo ; 
l'aSsembt^ coloniale refusera d'adt^éttre des tempé- 
raipens dictés par }a prudence ^t l'iunôur d« 1^- 
manité. ^ , , " ^ ■ 

Méconnaissant l'autoiâté du corps légi^tif de 
France , l'autorité dli'roi manifestée par une procU- 
matjonjjSiàsr que. par' ses commissaires d^s l'Ue , cette 
assemblée,^ composée' de propriétaires irrités et sans 
■jM'évoyance , veut punir avec sévérité , ou plutdt se 
venger des nçirs. ÏSte exi^e une entière soumission de 

. cent nfihe esclaves insurgés | que'cependant elle est 
hors d'étsit de rédàire par lé seul emploi de ta forœ. 
Se refusant à des compositions qui n'endommagent 
pas la pro^trîéfé , mais qui mét^oi^tentent l'amour-pro- 
pre, elt& prétend river les fers. d'hommes plus forts 
quù les 'maîtres i elle fait insiilter, les chefs dé ces 
bordes terribles , au moment i5ù ils se rendent à des 
conférences dont ils ont désiré l'ouveii^re , et lorsqu'ils 
s'engag^ei)^ à rçipt*tre l'orJîe dans fçs ateliers ,^ si-, ou- 
'bËant \^ passé , Vob ïcojrde'aaz Sommes libres dw 
gà^rantié^ légales , garanties qu'ils œ d^^r^ut pas étea- 
àte àii ' delà de -ce gae conseille la pmq^ce dans des 
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conjonctures ^us si épjneuees. ProjttiétaîreB eiu-mémes, 
ils A)uhaiKBt mêler leurs întitréts à ceux des bUuDc^. 
L'assemblée des colons refuse de les entendre, re» 
jetant même l'appui des hommes de cotdeur auxquds 
elle prodigue s6s mâpris , u* hauteurs , ses insultée^ 
et envers lesquels ayant eu les y remiet-s torts , ^e m 
p«wet mille outrages et plusieurs acted d'une épo»- 
vanfidile barbarie. En outre,, cette asssmbléeae tient 
es opposition esntinuel^ avec les commissaires royanx 
doiU les démarches pDiivaient, devaient même ^ne- 
ner -une conciliation profitable à toutes les castes, a«r 
tant que nécessaire aux grands intérêts du btumnetice 
et de l'industrie. La jalousie du pouToii' sa^iéneur, 
l'oi^ueil d£ la dominatiob , leS préjv^ invétérés , la 
soif d(es représailles dévor.ent l'âme des colons. Jamais 
malheureux n'aurimt autant à se reprocher leifTs îAdi- 
fortnnesi Les hommes- de Couleur .déçu^ dans 'leurs 
espérances d'accoiumodeniMit avec lèt blancs , esi- 
brassent la cause des noirs j j^viennent leurs conseils' 
et leurs giûdes : les Espagifols de Santpi^Bomingo 1^ 
appuieht déjà, -leur fournisstet 'des aimes ei dés 
mynitiws , sans attendre la ^dédaratiMi de guerre 
eAtre les d^ux métropoles, l^fis miliiatres de Charles IV 
ne rougissent pas de prodiguer aux'chefs Teau-Fraib- 
çois , Toussaint Louyerture, des tiires , des gradie»> 
des cordons; ils .lés. encouragent à la rébeUttin, par 
le tabteaa des infortunes d^ roi de France et des pttr- 
sécutioos de l'église cathohque. 

Le capitaine d'Entrecasteaux , commandant les cor- -tSiepi. 
vettea-laMedherche et l' Espéranct, envoyées «jfr les 
traces du navigateur Lapeyrau^ (V.' 15 mars 1788 et 
19février 1794), i#rtdeBrest. - ' 
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agtft. Un décret sur l'organisation de la garde nia tkinale 
déclare : Peur éti'e admis dan» la garde nâtioàale, il 
faut être citoyen actif. Aucune raison d'état, de pro- 
fession, d'âge, d'infirmités, ou autres, ne dispensera 
d« l'inscription pour le sih^ice les oitd^ens actifs qui 
voudront conserver l'qlercice de leurs droits. Tous les 
filft de citoyen* actifs seront tenus de s'inscrire sur les 



registres ouv^s à cet effet xlans les 'muoicipalités , 
lorsqu'ils seront parvenus à fâge de drt-liuit ans ac- 
conkilis.' )Lies :fo|y;tians de la garde nationale. et celles 
des fonctionnaires publics qiii ont drdît de requérir la 
force publique âont incompatibles. La garde natioAalc 
sera orgfbaisee par di«lrict et par cantçn ; elle ne pourra 
l'être par commuiK, ai ce'n'esttians les villes-considé- 
rables,- ni par département. Xes ^ro^otjoris aux gra- 
des a^^ront lieu par élection, au scrntin individuel. 
Les fonctions ^e citoyens servant «n qualité tie garde 
nationale , soift de rétablir Tordra et de maiiitenir 
l'cdtéissaiice aux bis, ct^i^'ÊiaéineM aux décrets. Les 
gardes natiodale's ne poqtriytt , sanb déKt , délibérer 
sdr d'autres ajliiires.qfle les objets spuniis à la dissî- 
ptine , prenfke les aro^s oU ^-rassembler sans l'ordre 
des cbefs, ni ceux-ci l'tirdonn^ wns, une. réquisition 
légnlë , excepté pour les ordres relartte aii aérvice or- 
dinMre et journalier. Tous les ditnanchés, pendant les 
cinq mois de l'année qui sî^ront'dét^rininés par les 
administrateurs de département, les citbyeùs-se ras- 
sembleront par'communes, ou dan^Jes villes par sec- 
tions 5 pour être exercés. Une sera fait aucune fédéra- 
tion particulière : tout acte de ce geniTe est déclaré un 
attentat à l'unité du rïiyaume etSi là fédéralitin consti- 
tutionnelle de tous les Français. 

*j)»pt. Un décret fixe les confaibutions de 1792. FoDcière, 
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dQux cent quarante millions ; mojiilkdre, aoizaat&i^il- 
JjoBS, noo; compris 1)ès sous et deniers 'aâltitionneLB 
pour Don-Taleurs,' dégrèvep^e^s , secours ,' déctiarges', 
rédu(îti))ns , remjAa-ou mo^rations ,' frais de perï^pp- 
tica tt taxatious ; non compris a\t6fi,les dépeuses parr 
ti<;uliières auK t^partemens «t a^x diilricfs. Les taxes 
dèjifcnrfgisti'feinenl., du timbf^i dQs^'patentes et-dn 
douanes serodt^erçuë$;,^o t7^2,' conformément aux 
diOereatÂ lois à JeElr suj«t. t^ ctfis'sç de^jjjiextraonli- 
nait^ yttserp , pie9i^iit-.r4npéè'1794, à la trésorerie 
q^tÎMiale , k ^nme d« ^ixd))ii miUioDs , pour .l^r 
U^u du rereniii de^ dQikaij)pS;iiatiipn^x ,^ c^É^%<4e 
trente-cinq millions pnurJ^K lan àe la contribution 
patriotique. , .'■'' ■ ■ ' ■ •' . 

Un' décret défend à toute société , non instituée 39 h 
politiqueiçent , de. faije cojporarton , j)a«)araître léga- 
la«tMt sous un i^m collectif, et de Rendre ^e$ dé- ' 
diuoas* sur d«9 «fi'aires. polittqiies. Les' «contre véaÀns 
serqflt MÎvsûivis^ punis. * ,' 
. •CeUie fhesure contre les c^ubs , qui , disséminés sur 
toute la.^ran«ey rejettent ra3torité*du,roi, outrageijt 
aa persCHiB«/-«stitent les di&sensiooç , organisent le 
pillage, l'inoendie, l'ass^s^sat j, n^est qu'un vain boita- 
Ma|;e, aux prJ^cipes-V»D»titittioniiels , homviage que 

les dorainatsur4>«ct|fds*4^''^^^^''^H^'''^'''^^^^ ''''^^*'!^ 
pas refuser flu<momeAbnéaB« de sa' s^piwïittMi . BietitAt 
mn verr^ vepacatlr^ «$s mémts t«|;i^at«urs |)Oi)r,ache- 
- Ter la detimcli'oBB dç cetif 'ictaBtitutioQ qui'iis jurèrent 
tant de fvis de«canserver, et de toutesles forrùes e^stf&t- 
tes deiforganisation politique. C'est ainsi que Pétfaion, 
Vâdier^Garat , Çarrère, -Robespierre, obscurs satelU- 
. tes 'if, l'dséfmUée constituante , cd>tiendroQt*çnSn une 
affraïue célébrité pendant le règiie de là conVËâtion. 
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%!» société des Amis Ae ti constifutioD , séante ^z 
iaottiÀBa (y. firibvembrè 1789>, aTait ^aîx)rd compte 
i^ans Ad tbm un cerUiA nombre- de députa à l'a»- 
eeqi^lée liïitlonale. Lors de la ré-volte dû Champ-de- 
ManB , le 1 7 juillet demieï' , les dépotés ençone affi- 
liés Ji cette société jagèr4nt que les ftiteurs des lois 
■e deraient pluq. rester avec des homiftès lï^ùés i^ur 
raiT^rge): la con^tuticta et baâleverltç/ le royaume : 
ils passèr^t aux Feuillkni ; seulement six membres de 
l'as^mbiée nati&ale {;oDtinnèrâiT de parattre' aux 
Jacobins : RœAérpr ,^ithit3rï , Robe^ierre, Buzoi, 
Afitpttie «Ç CovoUer.' Maïs ce tAuh , en perdant ses 
fixoœtteurs et tes ^ii<, anciens associés , s'appelle 
toujours club des Jacobins. Les noms , dans' le» 
temps de dissensions publiques, ont une si grande in- 
fiuence! * ^ ■ • 

3o(ept. UjQ, décret' inr k formation de la garde do rtâ*«st 
adapté. Le projet en'a été dressé j-oonfeiv^éreent aux 
propositions faites jiar le n^. Caqde à ^^ptd", i^iiEe 

"«mts hommes ; garde à abeyal , nx cents.- {jés'tFoîs 
<jffltâ9re ggnécaiif , cli^s de la gard^ Beront toi^ours 

■*u cboix d^^roi. La- f^arde nationale pvat-ofirlruae 

.^de dlict^eur: II» ^«i *St.,prié de régler inva^able- 
ment4es. pOiStesque calé>^ri dlÂt ecciîper lOTEqu'elk 
est, de 'seniee-asprès dcsa' pavsqpnsr Par dae dlspo- 

'ritione airfinMùr^ed , l«s -^i^tf suisses ont. été «»- 
«ClTçè?..; ' dcj-dlé^fliatiâns don;sdt s'oaTttr.aTec l«s 
caiiftons àtt^ujet de la difi%anc^ d^^j'a salda des dif- 
£ïrens corps suistes avec la solde d^4>tr«i^9es &wi- 
çaises. ' V* ■ 

3oHF<. L'âs9«m^léâ i^fHistituaate tient sa dtmifer* sé&Bcc. 

T-ouiS' XVI y paraît. Il dit t * Après l'achèwBnent 
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■ de la constitution^ tous BBfez fixé ce jour pour le 
■■ terme de to8 travaux. U eût jjcttt-^tre été à désirçr 
» que cette session m prolongeât encore çjuel^e 

• temps pour- que tous pussie^ vous - mâme^ , pour 

■ ainv ' dire ,; «epMiyer votre -ouvrq^e , .et ajouter à 

• vos trqvaâx eeu!^ qui v..^^ préparé^., .i/avai^t 
« plus' besoia que dîétre perfectionnés par les lù- 
jt mi^es lie l'a^emblée; ceux d^nt la nécessité se 

• ferait ^âit sentir à des législateurs «clâtrée par l'ex- 

■ périence de .près de tro^ années .', nais vous ave& 

» sÙFemeEft pensé ^fipïs'avoir àarepté la c(*is»î- "" 

■ tutîài^ qiij,e VOUE «vez doi^e au rojaume , j'eya- 

■ J^sierai toùl ce'q^e j'ai reçu .par eUe ^e force ^|t 
» detoDj^B pourmsurerauxlois tetespect Qt^'obéiA^ 
» sa»c«, qcà leur sont dus. i^i aoij^ aux puissances 
» étrata'gères mçn .acceptation de j^ cdnstiMtiofi.l.., ■ 
E Y^ 10 novembre, ) Thouret , ' président , répon<t^: 
M Sire , assemblée furtioBale , parvenue auberme de 

■ 'fta«arrière, jouit en ce mo^teut du premier Miit 
a de ses travaux/...^. Elle a donné à la France une 

■ «bBStitutiop.quiKgaryntit également et ]a.r<>jautéet* 
» li^Jiberté nationale. Les destinées de la France soiit 

■ attachées tui prompt a^ermissement de bette cousti- 
» tdtibn ^Bientôt, sire,,ie vfeu civique que Votre 

■ Majesté vient d'exprimer sera rempli ; bientôt ren- 

• dus à pos fo^efs , '^ous aAons donner 1 ex^plç 4e 
>^ l'obéissance aux . loif après les avoir faites..... I^ûs 
» st^gpf sfqurs , c^%és du d^dt redoutable du^-salat 

■ .de l'^mpife , ne méconaaitrant , ni l'objet de leor 
« haute duissioo , ni j^s- limites. consUt^titHmefleB , 
' ni lea moyens de lifhiêu remplir* lU se montreront 
•' toujdurS diJ^oea-de la confiance qui a remis en leurs 
K mains le.soFt de la iiatiof * 

C^mMeù atiai faustes les prédictions de celte ba- 
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raiigiie soleOnelle au présidçnt '. Jamais .oncles des 
dieUx Ae Ja crédule «iitiquité , jamais miracles de la 
ba^e chrétienté ne fureat j^s vaink. Son exces- 
sive coaliaoce, diws ^8 théories de JégiBlaliojp, ahuse 
If htMiret i cair sou^caractèce persqpiigl^qui commande 
l^B^iiiio.j^ SEe.opiniona le i:^s souvent ^ex%iptes ^'une 
fougueuse exaltation ^vaujouH^jik^u'elles ^obt. un 
ppu redressées p^ IVxpériejiee, ^'S^ufbiéat per- 
Utettre de supposer une insult^ntç idénsioiL dans' ce 
{)riUaiit, horpscope. Thpuret; est-l'un des réd^cteurs^, 
IW^es 4^'viçeurs de ce 'pi^ffi sScJal ril doit êtrs i^armé 
de spn ouvrage; il ne ppufract en 4Voii; jmef ^^ioD 
moins iaviôral^e que la. plupari.aie^ députés q>4.- se 
pei^SHirijcnt , de.boone foi, avoiMétaUi ^^«tsCitu- 
4iiJn , parce, gu^ en . qpt tracé le ppojjfàn^A'. Au 
,^tir-de I4 sialle , l^uis ^V-I et Marie^AnitoîJièt'tâ sont 
r<.ctD«ylui t$ lau >hri^ des applaudiasetaens , "des accla- 
nlatioa&de joie «t du cr^i universel de vitèl#^J que 
fyfit étendre les dé^t^S'- £iii contemplâpt l'eKtfaou- 
.^ttH^me deces co«slJtuti<Mïnek-,.à és.demier moment 
• jde.lgur session , .on eroirait' la -FFanc^ûoél^aDlâfele- 
fuept con^i^iée, .et disposée à jouira^ec plémtude 
de ce nDDJ)re inâni ^e bienfaits que le» nouvelles 
' it)st^utions semhlenj lHi*iré8erver pour des sièéM»', si 
' l,'t)p ije siw'ait que chai|ue svéhemeat devilent pooT 
^df^rF^ançais. une scène dramatique ., ^ « ^' 

■,l; ■Âu.ssitôt igntre Pastoret , ^rOcurenc général , sjn- 
dic ctudépactement defaris, doatle ^iscoar^ Iri» dis- 
fiWigue par lef. exagérations de l'eUthoubiasiife et-]e 
ptlthos du faux «sprit. J" ...^.^a liberté avàit/ui au 
>) delà de^merscOu s'était cacÊ^dan^ les ouiniagnes ; 
• vous relevâtes parmi nqu£ son trâoai^i^rtu.'Le des- 
» potisme avait eSacé tofttes les pàgtS'du'livre-^la 
nature : vous jr rétablîtes cette démradoa i 
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■ tlïKe, lectécalogue Ae\ hommes libres ', 

■ P^sse PMynunê' sacrilège (Jui , Se laissant égarer 

■ par fe crainte, Ou-aviliir par ta corrapflon , ose^ 

■ fait trahir on iostânt la Cause du peuple dont* il 
H sera ledépasitaîr^!^... Plus d'une uatioD cammence 
." à se- réveiller de l'esdaTage. Partout on va Sèn- 

■ tir cette grande vérité , révélée par lir phiIbso|ffaie , 

* ^e la f<irce des tyrans est tout «nti^re «nïs la' 
^■patience des peuples..,- „....,. ©o ne partait-^*- 

* iBais an peuple que dç ses devoieS ; tous li(i py- 
» lâtes aussi de. sils droits,, .'.?f....' Vous Wti^ m^râ- 

■ 'tes'-A «les travaux- si inftnenSÈssur'res' loîs,-(jue 

* ciiHkqui'asjrirerafent >' la, gloîPe ijff'vôtts imiter' 
i mt' jWr o^t péflt'^étre'dii q\ielqn«fô!s, âans félaâ 
" JfloUx d'une anïbition bonorîfble V'ce cpj'AlesA-' 
> dre disiftt de fhilippie : H ité me laissera rien , à 

» tonquérir -a" £^ M. Rastoret s« *6jftit èlbrs «m 

Mmui »' d'état , «n orateur éfctjuenl , uttjprofond pu- 
blidste. Ota'Wri^^. PSstoret fprofNfrj en'octo- 
})re-179l , en jutn 'Mïpî, etc. , les méines principes, ' 
parler au mlillieut^ux Louis XVI avec'légèreft , et 
tfaite)" tivec le mcmarque ^'égal à égalT. On entendra 
le nil^me avçcat, en 1796, faire troplïée dé son ré- 
publicasisme , de so6 arfbur sans "ronies pour la li- 
hetté eL^ljé^lité. Et aussitôt «jue Bbnapvte se sera 
eçpaîéi^ à, *foree' ouverte", du gouveAement et" afes 
]o!s*pvur établir sa tÇ'rannie consulaire et Trapériale 
sur les débris de toutes les libertés pu5)li(Iûes, M'.'Pas- 
Wret lui prodiguera së|, éloges et sa serirfifté} dVtnéiJ^ 
Ara l'u^'dfeff pl'os fervens admirateurs du'grafisboBfc; 
me, 4' un des plus chauds part^ans du f*uvoir absolu, 
ëtil se cQtirrira^dé Utres et Aç distinctioas j|ibl4Î0i|^' 
kothrifîques. 

Dè>'([ue 1% président déclare la sessicÉ tertuifléé , 
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la populace occupe l'arine , et p()ite. eo tiiomf^ 
Robespierre et Pétbiqn , ewwmis p|iuu>iicé« ^-la 
monarchie e/ de la 'personne dutfoi. RabeâpieBresco- 

^nd prodanier 1 incorruptilile , ï^élldon le-ve^ticeux. 
Tous les autres députés a'écouleiit ofescurémeiri. à 
trwiers la foiile Jccourue pour assister à leur dkrnier 
soupù de législation. 

C«tte asseîoblée bq troif'«Ht divisée depuis aMex 
longT-Uu^ , 1 " , ec, partisans de l'c^den régime piv et 
a^blu ,,spp^és. arïstO0«teS ^et constamment menacés 
par^ peupl»; ik eonirfen tiés-failde hoinbre; 2''.*<en 
zélateurs- ^-dka wwnarahw • tempérée , qu'on désigne 
-assez «pwaiDinâtWK sous ' lie nom de n^onarcbiqfaf s ou 
woo^hidDs'-, bromes âËurvés, buû» sans pop«(];irit« 
et peu nombreux aussi ; 3°. en pabrioteS', d'abocdito. 
prudens -fajç .esaltatiftfi ou par s^sUme , (|ui' ont re- 
connu leurs err^iir^, nais qui, trop avancés ^ur simi' 
rétïr', ou trçp Taiias pcptr rf^reuir svr lauia'p^,,oftl 
contiBué sàjdtdirecti|^use, en se-pcrB||^d»«t quelque 
masse les T&tibiff/ùmphet;-i°x^jfia bonttnes dépri)vés 
et fdrieux , tendant à renverser euttèr^nient l'ordre 
nouveau : ce soat lés jacobi^ , dtmt 1,'influence augmôi- 
tera de jour en Jour. -.^ " - ■ ^j 

Les séances dt cette aueniblée ne donnaient pa^ 
toyjours nfe. opinkm favorable de «on o^a^ère.Les 
i^dérés du 14' .juillet, accoutumés à. uqe-sorEïr tie s£^ 
a^rye, die décence un,. peu âoleobelle dans leura ^|Etai- 
blé.e^ municipales , furent bi«n éttHonés de voiries re- 
présM^ane ^e la luition délibérerais dignité an 
Mt»i A», cris tutsuUueux d'une ibiUe ignoble , naé^ 
langée d'^nmi^sd'unfispect rebutant^ et 4^ teijinuia 
9au Ijpfite , qui , suivant Uurs ç^pr^oes du a^^enV^ 
étaient ]néconten3<iugais^ ijnil iiiirni liiril ni) ifflliint 
les oraleurtfi «'asseyaient quelquelbis p^noi^ewi^-et 
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d«dMùea4 taétàe leurs iBiiri^tes intloaCéC; rtjAoatée 
suggérées, par les agi^taleors popabires ou iiiiiiistéife{|r 
ifai les- Battaient en action et> les soudbyaient. Si 
Lioui» XVI avait siC-JHger ce qui se passait autour 
dv'lili} s'il avilit été susceptible de portet sa Tue >ia 
àfàk de raîceinte dcsa cobr ,■ il aâniit saisi la <ircoD- 
stance stoor g!àttectiier ces fédét-és dont l'attachement 
tm.>^o»ixdamMQAi a^ fut> détbevaiaé <fue par la pompe 
efiavniijtede laféte Un <^haiQp-(l^-Ma>ft. 

La'violkBqe jifà i^yt^ , la méfiance ^'inspiraient 
leMiDMseiHtira darof , dÉttèreait s^Tènt les' résoIutisDs 
dç çiE!t4e oiigimàJlée , q^latifms ioténeiiremcffit désap- 
prouwM de 'Ipi^pli^tai^ de èps-r^xaûbtes^ iflai» cjui ne 
yressfentaidpt pM:4(^ft les jracoiivéhiens-tTe lebr fai^ 
Uesse, qiMi os p^oygieiifpiudA^ graves oonséquenoé^s 
dje&Àé^^éia qa'ils'laJM^imtealever. Ilyavait d'esté 
«•ables dëputfe.q«1ilkportitnàt% r^Iigati(Hi.de siéger, 
et qui n'^inai^t po^t à déranger leQrs petites habî- 
tndes. ou bien ]fis lîeuires de leurs repas. Glu^ndan 
^diiiBSse levinéiiies reprdcbes 'à 'une partie. du long 
paHuueatt «t trop souvfnt la torpeur dé beatnoup 
dïiDnimes âé.'bieq, mt^iibres de nos ^diverftes assem- 
Uées ytilitv^ii^s , .n'aura pàa\de, motifs plus - relevés. 
L'emjke souvint, d^x devoirsjetirers l'état , la^^timce 
k le», r^iaplir', Tcoergie i'9isonDée.,qu( fait supporter 
wae ionûe d'iuconvteV|nrf obscurs ; dç petits dangers , 
owdc fù'iguAe'dé{daÎBanteS,*sont aptailt de qualités 
doat rab4en0e.se fer«-réB)»i^er sansc^e, 4e 1780 
'k 1d25, cbfz t^ucoup' de 'pèreo^As appelées am 
foaetiofis de jÉgÙl't'ci^V-ll-en récite que, dans l'îfs- 
flembléf '«ationattf , luaéaùiorifériu'ïldieHSe ou turlAi- 
l«dW8tit)jugna«otiveilt la mdjorité. > LesmesuresJes 
» phi» vicdentes et les principe^ lès plus exagérés, s'ait 
■ Gazalès , sont des suites de l'esprit hâmaiii ';*les 
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» actijODs peuvent être atroces et Jes SlteitttMW'priireB. 

^ Mais comineiit- excuser ces àin'es îEroides st viles qse 
» n'écl^ufliL jamais 1^ saiot ateour de ta patrie; cet 

> Amep concentrées ^ans l'a^je^i^n dit^noi per^onad , 
» s'isolaot de 1^ chose publi<ju«-, parr6 que .]a ^Kse 
H publique est en danger ; ^rdjiabime hpnteugç n^i- 
■ tralité' quand les p^s^ands idtéi|^a seibiAanimil, 

> lorsque les mécha^^-â'kgifvitj-^t ^fi^iê-deS' fkctjam 
» barilis se saisissent du timo» de l'état? * Qne durait 
Çazalès des ^i^es }égislaUve9n^ui'4«!-v||bdf9t^. 

J^'histoire de velVt poemi^Ae -àHsec^lée apprend k 
TDÏr rabtme-delWiberléjâet^^rej^ib&Cset^l-'état 
dans les eiageratiaDe -dË^L'eiitltduwisibff' et dans le* 
méprises de l'inËxpérienee. 'Une A<a^mbl<#,1;/igyatiTe 
dpit être jugée sur stfs.ttçfcas^^itoa.ïDHrlep dKcours de 
ses oraieurs. Peat':ân âdnieltre'^^t elle ait>:^bïiAé la 
liberté politiqâs-dyiieuâJ.i(>n' ciiÂiaée sur nÀ gooTtt- 
nement représentatif,- Joreqtté lo'pea^le , toujours m 
Ôtranlçment , reçoit Uiie 'puiseancel^tiv^ ^ttpénMire 
à celie dp Ses repréientins ; lof«qu« cèin^^^artage^t 
avee-le peuple le pouvoir d'exécuteE.lfts loisMBtd^reo- 
dre la justice, en laissât gjib6isl«rviui.*faDtànie de 
puissance evécu^vejé^^Kàj^èrejà.^a tàgi^tien, vdé- 
pouillàc- de tous ieâ atti:^u(^ , et J^iocs dkié4*t àif iàire 
respecter ses oçdrçs. p^r Ift' moiadre muaiclftalité ? 
Peut-on cniire (^ti'anè c«q3titu^lUii'!tibi<ac«jisnte daae 
l'autorité -illinaitée et- n^lB' contehue -d'uil> çdsps ie n- 
préfi^tans' ^opuîairAs , d^n roj nul , .ei d'un peuple 
laaStre ab'si^ù d«Laduiïai^trâli«)ar, âp"^ {orce publique 
et 'du choix de tôas les oll^ài^Fs^^^lcet rdli^ui.? 
M'agit-ou pas eB£n«en sens ioVersiftde la Ji^ison et de 
l'expérience, lorsqu'on dj*ise et «u^divise l^tisn du 
pouvoir, et que l'on cUncentre lir légiflatiaudans une 
- seule chaiftbre ? 
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Groirene poUroiç trop hmiter là puissance esécutÎT«, 
est ime»poUtjquft fausse qui va contre son but ; car si les 
limitations dewppuvorr dépassent une certaine ligne , 
«liés pousseront ceux qu'ofl voulut resireihdre.à sortir 
du -cercle éirgit dans lequel on lés- renferme ; ils aspi- 
reront sans cesse à l'6l)jet qu'on Tou1.ut , par des pré- 
cautions outrées , les empêcher d'atteindre. D'uç autre 
côté,, agrandfr démesurément la puissance législaiiTe 
d'une nombreus^eassemlftlée, c'est appeler l'ocLIocratie 
ou l'oligarchie. Cette assemblée , dominant sans coâ-, 
trdlè, peut aussi renverser le trône ; ou , si le bandeau 
royal reste sur un fVont humilié, la nation n'en est 
pas exposée à de moins' grands dangers , cltr JA liberté 
politique est la réunia» dfe moyens snffisans -pour ga- 
rantir la liberté civile des erreurs et des passions de 
cens qui gouVfiment*, ou pour en amortir l'influence. 
■ Pour qu'on qe puisse abuser du pouvoir, dit Mon- 
» tesquieu-, il faut que, p^ la disposition des choses , 
« le pouvoir arrête le pouVoir. n D'ailleurs , que dési- 
rait la nation Jorsqn'elle envoya Ses délégués? Était-ce 
ladesCructionde todt l'ordre esfi^nt ? ?^qn*: les cahiers 
(V. 27 juin 1789) exprimaient sans àm8iguïté leï dP- 
6ir8 de>la France. -I^a Frjtnce voulait remédier «aux 
vices.de rétablissemWit politique , déraciner la féoda- 
Tité , et ' substituer un gouvernement agissant dans 
l'intérÂt des gouvernés, au despotisme monarchique 
héréditaire, au pouvoir irrégulier, des m^istreSj à 
l'ascendant des favorites , à l'influence "Ses -cotirtisans. 
La France était loin de deiAander le bouleversement 
cotnpiet des institutions. > ^ 

Xle qu'il y a'de très-remarqiiable daHs la conduite 
des chefs de la faction dominante, es V l'adresse avec 
laqucIleSls ont^ disposé Içs 'diverses branches dugdu- 
vememeot. En donnant d'abord à leur cause l'immepse 
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avantage des formes législatÏTes , ces naavaU citojens 
parviennent à placer du câté des amis de l'ordce et des 
partisans d'une royauté sagemèiit' limitée, les <^pa- 
rences de l'opposition aux désirs de la riàlion pres4|Be 
entière, enlevant ainsi les sufirag,es à fidibuDier, Ma- 
lôuet, Liancourt, etc. Plus tard ils emploient > afin 
de con^oJida^ leur ascendant, les-mayens que Ma- 
cbiaVei indicfue aux usurpateurs ( Dis. sop. 'la pr. 
Dec. di Tit.-Liv.^ : « Celui qui s'empare de la souve- 
■» raineté sans établir un gouTemement libre, doit 
» cbànfiiH' toutes choses dan& l'état, créer, soua de 

■ nouveaux noms, de nouveaux offices qu'it iiivestit 

> d'un poif^oir OQUveau; il les confiera à des hommes 

> nouveaux; il fera les riches pauvres et les pauvres 
* riches , afi^n qu'il n'y ait {lucune fopctioil ni .aucun 
» moyen de parvenir à l'illustratitfu , ^ ht fortune, au 
a commandement , qui nènne d'a)ttre part que du ty- 

■ ran. ■ Ces conseils sont^ ffdèlement suivis ' par les 
meneurs de l'assAoblée constituant, et seront de 
même mis en œuvre par le fondateur des gouver- 
iiemens£OBSulai^e et Jmpérial.^ t' 

fit nâs coBStitoans , ces boftimes, que les fautes , ' qae 
les. violences de la cour, que d'çtranges circoqstances 
rendirent les tout-puissans arbitres des destinées de 
Jeur patrie, lui causèrent' de grande ™^"'i quels 
obstacles assez forts pouvaient-ils craindre après le 
14 juilïetiy après le 5 octobre J789, .qu'ilj|i..puissent 
présentçr'«n leur faveur? La cour avait bien le dessein, 
mais elle était dansi'impiiissance d'arrêter le bien qu'ik 
auraieut voulu faire ; l'opposition dé la noblesse était 
absorbée 'dai(s la délibération commune. Pour con- 
duirela France ^ la prospérité, fallait-il autre chose 
qi|ie secooder les efforts de la nation^i^ers Icréti^dis- 
s^nieotde l'ordre,. et fl^lBer au ïoi des gages de con- 
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fiance qui le détoumnesent d'écouter les conseils des 
partisans de l'apncien régime. Eii voyant qu'il pouvait, 
avec sécurité, s'unir aux représenlans de la nation; 
en apercevant de la bonne foi' dans leurs démarches , 
de sages idteiitîons dans leurs projets , Louis XVI au- 
rait vraisemblalilement agi de bonne foi ; il aurait cessé 
de prêter l'oreille i ces dangereux avis qui Iç mainte- 
naient dans une fausse position, et faisaient généra- 
lement soupçonner ses desseins. Car , supposer, que 
Louis X.VI eût -continué à vouloir le rétablissement 
du pouvoir absolu de ses ancêtres, ce seraiMe sup- 
poser tout-à-fait étranger à ses propres intérêts. Pôtir 
arrêter les troi^les et les violations de ces devoirs 
nécessaires dans tout ordre de choses , il fallait faire 
resptieterles anciens tribunaux et les anciennos lois jus- 
qu'au moment de leur remplacement ; il' fallait main- 
tenir une entière liberté d'opinions dans l'assemblée; 
il suffisait , en un mot , de suivre les vœux des cabiera. 
Au lieu de cela, les dominateurs de l'assemblée, 
dédaigneux du bien qui s'oiFrait de lu'i-m^me , qui ne 
coûtait (lue peu d'efforts , que ne . Rêvaient suivre ni 
m&lheurS publics, ni désastres partichliers', ont semé 
1* obstacles, agrandi les divisions, -et préféré un 
état d'^t&tion dopt ils attendaient plus de célébrité. 
La plupart des députés s'attachèrent à la constitu- 
tion, cbjnjne on s'att^cne à une couctisanq^ pour la 
bonne fortune du moment. Tout à détruire, afin 
d'avoir tout à r^tréer, leur a semblé le plus grand 
cëiivre 4" plus.beau génie. Pour étendre leur influence 
€t assurer leur «mpii^e , ils n'ont cessé' de favoriiçr les 
lûdlences populaires , d^xci 
4sontre Les propriétés et lés p 
ife la réVolation, tïè laisser 
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Fr^çois,àParis.(V. 21 octoVel 789), est le seul lé- 
galement condamiié , pendant tcois années. 

■ Relevons - nous réciproquement de nos ser- 

» mens, » disait Ifi prêtre, évoque d'Autan, Talleyrand- 
Périgord. On pille, on brûle, on assassin^: ■ Ces ac- 
D'icidens ne viennent que d une méprise , ■ dit RtJbe*- 
pierre. Le même député dit,: « Je vous recommande 
>.la douceur envers lès citoyens qiti brûlent les cbâ- 
> teaux.n On assafisîue dans les provipces* et les pt- 
fîciers municipaus sobi à la tête des massacres : « Ge 
N son^lçs aristocrates qui égarent ce Ifon peuple,* 
dit.ericorp Robespierre. ■ Il faut- employer les voie» 
n d'exhortation et' de coiÀiliatioQ , 41 disait Lairjoi- 
nais, lOTsqu'pn signalait les m^ss^çres" commis dans 
les provinces; et l'on décrète 'que les jurid^ftions 
prevêtales demeureront interdites. « Envoyons des 
» troupes pdur réprimer ces désordres,* dit. un dé- 
puté. » Envoyer des troupes , ce serait envoyer des 

■ assassiqs contre des assassins, » s'écrie BHn. « Ser- 
» viç dans l'armée, c'est servir avec des bri^nds,* 
cLisait DuboCs de Gr'ancé. a Attaquerla^rgpriété, c'est 

■ un acte de lé^sl^tion , s disait Garât le j^éune. ■ H 
B faut de ]'ai^£nt; eh bien! qu'on aille dans Iw mû- 
» sons ouvrir les coffres-forts, et prendre ^jejru'ôn'y 

■ trouvera , » dit Rewbell. « C'é»t une erreur de la 
«.vertu, « ditXiârat, à cette proposition. «Il fautïjne 

■ les iaccusés soient jngé^ dans le sens d» Ut révoki- 
» tipn, ■ dit^^lexi-m'âreLametb- U«(tfitlitaire , âgé iie 
3oi]i^ntf ans, couvert dç blessures, écrit à I^ssem- 
bl'ée :• • J'ai^une pension de 700 livres^ on me tuPqu'ôii 
»' jie p|(ye ,qu^ celleS ,de 600 livres ; je n'ai que cfla 
X •po^r vive»,;». »-:-« Allez dîner chez tos ptireps , > dit 
Çaiptiis. V Le s£|!^.qui fioule est-lt donc ai pur, qu'on 
)■ craigne de le vers^, 1 dit B^^ve. L9 Tii^mlç de 
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Voisins est massacré à Valence, l'assemLlée décrète 
que son président écrira à la municipalité de Va- 
lence pour lui- témoigner sa satisfaction. Le cctmité 
des rapports dit: ......On va juger ceux qui ont in- 

B cendié les barrières, ils pourront dénoncer et faire 
■ connaître bien des-coOpables.,,. Voilons la statue 
» de la loi , ■ s'écrie Chapelier. Le comité des re- 
chercbesde la ville de Paris se présente à l'assemblée, 
pour se disculper de l'accusation du Ghâtelet, et pour 
l'assurer qu'il n'avait jamais cru devoir donner à et- 
tribunal aucune des pièces relatives aux 5 et ^oc- 
tobre 1 789 , qni se trouvaient être dans le sens de la 
révolution. On assassinait dans le palais du roi. «Est-il 
B de la dignité de l'assemblée de se transporter dans le 
» palais du pou voir exécutif? » dit Miralieau, sur la pro- 
position que l'assemblée se rendit auprès de la per- 
sonne du roi. L'assemblée laissait la liberté de la presse 
s'exlialer en injures , en outrages contre le roi; mais 
lorsque la personne , les discours , les opinions des 
membres de l'assemblée se trouvèrent attaqués, si- 
gnalés par l'opinion publique, l'assemblée décréta et 
fit promulguer des lois contre la liberté de la presse ; 
il est vrai que ces lois furent toujours éludées , et que 
l'assemblée elle-même ne prit aucune mesure pour 
leur exécution : on pouvait la critiquer, l'insulter 
impunément , et aux portes de la salle. 

L'assemblée énonce et proclame de fort belles maxi- 
mes de liberté ; souvent elle en évite l'application. 
Elle a dit = Nul ne peut être accusé ou détenu, si ce 
n'est dans les cas prévus par la loi, et suivant les 
formes prescrites ; et elle institue un comité d'inspec- 
tion qui fait enlever les citoyens sur d'obscures dé- 
lations , sur de vagues soupçons et sans commencement 
de preuves. Elle a déclaré que tout ce qui n'est pas 
TOME n. 29 
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diéfenda par la loi ne peut être empècbé , et qud Qui 
ne peut être puni qu'en vertu des lois antérieurement 
promulguées ; et un asbez grand nomBre de perstHmes 
essuient de fatigantes persécutions pour des délits de 
lèse-natiôn : délits que, pendant deux ans, cette as- 
semblée refuse de définir, quoiqu'elle en ordonne la 
poursuite (V. 21 octobre 1789). Quel début dans la 
carrière de la liberté ! Pour dernier trait , elle pour- 
suit des hommes qui n'ont fait qu'énoncer des opini<Mas 
religieuses , dont il n'est pas dans ses desseins ou dans 
sesfbtéréts de tolérer la publicité. 

On donne à la nation un gouvernement tout nou- 
veau , et on le rend odieux en retirant la protection des 
lois k ceux qui en souffrent ou qui le désapprourent. 
Égarés par uile perfide tolérance < le peuple et les 
soldats s'habituent à la licence , qui devient bientôt 
un besoin impérieux, au mépris des autorités qu'on 
voit conniver lâchement aux désordres, et qu'on cesse 
de craindre en cessant de les estimer. En vain les 
déclamateurs s'épuisent h rappeler le respect à la loi, 
comme si ce respect n'était pas l'ouvrage de l'habi- 
tude , de l'aulorité morale et domestique. Ils exigent 
pour des lois toutes récentes une obéissance dont ils 
ont anéanti le principe, en renversant iitipétueuse- 
ment toutes les lois anciennes. Législateurs à la jour- 
née , ces avocats , ou lettrés subalternes , poussés par 
l'envie, la basse vengeance, la cupidité, ont aliéné, 
eitrayé la classe des mécontens, en les excluant de 
tous les emplois nouveaux , pour ne les remplir que 
des créatures du club des Jacobins. L'intolérance, 
l'imcibilité , la vanité despotique de tous ceux qui 
dirigent les opinions de la multitude, forment tm 
spectacle inouï dans les réviJutions. 

Le caractère sanguinaire imprimé à la révolution 
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dit 60» débirt se retroure ajHrès data ans. Après 
d«iu aBS de seisioa, la, Fraace encembrce de lois, 
(le ma^strats , de gardes cttoyataes , liée^ par des 
sermens solenoels à la défense de l'ordre et à la 
sûreté , la Fraocç f este une arène où des bétes féroces 
dévoreront bientât dSs bommes désarmés. Et (cbose iq- 
rroyable i) on- ne rencontre apcuBe résistance canthioée^ 
aucune opposition un peuferme. Depuis le trAoe jusqu'à 
ffatonble presbytère, l'ouragan a tout renvené. Ites 
mécontens , liyrés à la fureur inquiète des dubs , des 
dâateurs et souTcnt même des a,dinifiiBtrateurs, n* 9« 
défendent nulle part. Au lieu de se dévouer pour le salut 
du monarque, pour l'ocdre public, pour la conservation 
des propriétés , les nobles fuient au loin. Un château 
est-il brûlé , à l';iostaBt vingt possesseurs de châteaux 
abandonnent leurs pénates. Un assassinat est commis, 
on sait bien qu'il ne sera fait aucune poursuite judi- 
ciaire î et c'erf est assez pour que l'eflroi s'empare de 
tous Itsbabitans .aisés d'une ville, et pour que la foule 
d'hommes menacés se soumette éteraellemeot k l'état 
de victimes. 

Cette assemblée, si étrangement surnommée consti- 
tuante, a donc désorganisé la monarchie avec une 
înconcevable célérité. Elle a lancé la France dans 
l'aUme ; elle fuit , et la constitutitai qu'elle a si péni- 
blement misé au jour aura le sort des testamens des 
rois absolus. A peine Louis XIII , Louis XIV, eurent- 
ils fermé les yeux, qu'on annula leurs dispositions. 

ÎJous avons montré les irrégularités , les désordres, 
les scandales que présentèrent souvent les discussions 
législatives de l'assemblée constituante ; nous avons dit 
les violeiices, les fureurs démagogiques qui plus d'une 
fois entraînèrent ses délibérations , et préparèrent, ainsi 
l'anarchie et les crimes dont la France fut inondée 
29, 
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SOUS l'nsseinblée législative et ta convention : nous 
dirons, avec la même impartialité, que ces désordres, 
ces scandales, ces fureurs étaient, la plupart du temps, 
provoques par \eè aristocrates et les partisans de l'an- 
cien régime; et malheureusement ;d es moij'eiis aussi 
misérables , aussi dangereux , e^dont l'événement a 
démontré l'inutilité , de pareils moyens étaient ap- 
prouvés par un roi faible; d'avides et ineptes conseil- 
lers égaraient toujours ses intentions , en lui^dérobaut 
toujours la vérité. Ils' excitaient les insurrections, 
et fomentaient les massacres, espérant que le bien, 
disaient-ils, naîtrait de l'escès du mal. Il ne serait pas 
difficile de prouver que les graves désordres qui eurent 
lieu à Nîmes, à Montauban, à Nancy, etc., furent 
suscités par les ministres. Sans rappeler ce que disaient 
assez ouvertement M. de Breteuil , l'abbé Maury , le 
garde des sceaux Champion de Cicé,etc., nous nous 
borueroQS ici au témoignage de M. Bertrand de Mol - 
leviile, ministre, qui ât partie jusqu'au 10 août 1792 
du conseil secret de Louis XYl. Dans son Histoire 
lie la résolution , M. Bertrand avoue ses manœuvres, 
et s'en glorifie ; il dit : <> Le roi me chai^ea de diri- 
n ger un établissement secret de surveillance et d'ob- 
• servation , monté originairement par Alexandre de 
n Lameth, et conduit depuis par M. Delessart. Cette 
<• troupe d'agens subalternes de police devait assister 

■ régulièrement, partie aux tribunes de l'assemblée , 

■ à celles du club des Jacobins et de celui des Corde- 
>> liers, et partie était destinée à suivre les groupes 
B du Palais-Royal, des Tuileries, les cafés princi- 

■ paux et les cabarets des faubourgs; à appuyer par 
a leurs applaudissemens les motions constitutionnel- 
» les,'et à plus forte raison les motions royalistes (c'est- 
h à-dire contre-révolutionnaires). Les plus intelligens, 
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» c'e6t-à-âij>e ceu:i à Ht livres par jour., étai«nt char- 

■ gés de réfeiter, dans les groupes, les motions in- 
M cendiaires, et d'en faire de leur chef guaqfL l'occa- 
•I sion s'en présentait sans un trop ^and danger. Le 
y nommé Gilles y bas-offîcier de la garde natioiiale, 
n seul connu de ces. agens, recevait leuj: rapport y le 
» rPjraettàit le même jour h M. Delessart. Ces mêmes 
u bonvnes étaient aussi employés à afficher pendant 
» la nuit des placards constitutionnels et royalistes 
n suivent les circonstances, l. Il existait un autre ét«- 

• bUssement à peu près du même genre, dont les 

• frais , beaucoup plus consi(Iè râbles , étaient pris suf 

• les dépenses secrètes du département des aOâÀres 
» étrangères, ef à la tète duquel était M. K'**. M. de 

• Montmorin avait commencé à l'employer pendant 
i la première assemblée , en qualité d'agent secret de 

• toutes les négociations pécuniaires du ministère, 
t pour faire appuyer ou rejeter telle motion , soit a 

> l'assemblée, soit aux jacoîiins; il* avait assez bien 

> rempli.cet emploi, dont le service n'était rien moins 
I que^atuit. {Histoire 4^ la révolution , etc. , t. Vfl, 

> chap. XIV, pag. 220 et suiv.) Il me parut d'autant ^lus 

■ important d'employer sansdélai les moyens les plus 

• efficaces pour affaiblir l'influence des factieux... Iljie 

■ restait d'autre ressource que celle He sassor«r*des 

■ tribunes , at d'employer leurs àpplaudissen^ens , 

■ leurs huées et leurs clameurs à appuyer les^motious 

■ raisonnables , et à combattre celles ^u^il était im- 

> portant de,i|épopulariser..... Je sourihis au roi un 
I plan qui consistait à faire occuper tous les jours 

> les premiers rangs des deux tribunes nar 'deux 

> cent soixante-deux personnes affiSces, dont la solde 
I étah fixée, savoir ; pour-un chef qui seulétalt dans 
1 le secret, par jour, 501iv.; poiur un sous-chef, choisi 
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• par le premier, 25 Ut. ; poor dix adjuctans choi- 

> eis par îfs chefs ou sous-chefs , ne ae Connaisttint 
» pas entre eux , «harpes de recruter cfaacan vingt- 

• cinq hommes, et de lés conduire tooa les jours à 

> ]'aBsemhlée, 10 liv. ehaeun; pour deux cent cio- 

■ qubnté hommes, payés ehaciia k 50 sous par jour... * 
{Histoire de la révolution, etc., tom. VIII, pag- 76 
et <uiy.)- M. 'Bertrand déetit arec satisfaction Jes dé- 
tails et les succès de ce plan de corrvptioB et de désor- 
dve; il s'entasie de ce que quelques-uns de ces mal- 
heureux aoudojés avaient poussé laudace ■ jusqu'à 

■ lever le hàton , comme pour frapper les députés 
a ^i étaient le plus prés d'eux , et avaient répété à 

■ plusieurs reprises : Que cette asseioblée était un tas 

■ de ^Ëux qu'il fallait asscHnmer..... > M. Bertrand 
était infatigable dans ses intrigues contre-révolutioD- 
naires et pécuniaires ; il proposa , et lit agréer et sol- 
der par le roi un nouvel étahlissement de trouhles. 
En conséquence , il forîna €ans une maison du Car^ 
rçusel , en face des Tuileries , un cluh , sous le titre 
dl club Français ou natitmal, qui devait servn- de 
poiht de ralliement aux offiders et aux soldats vendus 
de la garde nationale-, et à tous les contre-révolutioi]- 
nairtis. qui se trouvaient À Paris; on y adjoignit les 
ouvriers de plusieurs ateliers. ■ ... liavéritaMe de>- 

■ tifiation de tette troupe, dh M. Bertrand, devait 

■ être ignorée, et on devait l'annoncer cfflnmen'ayant 

• d'autre objel que de se réunir à la garde natiobale 

■ pour l'ai^r à maintenir Tordre 4aQS la capitale; 

• elle devait être en boonels rouges et armée de 

» piqu^^ dont le dépât serait au club Le roi 

H approuva ce plan , et me chargea d'en payer la 
Il dépense qui montait àprès^de 1,000 liv. parjmir, 
> y compris les faux frais du club et les rafrai- 
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B cbiswmeBS qu'il fallait j faire fâbmir au plus 
» bas prix, pour y attirer habituellemeiit Un çluz 

■ grand nombre de soldi^ts... Xe^ piques, les bonnets 
» rouges, etc., coûtèrent environ 90,000 Uyr, Gét 
• établissement fut complètement monté dans moins 

■ de quatre jours. 11 en fut fomé un autre à la 

> m^me époque, du même genre et également utile, 
» quoique moins apparent t il consistait dans une 

■ troupe plus ou moins nombreuse dliommes iatré^ 

■ pidesÈtsûrs, choisie dans la classe du peupj^, pt 
» commandés pnrlenomm^ U^utautj ci-d«^3Bt ofB- 

> cier delà garde nationale de Marseille , bomme aussi 

■ brave qu'intelligent , qui avait joué un des princi- 
» paux rôles dans l'insurrection de cette ville contre 

■ la révolution. Le service de Lieùjûut et de sa troujpe 

■ était dirigé et payé par M. de Moaciel ( ex-minisMre 
» de Louis XYI), qui le connaissait... ■ {Ifistoûvdg 
la révolution, etc., topi. VIIl, ^ag. 3lt et suivantes.) 
SI. Bertrand raconté toutes cçs intrigbes avec une 
impertni)>able compliùsance; il dit qu'il faisait com- 
poser et distribuer avec profusion one grande quan- 
tité de paiDpblets , qui , sous les couleurs patriotiques, 
tendaient à tromper les lecteuy et à les soulever 
contre le parti révolutionnaire ; qu'il composait de' 
fausses aificbes , lesquelt^ il fiaisait placarder péqdant 
la nuit sur les af^cbes patriotiqiKs qu'elles couvraient. 
M. Bertrand nous apprcbd, avec une sorte d'orguieil,- 
que ses fausses alFcbes avaient le même titre, le 
même format , la ménje couleur de papier et le mSme 
style que les véritables , afin d'attirer nieux les let- ' 
tears dans le piège. {Histoire de la révolution, etc., 
tom, Vni,p. 324). Quel homme d'état que ce M. Ber- 
trand de Molleville! M. Glumpionde Cicé envoyait de 
fauxidécrets dan» les provinces, M. Bertrand delHolk- 
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ville couvrait défausses affiches les murs delà capitale. 
Presque tous lés miuistres et les ctMiseillers secrets 
.d»liOuis XVl.avjjient recours à la frauije , à la corrup- 
tion _et ai^x appels populaires pour combattre la révo- 
lution. La cour , les grancls seigneurs , les partisans du 
despotisme s'opposaient de toutes leurs forces à la 
réforme des ahus que signalait depuis long-temps 
l'opinion nationale ; ils se prononçaient violemment et 
toujoiii's iiic0nsidérément coûtre les améliorations 
invoquées, exigées par la masse de la nafion; ils re- 
couraient aux plus ténébreuses iulri^çs pour arrêter 
les opérations de. l'^assemblée iiationale. Mais ces in- 
trigués ne pouvaient demeurer long-temps secrètes , 
et' les partisans, ou, si l'eu veut, les fauteurs de 
rassemblée nationale, obligés d'user de représailles, 
epiplôjai'ent contre l'ancien régime les mêmes armes 
dont il se servait confre larévplution. 

L'assemblée nationale commit de ^andfes erreurs, 
elle &t de grshdés fautes ; noils les avons ' signalées 
.sans ménag^ent : âiais le devoir de l'hist'Qj^eu est de 
dire la vérité , -et c'est dans le sentiment intime de 
ce devoir que. noiis rapportons les aberrations, les 
torts, les fautes immenaes de$ consedlers de la cour 
Donn.e' Loin de «oiis , e^ .^ jamais loin de nous la pensée 
d'in^puter à' Lt^uxs XV^ le^rtolations si nombreuses 
dp foi publiqtie'conifnise5~par ses conseillers; mais 
lesJlaits existent, Ils 'sont in^n^tstablement prouvés, 
et nous ne pouvions les passer Sous silence. 

?fous ne sommes ni les apologistes ni les détrac- 
teurs de l'as^mblée nationale , nous retraçons ses opé- 
raî^ns. Pourquoi cette assemblée, en se séparant 
comme corps constituant,- be se reproduit-elle pas 
coiàme corps législatif? Les auteurs de ce pacte so- 
cial «o connaîtraient mieux les ressorts d'«xéciïtion , 
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il impOFteraît àtsa etilb^Hé '^"au moins une partie 
d'entre eiii reparut. Pourquoi laisser un ouvrage'à 
peine terminé aux liasards de l'avenir, aux caprices 
de la multitude , l'exposer à l'inexpérience d'une se- 
conde as semblé^ toute composée de législateurs no- 
vices , et s'interdlsânt à «ux-mémes la faculté d'être 
élus ( V. 1 6 mai ) , afin de veiller à sa conservStiôn , et 
d'en faire cesâprtir l'avantage ? Si , après vingt -sept 
mpis consumes dans les déb^s sur le's imstitutions 
convenables à la France, ces constitûans aperçoivent 
combien il est diifîcile de leâ mettrç en esercice, de 
<Juèls motifs Jio durables jusfifîeront^ils l'inopportunité 
deleur retraite? Pourquoi fuir au moment de l'épreuve ? 
diront les Français aux dispensateurs de leur grande 
charte , à Sjejès , à-TaHejrand , à Target , à Thouret, 
Le Cbapelier, Pétiuon, etc. Ce sont eux dont on a 
bien le droit d'inculper la défection : fabricateurs ob- 
stinés de la constitution , ils doivent supporter le 
poids d'une aussi forte responsatilité; car, il faut en- 
core le tedire, la majorité de cette assemblée ^sem- 
blable à la plupart des assemblées délibérantes en 
tout pays, n'est qu'un troupeau docile par défaut de 
lumières ou d'expérience, par faiblesse d'âme, et 
aussi par véflalité ou ciipidité ; n'en avons-nous pas 
eu quelquefois la preuve "depuis plus de trente ans? 

Ëïi supprimant une foule de fondations charitables 
ou profitables k des particuliers , sous prétexte qu'elles 
sont des établissemens publics , ou qu'elles tiennent 
h des corporations, l'assemblée constituante exerce 
des violations manifestes de la propriété envers cha- 
que associé : car il avait dirigé son éducation et 
consumé la plus belle partie de sa vie pour jouir des 
avantages qui honoreraient et soutiendraient sa vieil- 
lesse. Sans doute Id plupart de ces associations, de 
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ces confréries , de ces «Atattfnts civika ou religieuse* 

avaient été fondées'par dea bommes peu où mai éclai- 
rés; il pouvait convenir de les détruire. Un prieur, 
un abbé sans fonctions et sans devoirs ji remplir, usu- 
fruitiers de dis , de trente , de soisante mille livres de 
revenu , étaient à charge àla natioii'; Montesq^uieu avait 
eu.graqiAe raison de dise : « Si un Persan ou un Indiea 
• venait k Pans , il iaudrait six mois poiH' lui faire 
■ comprepdre ce que c'est qu'un abbé cmnmenda taire 
> qui bat le pàfé de Paris. ■ Mais , pour supprimer 
cet abus, fallait-il, d'abord, réduire à une cbétive 
pension cet hoDune qui ste trouvait presque toujours 
d'un itge avancé 7. Quel tort avait-d , sinon d'avoir été 
éteTe pour jouir des faveurs que lui réso-vaient des 
usages établis? Une semblable spoliation , injuste au- 
tant qu'impolitique , accablera des milliers de titu- 
' laites ecclésiastiques, ou laïques, avec tous ceux dont 
l'existence eu dépend. On devait et on pouvait leur 
assurer un sort moins, rigoureux ; cela n'était que juste , 
puisque la natîou héritait d'eux. I.es Américains de 
l'Union bannirent les royalistes ou les partisans de 
l'autorité du roi Georges , qui l'avaient défendue les 
armes à la main comme nos Vendéens combattront pour 
le roi de France, dans les quatre ou cinq années sui- 
vantes : les Américains s'emparèrent des biëDs de 
leurs adv^'saires; mais à la paix, ils les évaluèrent et 
tinrent compte au gouvernement- anglais des sommes 
et des pensions que ce gouvem^nent s'engageait à 
payer à ces fugitifs condamnés, par des considérations 
de trauqtiillité Viubbque , à un e;âl perpétuel ; les 
Américains surent ainsi concilier la prudence politi- 
que, la~ morale, l'humaDité et les droits sacrés delà 
propriété. 

Eq 6e séparant , ces présomptueux owatitiiaiis of- 
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fnnt k la nation le tableau le plus favorable des fi- 
nances. A les en croire, cent millions restent au trésor 
puUic ; et, sur douze cents millions d'assignats décrétés 
(V. 19 décembre 1789 et 29 septenbre 1790), deux 
cent cinquante-tniis seulement ont été emplbjés. A ces 
ressources se joiqt l'hypothèque des brcos OJ^ioUaux 
qui paraissent cbaque jour puis considérabres. Mais , 
en admettant la fidélité de ieara compte», ne pèùt-'on 
pas leur représentAF que le droit de prcq)ijété a été 
violé , que la mauvaise foi a pris son essor , qup le cré- 
dit a disparu, et que mille portes s'ouvreu(,ab désor- 
dre ? En soumettant tous les* détails k l'assemblée 
nationale, on Bintrodnit un trés-^rave inconvénient ; 
car , plus le corps qui s'occupe des comptes des fi- 
nances est nombreux , moins il a de moyens éprouvés 
pour en connaître. Une nation riche ne doit .pas dé- 
daigner la voix publique , qui trompe rarement «n fait 
de probité ; et quand elle accorite sa confiance à des 
administrateurs , elle doit aossi ne pas trop ]fi limiteTi 
Cependant , si les passions du parti dominant dans 
cette fameuse assemblée ont amené nï>. si grand nom- 
bre de funestes événemens ; si , dès les premiers jours , 
ce parti conduisit la révolution dans, des routes saa- 
glalites, il serait injuste' dene paâ convenir que cette 
assemblée a proclamé les .vrais priiAjpes 4'tln gouver- 
nement libre : -die n'en a pas f^it, l'appHcatioti , mais 
elle les a reconnus, fies principes d'éternefie vérité , 
semés dans les esprits, doivent j germer et se faire 
jour à travers les eophismes dont on les tpcouvre : 
sous ce rapport, l'assemblée nationale a produit un 
bien inappréciable, et le genre humain' lui doit des 
remerchaens. Op peut- i)ssurer qu'avant un deiçi-siè- 
cle, les droits de l'h^nittuA et du citoyen, proclamés 
par l'ass^oblée natiodule de France , formeront , dans 
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les deux mondes, le premier chapitre d'une nourelje 
orjjanisatioo soci^e qu'aucun despote, qu'aucuo 
gouvernement nepeuvent plus , sans d'extrêmes dan- 
gers, refuser aux Qatioos!!! 

C'est à l'assemblée constit^iante que la France rap- 
ports rarigi^ed'nnefouled'acaélioratioBS. — UKiformité 
d^s leis*l y avait environ cent .cinquante coutumes 
qui avaient force de loi ; .ces lois '. étaient presque tou- 
tes dilFérflf tés. a Un homme qui vçyage dans ce pays , 
» disait Voltaire, change de lois presque autant de 
■ fois qu'il change de chevaux de poste. » 

La. torture et les. barbaries judiciaires abohes. 
( Louis, XVI n'avait mis hors d'usage que la question 
pjréparatoire^, 15 février 1788.) — La jurisprudence 
criminelle réformée ; — \n. liberté des cultes la plus 
complète reconnue en pjrincipe ; ' — l'abolition des 
vœn^ monastiques ; — ■ les lettres de cachet abolies , et 
la lihert^ individuelle consacrée; ■ — l'cgahté propor- 
tiomtelle des charges publiques; — ^ la suppression des 
douanes intérieures ; — la division du territoire en dé- 
partement , division qui , établissant l'uniformité d'ad- 
ministration, efface l^finimitiés ou les jalousies des 
provinces ; ■ — l'abolition des dtmes , des droits féodaux 
dont plusieurs étaient injurieux, et qui tous, ainsi 
que les dimes , i|cu8aiept à l'agriculture :. cette abo- 
lition doit, être considérée ici en elle-même : l'in- 
jusMçe de la dkjwsition qui {V. 12 août 1789) n'en 
admet' pis le rachat , ne" saurait détruire la bonté du 
principe; — la division deç propriétés du clergé a 
soustrait h l'indigène^ une très-nombreuse classe de 
la société"; — l'abolition du droit d'ainesse et celle 
des suhstituticHifi : deux bienfaits qui doivent méritera 
l'assemblée coiistituante l'étçrnçlle reconnaissance des 
Français. Cet odieux droit d'aioesse blessait à la fois 
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l'esprit de la religion, les lois de la morale et tous les 
sentimens de la nature ; introduit dans la législation 
par le despotisme féodal et l'orgueil nobiliaire j il en- 
tretenait les divisions et les haines des familles; il 
condamnait , en faveur d'un seul enfant, tous les autres 
enfans à la pauvreté et au célibat- Les substitutions 
enlevaient à la circulation un grand nombre de pro- 
priétés ; elles dépouillaient les créanciers qui avaient 
des hommes de mauvaise foi pour débiteurs , et ceux-ci 
étaient presque toujours de mauvaise foi, parce que 
la loi légitimait leurs fraudes, en déclarant insaisis- 
sables et inaliénables les propriétés d'un chef de famille 
grevé de dettes qu'il était dispensé d'acquitter. Pour 
apprécier les bienfaits de l'abolition du droit d'atnesse 
et des S'jbstitutions, il suffit de considérer les avan- 
tages qui en sont résultés depuis trente ans; ils sont 
immenses : l'augmentation d'un cinquième dans la 
population du royaume, malgré les énormes pertes 
d'hommes enlevés par une guerre de vingt-deux an- 
nées ; l'accroissement de l'industrie et la prospérité de 
la manufacture, elTets immédiats de la division des 
héritages , tous les individus se trouvant , à leur en- 
trée dans la vie sociale , pourvus ou assurés d'un capi- 
tal qui leur permettait d'embrasser des professions 
auxquelles ils ne pouvaient autrefois se destiner, à 
raison du défaut de fortune ; l'accroissement progres- 
sif des subsides et impôts , gui a donné au corps poli- 
tique une force et un crédit jusqu'alors inconnus ; 
impôts et subsides que la division et le morcellement 
des propriétés pouvaient seuls mettre les contribua-, 
blés en état d'acquitter ; l'aisance générale répandue 
dans les classes moyennes , aisance tout-à-fait incon- 
nue dans l'ancien régime, au paysan cultivateur et à 
l'artisan ouvrier ; enfin , l'union établie et cimentée 
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dans 1m familles, par nue égale paiiiâpation de tous 

les membres k la fortune du chef. Voici , à cet égard , 
un témoignage que les grands seigneurs , les partisans 
du pouvoir absolu, les royalistes purs ne sauraient 
récuser... Lorsijve,dans laséance du 12 juillet 18H, 
l'abbé de Montesqviou, ministre de l'intérieur, ex- 
posa la situotion du royaume & la chambre des pairs 
et à celle des députés, il dit : ■... Plusieurs causes 
» concouraient à réparer les. piertes immenses laites 
■ par la nation pendant les vingt^leux années anté- 
a rieures ; le sort des babitaos des campagnes , amé- 
• lioré par la division des grandes propriétés; l'égalité 
» des partages dans les successions, et la propagation 
» de la vaccine , ont été sans doute les plus puissan- 
a tes... ■ Cela est d'une incontestable vérité. Il n'y 
a qu'un jugement aussi faux , un esprit aussi médiocre 
que celui de M. de ViUèle qui puisse voir la prospé- 
rité de l'état dans les grandes propriétés; et vouloir 
reconstituer la propriété en France, vouloir la concen- 
trer dans trois ou quatre cents familles, c'est commet- 
tre, en administration publique , le contre-sens le 
plus grossier, le plus fatal et le plus inexcusable. On 
ne saurait trop le dire , c'est à la division des proprié- 
tés, c'est-à-dire à l'abolition du droit d'aînesse et des 
substitutions que la France est redevable du haut degré 
de prospérité territoriale et de richesse industrielle 
où l'état s'est trouvé élevé après vingt-cinq ans de 
déchiremenB , de convulsions et de guerres ; c'est à la 
division des propriétés que la France doit la gloire 
d'avoir résisté aux eflbrts de l'Europe conjurée contre 
son indépendance , et le bonheur de n'avoir pas été 
démembrée comme la Pologne; et cela parce que tous 
les Français trouvant dans les lois qui constituaient 
la liberté et l'égalité civiles les mêmes intérêts à dé- 



■ l),,„e..,C00'^lc 



DB LO018 XTl. 1791. ^G3 

fendre l'iDdèpeiidance et l'intégrité du territoire, ont 
(àitdes efforts communs , et rivalisé entre eux de sacrifi- 
ces de toute nature , sacrifices qui eussent été incompa- 
tiUes avec le maintien du droit d'akiesse; car ce droit 
tend, par son essence, à diviser les familles et à créer, 
en outre, un corps de privilégiés, c'est-à-dire un état 
dans l'état. Napoléon voulait fonder le despotisme 
potititjue; aussi fonda>t-i] des majorats, d'où devait 
bientôt sortir le droit d'atnesse. Ce despote eût ré- 
tabli le régime féodal si son règne se fût prolongé 
de quelques années ; un pareil ordre de choses était 
ùaévitable , parce que tes droits d'atnesse et de sub- 
stitutions tendent à reproduire le système des fiefs, 
système qui leur donna naissance. On voit. clairement 
jtourquoi le gouvernement impérial de Napoléon avait 
adopté en principe le système des majorats , qui en- 
tratnait nécessairement l'inégalité des partages dans 
lés familles , et par conséquent le droit d'aînesse. 

La France doit à l'assemblée constituante la suppres- 
sion des maîtrises , des jurandes , des privilèges et des 
gènes de toute espèce imposées à l'industrie; cette 
suppression a développé l'esprit d'entreprise qui s'est 
Diontré de toutes parts dans une carrière où l'on ne 
faisait que suivre les vieilles routines. Les Français, 
en trente années , auront plus inventé , plus perfec- 
tionné ou importé dans tout ce qui tient aux manu- 
factures et h l'industrie en général , que dans les trois 
siècles qui ont précédé 1789. Les intérêts locaux rait 
été soignés par des administrateurs connus des admi- 
nistrés, et sous leur influence. Il faut louer sans ré- 
serve la suppression de la vénalité des charges et des 
offices , cause la plus active de la corruption des mceurs 
nationales , et qui avait la plus basse des origines dans 
l'avarice et la cupidité. La France était la seule mo- 
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narctie souillée de l'opprobre de la vénalité par une 
loi deletat.FraDçoisI",, dont les folies avaient abimé 
les finances , vendit à de jeunes ignorans le droit de dé- 
cider de la fortune , de l'honneur, de la vie deshommes ; 
altérant lessoufces delà justice, il gratifia la vanité 
de quelipies bourgeois dont les pères avaient de l'ar- 
gent, et mit la magistrature à l'encan: dès lors la fonc- 
tion de magistrat devint un métier de famille. Une 
admirable institution est la garde nationale , dont les 
avantages se développeroat si bien à Paris et dans 
toute la France, eu 1814 et 1815. On ne doit pas 
perdre de vue que lorsque les factieux, en 1 792, 1 793, 
1794^ déchaîneront le crime, ils comiïienceront par 
neutraliser, diviser, désorganiser cette garde natio- 
nale. Lorsque le despotisme de Bonaparte pèsera de 
tout son poids sur la France, et que son ambition 
transportera au loin ses années , il sera pourtant 
obligé de recourir à la garde «citoyenne pour maintenir 
la sécurité de l'intérieur. ( V- 24 septembre 1805, 
12 novembre 1806.) 

L'assemblée évita de porter la plus légère atteinte 
à la lihertéde la presse qu'elle, avait établie par le fait, 
quoiqu'on l'employât contre elle-même. Attaquée 
chaque jour par des pamphlets remplis des plus ré- 
voltantes invectives , elle les dédaignait , elle les laissait 
vendre à sa porte et distribuer même dans son en- 
ceinte. A aucune époque de la révolution jl'on n'a si 
fort abusé du pouvoir d'énoncer sa pensée ; et c'est 
cependant la seule époque où la presse a joui d'une 
entière émancipation. 

Une considération favorable encore à la mémoire 
dp cette assemblée se prend de l'ordre , de l'unifor- 
mité, de la simplicité qu'elle a apportés dans le système 
financier. II n'y avait point, en' France, démode 
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régolier pour la percepUpa des coatrïbatîoas publi- 
ques. Tontes deraieot "ieur origine aa hasard, aux 
conceptions ÎDcerlaines oa aux systèmes d'an admini- 
strateur, aux privil^es qse diverses provinces, villes 
et classes de contribuables prétendaient avoir de ne 
pas contribue^ ou de ne contribuer que d'une certaine 
manKre, on bien à l'adresse de l'autorité pour éluder 
ces privilèges , ou pour abuser le peuple sur la somme 
exorbitante des imposidons, par leur variété et par les 
noms sous lesquels elle les cachait. La complication 
de la fiscalité était telle que personne ne pouvait en 
débrouiller les fîla. Trente ministres avaient succes- 
sivement trouvé de nauveajtx expédîens pour satisfaire 
la cour, toujours avide et tonjours pautrev L'invention 
d'une taxe était nn trait de génie , et l'arl de l'admi- 
nistrateur était l'art de la déguiser. La ressource des 
Iraitans fut un des fléaux apportés d'Italie avec la 
première Médicis. Leur science consistait 1 donner le 
moins possible à l'état, pour lever le plus possible sur 
le peuple; ce qui se réduisait encore à ceci : prendre 
le plus d'argent possibl» A uue grande partie des ci- 
toyens pour- le donner à une autre partie. Un impAt 
très- productif sur la aottise était la vente des chaînes 
et offices; il y en avait un nombre prodigieux.» Cette 
vente coi^érait le droit exclusif d'exercer telle on telle 
profession, même les plus bosses.: de la sorte, on avait 
créé les charges de conseiller du roi, mesureur de 
charbon ' , perruquier, langueyeur de porc^ etc. , etc. 
Tous ces métiers s'appelaient des privilèges. H s'eo 
faisait un trafic autorisé ■; des gens de ^nances en 

' La famille Villùle , da Tonlowe (ilont le président au conleîl 

des miDlatrés est le chef) ,_ et la famille Vit! jle de Caramau ( dont 

fait partie r^T^quc. de Soissons ) , deieendent d'uu marchand de 

charbon de ToulodM, a«obli p«r achat d'une charge de secrétaire 

TOME II, 30 
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acbetaient un certain nombre et les revendaient dans 
1rs provinces. Ce système ëtouSait rioduslric ( V, 31 
décembre 1790) ; son abolïssement l'a réveillée (V. 42 
juillet 1814). ^a outre, également vil et nuisible j ce 
traSc altérait le caractère d'une nation où tout se ven- 
dait,' même l'honneur. La noblesse s'obtenant k prix 
d'argent. Ton voysit. snrgir de tons cotés des nobles 
après la lettre, comme disait si plaisamment Voltaire. 
Louis XIY vendit une quantité prodigieuse de lettres 
de noblesse : dans la seule année 1696, le ministre 
Ponichartraîn mit en vente des lettres de noblesse k 
qjx mille îr.; il en débita cinq cents. La nomencla- 
ture des impâtsétabtis au profit du fisc sous Louis XIV, 
sous Louis XV, 'impôts levés avec dureté, souvent 
même ayec barbarie, effraie antant qne le mode de 
répartîiion. De ces règnes dérivaient : taille person- 
nelle, taille réelle, taillon, capitatîon, gabelle, aides, 
domaines, douanes, subsistance, qnartiers d'hiver, 
garnisdns, marque de l'argent et de l'étain, papier 
timbré, franc scellé, impftt sur le tabac, contrôle des 
exploits, greffe des affirmations, aisés, francs-fiefs, 
recherches par les cours de jmtîce, droits sor les 
bois , entretien des turcîes et levées , droit des eaui 
et fo^ts , parties casuelles, ventes de chaînes de jus- 
tice, police et finance ; droits du marc d'or^ de survi- 
vance et de centième denier snr les dffices; création 
de nouvelles rentes, création de nouveaux offices, 
paillette, finances pour la conservation des chaînes, 
taxes sur cenx qui ont manié les affaires du roi , et 
nombre d'»itres encore. Ttk toutes ces impositions, la 

Aa roi: dans un acte pass^leS mat 1664, deTantM'.Géraiid,iK>taiT« 
de Toulouse, Jean Villéle, biiaïeul du miaistre desfinaacei, wqiw- 
liQe de secrétaire du roi en la cbincellerie de Toulouse, etponmùt 
l'iaMance pendante enta chambre d« l'Édit, séante i Castres. 
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pins auisible éuît la taille, dofit l'assiette était arbi- 
traire. Le^ agens au fisc n'y mett^ent d'autre propor- 
tion que le caprice, le plus on moins d'envie de nuire 
au contribuable, ou la facilité de demander à celui qui 
paye le mieux. Afin d^ rendre la taille pkis onéreuse 
aux véritables producteurs , on «xemptaïl dç tous im- 
pôts les privilégiés, dont on augmentait progressive- 
ment le nombre en faisant des nuées de conseillers du 
roi : par ce moyen , le ipème fardeau , ôté de dessus les 
épaoies les plus fortes , retombait sur les plus faibles ; 
l'impôt s'établissait en raison inverse des facultés. « La 
» laille, dit SnlIy, est, sans contredit, de tous les im- 
» pôu arbitraires , le plus pernicieux comme le plus 
» îniqut^, en comprenant sous ce nom toute capitation 
■ ou cotisation personnelle arbitraire... Un pareil im- 
H pôt., sous Philippe-Auguste, causa un siAilèvement 
» parmi la noblesse, qui le rendit sans eâèt. Quelques 
B princes plus heureux dans cette entreprise se la re- 
» prochèrent pourtant au point d'en sentir de violeos 
M remords , contre lesquels ils se mntùrent de bulles 
u d'absolution du pape. Saint Louis n'enjoignît rien si 
» fortement à son fils, que de ne jamais rien lever sur 
» ses sujets contre leur gré et sans leur consentement. 
» Philippe de Valois, affranchi de ce scrupule, ne se 
» garantit pas du danger de la conduite contraire j il 
» vit ses principales villes soulevées contre loi. Il avait 
» assisté, n'éunt pas encore roi , à une assemblée de 
» notables, sous le règne de Lonis socnommé Hutin , 
» dans laquelle il avait été sutué que les rois de France 
» feraientaerment, àleur sacre, deh'imposerriensnr 
}» le peuple qne par l'octroi des trois ordres du royaume 
» assemblés. Jean I". et Charles V se soumirent à 
» cette loi , et demandère&t modestement des secours 
» qui leur furent accordés. Une laille, réjwrtie par 
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» tête, sam assemblée d'étals ni consentement des 
u peuples, ne fut p^ r^rdée comme le moindre mal- 
» henr du règne de Charles VI, ce règne si fë(K>nd en 
u événemens sinistres, qu'on peat presque l'appeler 
u le tombeta des hsnnes lois et des bonnes mœurs cbex 
V les Français. La* nécessité augmenta le mal en dim»- 
» nuant les murmures sous celui de Charles VII, qui, 
» ayant à chasser les Anglais dn royaume, convertit 
» avec adresse en levée ordinaire et réglée le tribut, i 
» qui use cotisation personnelle fit donner le nom de 
■» taille, quoiqu'elle ne fut établie dans différentes pro- 
» vinces qu'avec différentes modifications : capitale 
w dans les unes, réelle et'sur les héritages dans 1e& 
» autres , mixte ailleurs. Elle fut fixée par Charles VU 
n à un million huit cent mille livres. Elle fit des pro- 
» grès extraordinaires dans tous les règnes snivans ju^ 
M qu'à notre temps. » 

L'assemblée constituante se présente donc sons 
deux aspects et bien opposés. En détruisant une foule 
d'abus , en émettant des principes .de monarcbïe li- 
mitée, en traçant les premiers lînéamens d'iostitu- 
tionç essentiellement favorables au peuple , elle a 
préparé , ébauché , signalé de grands biens. Mais , 
depuis le 6 octobre 1 789 , ses erreurs furent si graves, 
ses torts si nombreux , elle ameça sans nécessité de si 
grands maux, bravant l'expérience, dédaignant les 
routes suivies par tous les législateurs da monde connu, 
pour adopter Içt idées qu'enfantait le délire de quel- 
ques novateurs charlatans qui faisaient un emploi 
souvent très-impropre des mots raison , liberté , éga- 
lité, humanité, tolérance ; elle constitua sî défectueu- 
sement la France , laissant tout principe religieux 
anéanti , les mœurs au derhier terme de débordement, 
tous le» vices déchaînés, le droit de propriété iniué 
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àana kh fonâkmens, les finaDcés, les «rmëcs, les 

flottes, les colonies, dans une extrême confusion, 
toutes lès sources de la richesse nationale diminuées 
et aur le point de tarir; elle finit si làçhemmt, au 
m«ment oii elle se voit , obligée de Supporter tout 
le poids de son onvrage, qu'elle doit être regardée 
comme la première, comme la 'principale, comme 
l'immense eause 4^ toutes les calamités dont la 
France sera dÔ3olée pendant une période de vingt- 
quatre années. Une assemblée souveraine ne pent 
être jugée autrement qu'oa ne juge les rois, c'est-à- 
dirs que par la morale d'abord , et puis par les ré- 
snltàta. de sa domination. En la j ugeant en masse, admi- 
rons ses réformes dam l'ordre Judiciaire, ses travaux 
dans l'oidre administratif j déplorons ses aberrations, 
et condamnon^ses excès dans l'ordre politique, 

On ne saurait même la louer* sao» restriction, sur 
lés bien» qu'elfe # laisqS lopber de son pouvoir su- 
prême. Il faudrait pour cela qu'il fit bien évident que 
les mêtues biens ne pouvaient s'opérer aans une ré- 
v<Au(ion aussi générale, aussi destructive, aussi san- 
guinaire. Çertainmoent les députés en possédaient les 
mojens, parce que toutes les opérations importantes, 
toutes telles qni se sont incontestablement trouvées bon- 
nes, portaient siA- des points que le roi devait néces- 
fi^reftënt accorder à l'opinion^ k la volonté natio- 
nale, sur des p^lpts quf ax<>iel)t été prescrits et fixés 
par l'expressio]^ positive des cahiers des diilérens or- 
*eB(Vr27juiaT787). 

Comment juge-t-on déjà (en 1825), comment la 
postérité Jtigera*t-elle la conduite des Français dans 
ces pr^iers évéaemens?*Ils se lancent avec empor- 
tement datis des routes inconnues, j courent sans 
regarder où les entralnenl les guidçs intéressés aux- 
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quels,- du premier pas, ils (rat flonné leur confiance. 
D'extravagantes chimères leur paraissent de magni- 
fic^es réalités. Spectateurs enthousiastes plus encore 
qu'injudîcieqx acteurs , ils applaudis^nt sans relàdie; 
ils ne doutent'pas <]ue' le$ ihéones nouvelles quion 
leur prëseate ne soient d'une facile application. Les 
classes intermédîaiif s , grossi^ement ignorantes- des 
matières pu}>liques et des ressorts /le 1 administration, 
parce que le gouvecnemfent leur défendait de s'itb- 
miscer dans les intérêts de là communauté, ces classes 
admettent' aussitôt, par déGanoe et par ressentiment 
de la cour, toutes les îdëes nouveïtes sur la réfoitaa.. 
lion de l'état. Si l'on aspire à l'égalité, c'est encore 
moins en haine des supcrù>rité9 sociales que par envie 
de ces dîslinclions frivoles dont la dîstribillioa est, 
pour nos rois, nn des grands ressort^ de leur gou- 
vernement, disliiiciicHis dont la vue captiva toujours 
les désirs du Français, ]f pIVjs vafti des pesjdes. li- 
berté ! s'écrie -t-on de toutes parts, a^ns que ce 
peaple, élevé dans l'o^pressiota ,- comprenne le sens 
de ce mot ,. et sache apprécier le mode de liberté sh^ 
ceptible d'amener et d'assurer son bim-étre. Daûsce| 
premiers transports d'ivresse populaire et d'en^iou- 
eiasme des classes moyennes , la classe supérieure de> 
vrait résister avec vigueur k ce mSuvement-pjreSqae 
universel, ou y prendre part, afin de le réglef^n^ 
cette noblesse. qui ga/nit.leA abords^ du tràne, a it 
non -consistance de Técume comme die en a le fwx 
brillant i ramper avec des ondulations éiufliées ttàt 
son occupation de clique jour ; aussi corrompue que 
frivole , c'est dans les jeux de l'intrigue j|u'elle met 
toute son industrie; elle combat les prétentions du tiers 
état plutôt parce qu'elles blessent son orgueil, que 
parce qu'elles aifçctent ses intérêts. On la verra, du 
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premier au dernier jour, manquer de trois choses : 
de sagesse , d'habileté , de courage. Elle est si fa- 
çonnée aux petits manèges de cour^ qu'elle ne saurait 
y renoncer et choisir de plus dignes moyens d'oppo- 
sition. Sans cesse bercés d'un fol espoir de contre- 
révolutjon , les hommes de^la cour ne sauront jamais 
transiger avec les circonstances. L'expérience devrait 
les corriger : ils demeureront incorrigible* , éternelle- 
ment abusés par de vaines illusions. Les courtisans de 
1789 sont toujonrs dan» l'effroi, et toujonra ils 
manquent d'énergie; ils ont des velléités sans volonté, 
des projets qne os soutiennent aucuns moyens ; leurs 
yeux ne voient rien , leurs' bras n'ont plus de nerfs. 
Ii& conduite du parti royaliste ou aristocrate , comme 
le peuple le nomme , serait inexplicable , si l'on ne se 
retraçait pas que les chefs de ce parti ne <^^aient de 
lui vanter l'appui des puissances étrangères, irepro- 
duisant , du $oir au lendemain , l'assurance d'une in- 
vasion ïmm^iate. Les milices nationales fuiroQt^ 
disent-ils , au premier coup de canon ^ les troupes de 
ligne, privées ^ leurs officiers, se déband«^nl. Ufi 
plébéien n'est qu'un automate , il manque d^lm^ on 
si par hasard il est'brave, il n'en reste pas moins 
iaca[»iblâ d'exercer «u comra^denfenï. Hè la sorte 
aveuglés' pgr les^rSiugés de naissance , ces hommes ne 
voient pas q^e l'impatience de la liEierié et les pna- 
cipes de là constitution viennent d,e créer-, ' pour le 
peuple*, ce ^entiinent factice de l'honneur ; qne iî 
le ruban tl^ Saint- Louis eçtraliiajt ai^ feu les anciens 
officiers, ,1a cocarde , tricolore animera" les noiiveaux 
militaires ; ^ e^gdoute., Jhomme du peuple,, éleVfi 
plus tudeiAenty endurant ttiieUx.les privations et les 
iatigu^s , doit bien mieux soutenir les travauxi de It 
guerre , que le noble énerve par les méuagemens fSe 
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soQ éducation et par des habitudes moîas actfveB. 
La vanité , cet élëment prédoTninant du caractère 
Dational, qnî s'annonce dans les classes in terniédî aires 
par des actes d'injnsiice , dao»- les classes inférieures 
par des actes de férocité, s'annonce dans ta noblesse 
par des résistances mesqiànes , des complots obscurs 
et sans consistance, de petits babils d'abbés et de 
femmes , d'insignifîans caqnetages de salons. Assail- 
)au9 frêles ei sans force , ils CBtarent en l^pc armés de 
propos plaisans, de légers.bons mots, de futiles épi- 
grammes , de sarcasmes ingénieux ; ils se ûatlent de 
terrasser leurs vigourerfx adversaires en les piquant de 
l'arme du ridicule ; mais cette arme acérée et poi- 
gnante, dans ce qu'on appelait la bonne compagnie , 
qui décidait souverainemeni â\i mérite et des tatens , 
cette armç s'émousse sur les hommes nouveaux qui 
vfçtent au grand air la discussion des intérêts politi- 
ques. Alors paraissent, fej jictes des ^ ^pâtres , le 
Journal de la cour et de la ville, deax recueils qui 
donnent la décdlh position momie amenée par le gon- 
yernemeut de Louis XV. Le corps de la nation , irrî- 
té de |ous ces traiis de petite vengeance et de sot 
orgueil dirigés contre les députés qui se levèrent pour 
sa cau<e St quî'k''défe&Içnt aveo'courage , n'eu e%t que 
plus enclin à leur livrer s« con^an^. Il roit en eux 
àm apôtres 'de la liberté, ^ea ennemis jurés de la féo- 
dalité et de Fançiep despotisme , dés ,citoy^s coura- 
geux^ éclairés, désintéressés pour, eux-mêmes , ne 
voulant que rsmel^e^ la uation en possession de ses 
droits eAvaliis! Voilà ce que produisent des oppositions 
puérilepient violentes ajix premiers' esuîs d'une ré- 
forme po1iti([né. Ces inimitiés n'aurnient pas pHs un 
taracwre si prononcé,^! les chefs des deux premiers or- 
.-àres n'avaient pas refusé d'entrer dans le mouvement 
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gén^rftl. Au lieu d'être brisés par le char des révolu- 
tions, peul-ètre en seraient- ils devenus les couduc- 
tears ^ peut-être aussi la nation , touchée de leurs pa- 
roles conciliantes , aurait-elle suivi leur impulsion : en 
«édant Tolontaifement et de bonne foi quelques-unes 
de leurs prérogaiÎTes , ils auraient conservé les autres, 
et acquis un ascendant positif sur l'opinion. 

Mais aussi nul peuple en Europe, surchargé d'une 
telle foule de lettrés, d'érudits, d'académiciens, de 
docteurs, d'écrivains en tout genre, n'était plongé 
dans une aussi profonde ignorance des faits , des hom- 
aies et des choses. On voit une affluence de savans ea 
géométrie , en histoire naturelle , incapables de se mou- 
voir dans une sphère politique , inhabiles aux fonctions 
administratives, étrangers à l'étude de la législation, 
raisonneurs de théories abstraites et sans expérience 
4es choses positives j tandis que le Français des classes 
moyennes, le bourgeois, le haut marchand, le culti- 
vateur ignore les premières notions de liberté civile 
et de droit politique, est étranger à toute considératioa 
raisonnée sur l'homme des sociétés modernes, à tout 
■aperçu du mécanisme des gouvernemens; il est vide^ 
absolument vide de connaissances en économie poli- 
tique. Or, [a liberté ne fut jamais le fruit d'une doc- 
trine travaillée en déductions philosophiques ; elle nait 
de l'expérience de tous les jours et des raîsonnemens 
simples que les faits excitent. 

De ce conflit opiniâtre entre l'orgueil aristocratique 
et l'ambition populaire, au seiu de l'assemblée consti- 
tuante comme hors de son enceinte , il ne se déploie 
pas un caractère. Tout, en France, se jette au hasard} 
nul plan concerté, préparé dans des intentions déter- 
minées, conduit avec maturité ni de part ni d'autre. 
Les hommes ressemblent à de vieilles pièces de moo- 
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naie dont les empreintes sont effacées. Dam le pard 
des novateurs, résolution & la tribune; hors de la iri- 
bone, pusillanimité ; ils ne se trouveat forts que re- 
traucbés derrière nue populace formidable. Dans ce 
tourbillon d'hommes, jadis décorés de titres, de pla- 
ques et de cordons, qni forment des conspirations di- 
gnes des théâtres de la foire, qui complotent dans les 
détours du palais; les regrets des vieux abus, une 
loquacité stérile, d'impuissantes menaces, l'impaUeoce 
de fuir, la volonté d'attirer les conseils de l'étranger 
dans les débats domestiques et ses armes dans les en- 
trailles du royaume, des projets honteux sans le sen- 
timent de la honte. Puisque, depuis trois ans, apris 
d'anssi violentes agitations, il ne se montre pas un 
homme, qu'était donc la France avant 1789 ? qu'est- 
elle encore à la fin de 1 791 ? demanderont les généra- 
tions suivantes. Cette épreuve confirme d'une fiianière 
aussi solennelle que déplorable l'observation de Shérî- 
dan : k Si nous jetons tes yeux sur l'histoire, nous y 
Ji trouverons plusieurs exemples d'états libres se son- 
» mettant par degrés au despotisme ; mais on ne Iron- 
» vera que rarement, et peut~£lre jamais , d'exemple 
» d'une nation qui, après avoir été une fois entière- 
» ment réduite en servitude , ait recouvré la liberté. » 

L'assnnblée constituante a décrété dans l'acte consti- 
lutionnel pins de trois cents articles auxquels aucune 
des législatures suivantes n'aura le droit de toucher, 
' qu'à des conditions dont la réunion est presque impos- 
sible, s'irritant ainsi contre les leçons de l'avenir, au- 
tant qu'elle a dédaigné celles du passé. 

Pendant les vingt-huit mois de sa session ou de son 
règne, eHe n'a pas rendu moins de deux mille cinq 
cents lois cm décrets ; peut -être n'en resle-t-il pas 
vingt-cinq qui soient en vigueur dans celte présente 
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année l^îâ. De ces deux mille ciaq cents actes f on ea 
compte : 

en 1789 68 

en 1790 623 

en 1791 628 



1,319 
relatifs k la législation on à l'administration générale. 



Fin DU DEUXIÈME TOLUMK. 
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